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(Suite. — Voir les 146% 147*, 148% 149% i5o« et i5i* livr.) 

CHAPITRE IX 

L'Ancien Régime 

Le Prieuré et la Paroisse. Les Curés. Les Confré- 
ries. La vie chrétienne. — L'Ecole. — L'Hôpital. 
Annexion de la chapelle de l'Hermitage. — Le 
Cimetière. 

Après avoir montré ce qu'avait été l'existence matérielle 
de notre ville, avec l'organisation de l'Ancien Régime, il 
convient maintenant de l'envisager sous un aspect plus 
élevé encore, en se demandant comment vivaient les âmes. 
Quelles croyances les inspiraient? Qui avaient charge de 
les diriger, dans cette société chrétienne qui forme la 
paroisse? En outre, quel essor était donné à la culture des 
intelligences ? Dans quelle mesure la charité chrétienne 
allait-elle aux pauvres et aux malades, au nom de Celui 
qui a dit : « Mon commandement est que vous vous 
aimiez les uns les autres » (1), car « vous êtes tous frè- 



(1) JoAN., XV, 12. — Hoc est praeceptum meum ut diligatis invicem. 

— Ibid., 17. — Mando vobis ut dilifiratis invicem. — Ibid., XIII, 34. 

— Mandatum novum do vobis, ut diligatis invicem. 
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res » (1). En d'autres termes, qu'étaient, chez nous, l'église, 
Técole, l'hôpital, ces grandes choses si intéressantes à con- 
naître ? 

La ville de Tain, on le sait déjà, était comprise dans le 
diocèse de Vienne, lequel, pendant tout le moyen âge, fut 
divisé en sept archiprêtrés (2). Elle appartenait alors à celui 
de Romans, où le curé de St-Barnard remplissait, au nom 
de l'ordinaire, les fonctions d'official, ou de grand-vicaire. 
Mais, au xvii* siècle une nouvelle subdivision de ce diocèse 
apparaît (3), qui devait durer jusqu'à la Révolution (4), 



(1) Matth., XXTII, 8. — Omnes autem vos fratres estis. 

(2) Voir plus haut, chap. III. 

(3) Les Archives de l'archevêché de Vienne ayant été en partie 
détruites à la Révolution, il est difficile d'être bien fixé sur ce 
point. Un seul registre d'ordonnances et de synodes existe encore 
aujourd'hui aux Archives de l'Isère, G. 8. On y trouve (pièce 27) 
un synode tenu en 1699, avec une liste des paroisses et des archi- 
prêtrés. Ces derniers sont : Vienne, Condrieu, Annonay, Bourg- 
Argental, Roussillon, Beauvoir-de-Marc, Communay, Romans, Mar- 
sas, Saint-Marcellin, Beaurepaire, la Côte- Saint-André, Virieu, 
Bourgoin, La Tour-du-Pin, Artas, Valdaine et Crémieu. La paroisse 
de Tain était située dans l'archiprêtré de Marsas. Plus tard, on créa 
celui de Saint- Vallier, qui comprit Tain. Cette division est cons- 
tatée antérieurement à 1699, car, en 1673, nous trouvons, dans les 
registres de catholicité de la paroisse de Tain (Archives de la 
Ville, GG. 1), une lettre de « M. Montlevier, archiprestre et curé 
« de Marsas », relative à un baptême. 

(4) Dénombrement général du diocèse de Vienne arrêté en i774. 
Manuscrit aux armes de l'archevêque Le Franc de Pompignan 
(Bibliothèque de Terrebasse). — Etat des paroisses de ta Province 
de Dauphiné, in-4% s. 1. n. d [1762]. — Almanach général de la 
Province de Dauphiné pour 1787, 1788, 1789 et 1790, contenant un 
Rôle des paroisses du diocèse de Vienne, hors cette ville^ rangées 
par ordre alphabétique, avec les vocables^ patrons et titulaires des 
cures. (Le Rôle donné par VAlmanach de 1787 a été reproduit par 
GoLLOMBET, Hist. de la sainte Eglise de Vienne, t. III, 1847, p. 414-44). 
— U. Chevalier, Statistique ecclésiastique. Pouillé du diocèse de 
Vienne, dans Bull, de la Société d'Arch, de la Drôme, t. I, tS66, 
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comptant alors vingt archiprêtrés (1), dont celui de Saint- 
Vallier, avec les cures suivantes : Beaumont-Monteux, 
Bren, Chanos-Curson, Chantemerle, Chavanne, Clavey- 
son, Creures, Crozes, Erôme, Fay, Gervans, La Motte- 
de-Galaure, Larnage, Marsas, Mercurol, Serves, Saint- 
Andéol, Saint-Barthélemy-de-Vals, Saint-Clément, Saint- 
Pierre-des-Blés, Saint-Uze, Tain et Veaunes. Ajoutons que 
La Roche-de-Glun faisait partie du diocèse de Valence, 
tandis qu'en face, sur la rive droite du Rhône, Mauves et 
Glun formaient une enclave du diocèse de Vienne dans 
celui de Valence (2). La cure de Tain était donc comprise 
dans Tarchiprêtré de Saint- Vallier. 

Nous n'aurions aujourd'hui aucune idée de la manière dont 
notre paroisse était alors organisée et dirigée, si nous ne 
demandions aux témoins du temps, consignés dans les 
documents inédits, de nous révéler un peu ce coin du passé, 
ce passé à jamais disparu et complètement ignoré ! 

On a vu que les Bénédictins de Gluny avaient à Tain un 
prieuré, dont nous avons constaté l'existence dès le x* siècle. 
Primitivement, il était composé de six religieux, un prieur, 
un sous-prieur, un sacristain, un moine profès sans charge 
distinctive, et un autre qualifié de curé de Tain, remplissant 



p. 124-39 et 347-5fi ; t. II, 1867, p. 158-68 et 391-400; t. IV, 1869, p. 197- 
206 et 302-12. Tirage à part, in-8*, 1875 —A. Auvergne, Archéologie. 
L'ancien diocèse de Vienne, dans La Sernaine religieuse de Gre- 
noble, première année 1868-1869, p. 191-92 et 202-05 

(1) De ces vingt archiprêtrés, un se trouvait en Lyonnais, Con- 
drieu; un en Forez, Bourg-Argental ; deux en Vivarais, Anoonay 
et Saint-Félicien ; seize en Dauphiné, Beauvoir-de-Marc, Artas, 
Communay, Saint- Vallier, Beaurepaire, Moras, Roussillon, Romans, 
Saint-Marcellin, Bressieux, la Côte-Saint-André, Virieu, La Tour- 
du-Pin, Bourgoin, Crémieu et Saint-Geoire. 

(2) La correspondance de M. Paul-Emile Giraud, ancien député 
de la Drame, avec quelques hommes de lettres, précédée de sa Bio- 
graphie, in-8», 1872, p. 237. — Lettre d'A. de Gallier à P.-E. Giraud, 
datée de Tain, le 4 janvier 1872. 
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les fonctions pastorales, avec Taide d'un vicaire, régulier 
d'abord, séculier ensuite. Choisi par l'abbé de Oluny, le 
curé était présenté à Tarchevêque de Vienne, qui l'agréait 
et lui donnait les pouvoirs nécessaires. Plus tard, au xvn* 
siècle, la nomination du curé était faite directement par 
Tordinaire, d'accord avec le seigneur du lieu. C'est du 
moins ce qui résulte d'un fait assez significatif : dom An- 
toine Palluaît, curé depuis 1603, était décédé en 1626, après 
avoir résigné sa cure en faveur de son vicaire, dom Cour- 
tet, homme de grand mérite, qu'appuyait le comte de Tour- 
non. L'archevêque de Vienne, Pierre de Villars (1622-1662) 
y consentit volontiers, comme le marque la lettre suivante : 

•< A Monsieur, Monsieur le comte deTournon, à Tournon. 

a Monsieur, j'ay receu vostre lettre par laquelle j'ay veu 
« que vous désiriez que je ne pourvoye personne de la cure 
« de Teing que celui qui en a esté pourveu par la résigna- 
« tion du dernier possesseur. Je vous asseure. Monsieur, 
« que je n'en pourvoiray point d'aultre que Messire Courtet, 
a puisque vous Tagréez ; vous voulant tesmoigner partout 
« où je pourray, que vous pouvez toutes choses sur moy, 
« que ne passionne rien à l'esgal comme de vous faire voir 
mes résolutions aux termes que vous les pouvez attendre 
« de celuy qui est et sera toujours. Monsieur, vostre très 
« humble et plus affectiouné serviteur. 

« f De Villars, Arch. de Vienne. 

« Du 4 novembre 1626, de Vienne. 

« Je crois que vous aurez aujourd'hui Monsieur de Mont- 
« morancy chez vous. Tous ces jours passés il a asseuré 
tt qu'il partiroit d'icy aujourd'huy pour aller vous voir » (1). 



(1) Archives db la ville, GG. 7. — Une pièce annexe (Ibid.) con- 
tient ceci : « L'original de cette lettre a esté produit et exhibé par 
« messire Jean Courtet, presbtre et vicayre, desservant la cure de 
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Dom Jean Courtet resta en fonctions jusqu'en 1649, épo- 
que où, à son tour, il résigna en faveur de dom Pierre 
Bouvier (1649-1654). Celui-ci fit de même pour son succes- 
seur, dom François Trollet, ou Trolhet (1654-1666) (Ij, lequel 

i^—— ^i— — ^— ^^1 II» ■ » ■ — «Il ■■ I I ■ ^—^^^^^^^^ ■ l. » ».. . I ■ ■ ■ . ■ ■ I . ■ M ■■■ ■■■ ■ ■■ ■ ■ ■ ■ ■ .. ■ I ■ ■ >■ ■ » Il ■ ■ ■ ^ I ■■ ■ «M 

a Teing, à moy François Moral, notaire royal delphinal dudit lieu, 

« qui, à sa réquisition, luy en ay faîct deue collation à l'original 

« d'icelle lettre, laquelle il a retirée à soy à Tinstant. Présents à 

« ce honnête Jehan Lardier, marchand, et François Chavagnac, 

«clerc dudit Teing. Ce xvi« décembre 1626. 

« MoREL, notaire. » 

(1) Dom Jean-François Trolhet était originaire de Piolenc, au 
diocèse d'Orange, dans le Gomtat. Il fit profession solennelle, le 
1*' juin 1655, dans l'église de Tain, par devant Gaspard de Simiane 
de La Geste, vicaire général du cardinal Mazarin, abbé et admi- 
nistrateur général de Tordre de Cluny. Voici le procès-verbal de 
cette cérémonie (Archives de la Drôme. — Pièce non encore inven- 
toriée^ : 

9 L'an mil six cents cinquante-cinq et le premier jour du mois 
de juin, avant midy, par devant moy notaire royal, dalphinal, 
héréditaire soussigné, et en la présence des tesmoins sousnommés, 
étably en sa personne dom Jean-François Trolhet, religieux non 
proffez de l'ordre de Cluny, curé au prioré Notre-Dame de Tain du 
lieu de Ploient, au Gomtat d'Avignon, dioceze d'Orange, lequel 
ayant la présence d'illustre et révérende personne messire Gas- 
pard de Simiane de La Goste, docteur-ez-Decrets, prieur des 
priorés de Ronjoux, St-Marcel-lez-Die et du collège St-Martial 
d'Avignon, vicaire général de Mgr l'eminentissime cardinal Maza- 
rin, abbé, chef et général administrateur de l'abbaye et de tout 
l'ordre de Gluny, dans led. prioré Notre-Dame dud. Tain, ledit 
dom Trolhet a dit et exposé avoir receu l'habit, depuis longues 
années, dans led. collège St-Martial d'Avignon eu qualité de bour- 
cier dud. collège, et d'autant que le temps de sa probation est 
echeu, il a très humblement requis et supplié mond. sieur le 
vicaire général de le vouloir recevoir et admettre en l'expresse 
profession dud. ordre, lequel s' vicaire général considérant la 
demande dud. comparoissant juste et raisonnable et luy apparois- 
sant de l'habituation et qualité dud. dom Trolhet, de sa vie et 
mœurs, il l'a admis et receu à profession expresse dudit ordre, 
faisant la fonction de vicaire et visiteur général dans led. prioré 
Notre-Dame dud. Tain, promettant led. dom Trolhet comme il a 
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résigna encore en faveur de dom Jean-Aymard Bergier 
(1666-1699). Ces résignations qui se faisaient moyennant 
pension, furent réglées par un arrêt du Grand Conseil 



promis, les mains jointes entre celles de mond. sieur le vicaire 
général, à Monseigneur l'éminentissime cardinal Mazarin et à ses 
successeurs et autres supérieurs légitimes, obéissance, pauvreté 
et chasteté comme il est contenu dans Tescrit signé de sa main, 
lequel il a leu à haute et intelligible voix, dont s'ensuit la forme 
et teneur : In nomine Domini nostri Jesu Christi, amen. Anno a 
nativitate ejusdem millesimo sexcentecimo quinquagesimo quinto 
die prima mensis junii. Ego Joannes-Franciscus Trolhet de Loco 
Podionelis Auraicensis dioecesis, novicius rector seu vicarius 
perpetuus prioratus nostrae dominae de Teing, promitto stabili- 
tatem meam et conversionem morum meorum^ et obedientiam, 
secundum regulam sancti Benedicti et ordinis Cluniacensis, covam 
Deo et omnibus sanctis, quorum reliquiae habentur in hoc monas- 
terio prioratus nostrae dominae de Teing^ Viennensis dioecesis, 
in praesentia illustris et reverendi domini Gasparis de Simiane 
de La Coste, Eminentissimi Cardinalis Mazarin, Abbatis Clunia- 
censis, vicarii generalis, ad cujus rei fidem hanc petitionem manu 
propria scripsi die quo supra, ego Joannes-Franciscus Trolhet. — 
Le tout fait ez présence de vénérables et religieuses personnes, 
dom Fabrice de Laurans, prieur claustral dud. prioré, dom Fran- 
çois Berthoin, sacristain, dom Jean Courtet, ancien curé, dom 
Jean-Louis Dupré, mantionaire, tous capitulairement assemblés 
et avec toutes les solemnités en tel cas requises. Led. sieur vicaire 
et visiteur gênerai a admis ledit dom Trolhet en ladite profession 
dont du tout ont été requis actes que moy, notaire, aye octroyé. 
Fait et récité dans l'église Notre-Dame dudit Taing, ez présence 
de MM'" Louis Dupré, bachelier en droit, lieutenant en la judica- 
ture de Taing, et sieur Anthoine Chaulet, dud. lieu, soussignés 
avec les susnommés. Ainsy est l'original. G. de Simiane de La 
GosTE, vicaire général, dom Trolhet, curé de Teing, dom Laurens, 
prieur claustral de Teing, dom Gourtet, dom Dupré, dom Ber- 
thoin, sacristain, Dupré, A. Ghaulet, et moy, notaire recevant. 
Ghasteonier, notaire. » 

Extrait à son original exhibé et retiré par le s' Ghastegnier, 
garde-note. Expédié au requis de noble Fortunat de Moncel en 
qualité de procureur et député de la communauté. GoUationné. 

Ghastegnier. Deloche. 
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(6 février 1670) portant que les curés ne pourraient résigner 
leurs cures qu'autant qu'ils les auraient desservies pendant 
vingt ans. En outre les pensions ne devaient pas excéder le 
tiers du revenu, de façon à ce qu'il restât au titulaire la 
somme de trois cents livres au moins (t). 
• Après de vifs démêlés avec le prieuré et l'archevêché, 
dom Aymard Bergier dut se retirer et il fut remplacé pro- 
visoirement par son frère, puis par des curés commis, dom 
Bellon (1696-1699) et dom Reymond (1699-1705). En novem- 
bre 1705, dom Jean Barbier, prieur-curé de Crozes, fut 
nommé curé de Tain ; il mourut en 1741 (2). C'était un prê- 
tre pieux, intelligent et d'une grande charité. On doit en 
dire autant de son successeur, dom Claude-Fortunat Delo- 
che, qui fut curé de Tain pendant plus d'un demi siècle 
(1741-1792). A la Révolution, ne voulant pas prêter serment 
à la Constitution civile du clergé, il fut dépossédé de «a 
cure, et dut prendre le chemin de l'exil. H se réfugia à Fri- 
bourg en Suisse, où il mourut le 15 juillet 1794 (3). 
Les six religieux qui, en principe, formaient le prieuré- 



(1) Recueil des actes, titres et mémoires concernant les affaires 
du clergé de France, t. III, 1716, col. 218. 

(2)Archives de la ville, GG. 3. 

« Le 10» janvier 174t a esté inhumé dans l'église priorale et 

« paroissiale de Tain, derrière le chœur, du côté de TEvangile, 

a messire Jean Barbier, archiprêtre-curé dudit lieu, aagé d'environ 

a soixante et douze ans, décédé le jour précédent, sur les quatre 

« heures du soir, 

« Chaballet, vicaire, » 

(3) Liber defunctorum, insignis et exemptae ecclesiae collegiatae 
et parochialis Sancti Nicolai Friburgi Helvetiorum. 

Anno millésime septingentesimo nonagesimo quarto, die décima 
quinta julii, SS. Sacramentis munitus, obiit R. D. Claudius-For- 
tunatus Deloche, prlor decanus et parochus de. Tain, dioecesis 
Viennensis in Gallia, et die décima septima sepultus ad Sanctum 
Nicolaum. 

Nous devons ce renseignement à l'obligeance de M. l'abbé Gre- 
maud, le savant et regretté bibliothécaire cantonal de Fribourg. 



lî SOCIÉTÉ d'archéologie ET DE STATISTIQUE. 

cure étaient dits mensionnaires^ en raison de six raenses ou 
biens-fonds dont les revenus servaient à les faire vivre, 
comme aussi à subvenir à tous les frais du culte. Naturel- 
lement ces ressources pouvaient varier d'année à année, 
selon l'état plus ou moins prospère des récoltes. Dans leur 
ensemble, les revenus du prieuré montaient à un chiffre- 
qu'il est difficile d'évaluer. Cependant, certains détails qu'on 
va lire amènent à croire qu'on ne doit guère s'écarter de la 
vérité en les fixant à dix mille livres environ, y compris les 
redevances en nature, les offrandes à l'église, comme pain, 
vin, cierges, et enfin d'assez nombreuses fondations de 
messes, à diverses intentions (1). 

Tout à côté de l'église se trouvaient, au midi, le cimetière, 
à l'ouest, l'hôpital, enfin, au nord et nord-est, les bâtiments 
du prieuré avec un cloître, formant ce qu'on appelait, en 
terme de droit, les lieux réguliers, li'habitation curiale en 
était distincte, et ce, pour raison du service paroissial. 

Un autre point de vue curieux à connaître, est le mode 
d'administration des biens de la mense et la manière dont 
les revenus arrivaient aux religieux. A cet égard, le prieur, 
ou son délégué, passait, par acte notarié, un arrentement, 
convention correspondant à un véritable bail à ferme, en 
vertu duquel ceux qui l'acceptaient étaient dits rentiers du 
prieuré. Ils s'engageaient pour une période déterminée. 



(1) Archives de la ville, GG. 7, 59. 

« Les religieux du prioré de Tein sont chargés par fondation de 
« plusieurs messes dans l'année. Entre autres, il y a une fondation 
« de deux messes par semaine, qui doivent se dire inter auroram 
« et ortum solis ; quatre autres grandes messes, chaque année, 
« pour quoy il y a près de 10 écus de revenus ; quatre grandes 
« messes aux quatre festes des morts ; aussi une grande messe à 
« chaque feste de Notre-Dame. Il y en a une conventuelle avec 
« une procession générale, où doibvent assister les religieux, enfin, 
« plusieurs autres messes à dire dans les chapelles de l'église 
« paroissiale. » — Voir plus loin la visite de l'église, en 1777, par 
l'archevêque de Vienne. 
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généralement de quatre ans, à percevoir, moyennant une 
légitime retenue, les revenus des menses, à fournir à cha- 
que mensionnaire ce qui était nécessaire à son entretien, 
et à acquitter toutes les charges qui incombaient au prieurés 
En voici un exemple : 

Le 29 juin 1683, par devant M« Bergier, notaire royal à 
Tain, dom Jean-Aymard Bergier, curé de Tain, au nom du 
prieur, l'abbé Simiane de la Coste, recteur du collège St- 
Martial d'Avignon, passa une convention, pour quatre ans, 
avec André Guichetieux et Antoine Arnaud, habitants de 
Tournon, lesquels acceptèrent Tarrentement de tous les 
biens du prieuré et ceux des membres ou cures qui en 
dépendaient, soit celles de Tournon, Mauves, Glun, Bozas 
et Mercurol, unies à notre prieuré. Le prieur se réservait 
le droit de présentation, collation, provision et institution 
des bénéficiers ecclésiastiques, réguliers et séculiers, com- 
posant le prieuré et ses dépendances (1). 

D'abord, les deux rentiers devront entretenir trois religieux 
de chœur, moines profès, « auxquels seront tenus bailler et 
« délivrer la portion accoustumée ». 

« Seront aussi tenus lesdits rentiers d'entretenir le curé 
« ou vicaire, à la charge que le sieur curé ou vicaire sera 
« tenu de faire les offices de semaine, selon son ordre, et 
« d'assister, comme les autres religieux, à tous les offices 
« divins. Auxquels religieux, curé ou vicaire, les rentiers 
« seront tenus de distribuer, le mercredi et le samedi de 
« chaque semaine, leur pain blanc, pur et bien appresté, à 
« raison de deux livres et demi pour chacun jour, et au 
« clerc et au serviteur du prieuré et de l'église, deux livres 
« de même pain à chacun d'eux. Plus, auxdits religieux, curé 

(1) Collection de Gallier. — Les faits que nous allons narrer 
sont établis sur divers documents de cette collection, provenant 
de la famille Bergier qui exerça à Tain la charge de notaire royal, 
pendant les xvii* et xtiii* siècles. De ce chef, les notaires Bergier 
eurent à s'occuper des affaires du prieuré. 
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« OU vicaire, et à chacun d'eux, la mesure d*uQ pot et demi 
« de bon vin, pur et net, mesure de Tein (1), et auxdits clerc 
a et serviteur trois feuillettes (2) pour chacun, lequel vin pro- 
• viendra des dîmes et des vignes du prieuré. Us bailleront 
« encore à chacun deux sols par jour pour sa pitance, grasse 
a ou maigre, mais ils leur avanceront cette somme en 
« payant de quatre mois en quatre mois, de façon à ce que 
« les religieux puissent faire leur provision en temps et sai- 
i son convenables. Le clerc et le serviteur recevront à 
« raison de un sol par jour pour leur pitance en commun. 

« Ils paieront auxdits religieux, curé ou vicaire, et à cha- 
t cun d'eux, le jour de la Toussaint, dix-huit livres pour 
« leur vestiaire, et douze livres, de quatre mois en quatre 
« mois, pour l'huile, sel, vinaigre, verjus et chandelle, pour 
« le réfectoire et le barbier ; douze livres pour les lessives ; 
« en tout quarante-huit livres, outre les dix-huit pour le 
« réfectoire. 

« Ils fourniront aussi les nappes, serviettes, verres, bois, 
a vaisselle et autres choses nécessaires à la cuisine et au 
« réfectoire Lesquelles nappes, serviettes et linge de table 
« leur fourniront blancs deux fois la semaine. 

« Leur fourniront aussi le bois pour chauffage de quatre 
a en quatre mois, et, outre ce, leur bailleront, chacune 
« année, une quarte de pois de table, et une quarte de pois 
« rouges, quatre gélines bonnes et grasses à chaque avant- 
« veille de Noël, et autant à chaque caresme prenant. 

a Fourniront aussi au sacristain dudit prieuré, deux 
« barraux de bon vin, chacune année, pour estre par luy 
employé au service des messes. 

« Seront aussi tenus lesdits rentiers distribuer aux pau- 



(1) Le pot valait environ 70 centilitres. 

(2) La feuiUette était un tonneau contenant environ 135 litres. Mais 
la feuiUette était aussi une petite mesure de liquide, et c'est ici 
son sens. Nous n'avons pu en trouver l'évaluation. 
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« vres, chacune année, les aumônes accoutumées être faictes 
« audit prieuré » (1). 

Les rentiers s'engageaient encore à payer les portions 
congrues dues aux curés de Tournon, Mauves, Glun, Bozas 
et Mercurol, à se charger, le cas échéant, des frais de 
justice, en matière de procès et pour toutes affaires liti- 
gieuses, comme aussi celles des tailles royales et autres 
impositions à la charge du prieuré. 

« Plus, seront tenus payer, sur l'indication dudit seigneur 
« prieur, et à sa décharge, à chacun des religieux, et chaque 
« année, trente-sept livres, monnoye de Roy, en trois 
a payements, de quatre mois en quatre mois, et ce, pour 
« l'augmentation de leurs prébendes, suivant la transaction 
« passée entre lesdits prieurs et religieux, par- devant 
a M® Appaix, notaire d'Avignon, en l'année mil six cents 
« cinquante, portant à cent quarante huit livres l'augmenta- 
« tion de prébende pour chacun desdits quatre religieux. 
« Comme aussi lesdits fermiers seront tenus de payer au dom 
« sous-prieur de Tein la somme annuelle de cent trente 
« livres pour tous les gages de son office. 

a Ledit seigneur prieur a passé et passe le présent contrat 
« d'arrentement auxdits sieurs Arnaud et Guichetieux, 
« pour le prix de rente annuelle de neuf cents livres, mon- 
« noyé de Roy, laquelle somme lesdits rentiers promettent 
« et jurent payer et porter audit seigneur prieur et recteur 
« dans le collège Saint-Martial d'Avignon, à leurs risques 
a et périls, par payements légaux, le premier jour de juin 
« et le premier jour de décembre. 

« Fait et stipulé audit Tein, en l'estude de moydit notaire, 
a en présence de s' Jacques Deloche, estudiant en théologie 
a au collège de Tournon, et d'honneste Jacques Théolier, ser- 
« rurier, habitants de Tein, soubsignés avec les parties » (2). 



(1) Ibid. 

(2) Ibid. — Nous trouvons, dans les Archives de la ville, GG. 7, 
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Si cet état de choses avait son avantage, il avait aussi 
ses inconvénients, car les fermiers ou rentiers, dans l'exer- 
cice de leurs délicates fonctions, étaient en rapports 
fréquents avec la population qui, trop souvent, avait à se 
plaindre tantôt de leurs exigences, de leur dureté même, 
dans le rendement des revenus, surtout dans le prélèvement 
de la dîme (1), tantôt de leur négligence à acquitter les 
charges et redevances dont était grevé le prieuré vis-à-vis 
des pauvres, en vertu d'anciennes fondations. C'est ainsi 
que, depuis la Toussaint jusqu'à la Saint-Jean-Baptiste, les 
religieux devaient donner une certaine quantité de pain, le 
lundi et le vendredi de chaque semaine. « Comme aussi sont 
« obligés de faire une aumosue générale le jeudy sainct, à 
a toutes les personnes dudit lieu de Teing, allants, venans 
« et demandans le pain, laquelle aumosne doibt estre d'une 

« livre, poids de Romans Et après lesdits sieurs rentiers 

ff doibvent le repas, cedit jour accoutumé à tous iceux. 
a Comme de mesrae sont obligés lesdits rentiers faire porter 
« le disné à Saint- Jacques (2j, le mercredy des Rogations, 
« por la facilité d'adcister à la procession, à cause de la 
« distance » (3). 



un bail à ferme passé, en 1649, entre Bressieu, de Tournon, et le 
prieur, dom Laurens, de tous les droits et revenus du prieuré, pour 
quatre ans, et moyennant 1,300 livres par an à payer au prieur. Au 
fond, tous ces baux ou arrentements se ressemblent, sauf quelques 
modifications de détails. 

(1) Archives de la ville, GG. 7, 19. — 7 avril 1639. Requête des 
consuls au parlement, 

(2) Saint-Jacques, aujourd'hui Saint-Jayme, est un quartier de 
la commune de Tain, appelé la Mule Blanche. 

(3) Archives de la ville, GG. 7. 

9 L'an mil six cent soixante-cinq et le premier jour du mois 
d'avril, avant midy, par devant moy secrétaire-greffier soubsigné 
et présents les tesmoins bas nommés, a comparu bon. Jacques 
Delas, consul moderne du lieu de Teing, lequel m'a dit et remontré 
comme les rentiers du prioré Nostre-Dame de Teing doibvent faire 
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Mais, pour la distribution de ces aumônes il y avait des 
listes ou rôles des plus nécessiteux, et ces listes étaient 
dressées par les consuls et les conseillers, en présence du 
prieur et de son délégué, et avec le contrôle du capitaine 
châtelain. En 1 665, elles furent arrêtées par-devant le sacris- 
tain, remplaçant le prieur alors à Avignon, et un nommé 
Jacques Pradier fut chargé, au nom des rentiers, de la ré- 



annuellement une aumosne courante audit Teing, despuis la feste 
de tous les Saints jusques à la feste St- Jean-Baptiste, por estre 
distribuée pendant ledit temps par deux jours de chaque sep- 
maine : scavoir le lundy et vendredy, à raison d'une quarte mescle 
por chacun desdits jours, aux pauvres dudit Teing : de laquelle 
les sieurs officiers, consuls et conseillers dudit Teing ont la con- 
naissance et direction, et icelle ont faict distribuer. 

« Gomme aussi sont obligés de faire une aumosne générale, tous 
les Jeudy-Sainct de chaque année, à toutes les personnes dudit 
lieu, allans, venans, et demandans les pains, lesquels doibvent 
estre d'une livre, poids de Romans, veue et pesée, et la distribu- 
tion faicte au soing desdits sieurs officiers, consul et conseillers, 
par devant le sieur chastelain. Et après, lesdits sieurs rentiers 
doibvent le repas, ledit jour accoutumé à tous iceux. Gomme de 
mesme sont obligés lesdits rentiers faire porter le disné à St- 
Jacques, le mercredy des Rogations, por la facilité d'adcister à la 
procession qui se faict, à cause de la distance dudit lieu. Et d'au- 
tant que le sieur Guichetieu, de la ville de Tournon, se treuve 
rentier du susdit prioré Nostre-Dame de Teing, sans avoir satis- 
faict à ladite aumosne courante, repas dudit jour Jeudi-Saint, et 
disné dudit mercredy des Rogations, comme il y est obligé ; et 
ainsy que ledit consul l'a sommé de ce faire verbalement; ce que 
revient à un très grand préjudice aux habitants et pauvres dudit 
lieu ; à refus de quoy, ledit Delas m'a requis actes, que je luy ay 
octroyé, pour après, le tout estre intimé et signifié audit sieur 
Guichetieu, par le premier notaire ou sergent, aux fins qu'il n'en 
prétende cause d'ignorance, à défaut qu'il ne satisfasse à tous les 
points sus énoncés. 

« Faict et récité audit Teing et dans la maison consulaire : pré- 
sents à ce S' Toussaint Ferroussat et François Sauvajeon, habi- 
tants dudit Teing, soubsignés, non ledit Delas et Sauvajeon por 
ne scavoir enquis Ferroussat . Mure, secr. 
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partition des aumônes. A son retour, le prieur manifesta tout 
son mécontentement d'une telle manière de faire, pourtant 
conforme aux traditions locales, et déclara qu'il n!en tiendrait 
aucun compte. Les consuls en appelèrent au Parlement, 
et leur supplique contient un exposé complet de l'affaire (1). 



(1) Ibid. — « a Nosseigneurs de Parlement supplient humblement 
Les consuls de ïeing : que les rentiers du prioré Nostre-Dame de 
Teing sont obligés de distribuer toutes les semaines deux quartes 
de bled en pain à tous les pauvres nécessiteux dudit lieu, depuis 
le jour de feste de Toussaint jusque à la feste de St-Jean-Baptiste, 
suivant le rooUe qui en doibt estre dressé par les offlciers dudit 
lieu, le sieur curé ou autre religieux à le voir faire deuement 
appelle. Laquelle coustume est conforme à Tarrest de la Cour cy 
humblement joinct, qui oblige les olïiciers des communautés de 
travailler incessamment auxdits roolles ; lesquels doibvent demeu- 
rer rière les chastelains desdits lieux. A quoi les consuls et offi- 
ciers dudit lieu ayant voulu satisfaire, auroient fait appeller le 
sieur curé, pour voir procéder auxdits roolles ; lequel ayant pro- 
testé d'y assister, lesdits consuls auroient faict appeller messire 
dom François Berthoin, relligieux de l'ordre de St~Benoît, sacris- 
tain dudit prieuré, comme le plus ancien religieux, en l'absence 
des sieurs prieur et sous-prieur dudit prieuré. En la présence 
dudit sieur sacristain, ayant esté procédé aux roolles des plus 
nécessiteux dudit lieu, l'aumosne fut distribuée, pendant trois 
semaines, par le nommé Jacques Pradier, commis pour ladite dis- 
tribution par les rentiers dudit prieuré ; auquel Pradier auroit esté 
donné extraict dudit rooUe. 

« Mais du depuis ledit sieur prieur estant revenu de la ville 
d'Avignon, où il estoit lors de la procédure dudit rooUe, se seroit 
adressé audit Pradier, distributeur dudit pain, et, après plusieurs 
menaces, luy auroit deffendù de distribuer ledit pain à aultres 
personnes qu'à ceux qu'il luy indiquera. Et, pour cet elfect, luy 
ayant demandé l'extraict dudit rooUe, lequel luy ayant été exhibé, 
par un ell'ect rempli de sédition et dé malice, auroit biffé et mis 
en pièce ledit rooUe. Du depuis, Pradier, quelques réquisitions 
que luy ayent sceu faire les suppliants, n'a voulu distribuer ledit 
pain, à la forme du rooUe faict par lesdits officiers, quoiqu'il luy 
en aye esté ofl'ert un second extraict. Mais seulement auroit faict 
ladite distribution à la fantaisie dudit sieur soubs-prieur, au grand 
mespris des arrésts et règlements de la Cour, en quoy mesmé les 
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La cour rendit un arrêt dans leur sens, obligeant le prieur à 
se conformer à l'usage du pays (1), 

Dix années auparavant, soit en 1655, une autre difficulté, 
avait mis aux prises « messire dom François Berthoin, 
« sacristain du prioré et honnête Jean Finet, conseiller de 
« la communauté, agissant por les sieurs consuls absents ». 

Le 10 octobre de cette année-là, venaient de s*ouvrir, dans 
la paroisse, les exercices d'un grand Jubilé, qui devaient 
durer deux semaines. Dans la soirée, une foule considérable 



pauvres reçoivent un grand préjudice ; attendu que ledit soubs- 
prieur n'a mis dans ses roolles que des personnes ses domes- 
tiques et aysées, ce qui oblige les suppliants de recourir à ce 
que le bon plaisir de la Cour soit, commettre le premier notaire 
royal requis non suspect, pour informer de ce que dessus, cir- 
constances et dépendances, pour, l'information vue et rapportée, 
estre pourvu ce que de raison ; et cependant, ordonner que ledit 
Pradier rendra compte de la distribution qu'il a faicte, attendu 
que, depuis le temps que le roolle des pauvres dressé par lesdits 
officiers a esté biffé par ledit sieur soubs-prieur, il a cessé diverses 
fois de faire ladite distribution. Et ferez bien. Dapasjon. 

(1) Ibid. — « N'empeschons estre enjoinct au sieur prieur et le 
sommer de faire l'aumosne aux formes ordinaires et suivant et 
conformément à l'arrest de la cour, et en cas de contrevenir, la 
commission requise. 

« Fait et récité au parquet ce vi juillet 1665. 

« De Ghabons, proc. gén. 

« Vu l'arrest cy-joinct, commis le premier notaire royal requis 
non suspect, pour informer tant à la charge que descharge, pour 
l'information rapportée estre pourveu... Faict en parlement. 

a Perrin. 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, dau- 
phin du Viennois, comte de Valentinois et Diois, au premier 
notaire requis non suspect, salut. Suivant le décret de notre Cour 
de Parlement, Aydes et Finances de Dauphiné, mis au bas de l'ar- 
rest cy-soubs notre contre-scel joincte présenté par les consuls de 
Teing..., notre dite Cour a commis, comme nous commettons par 
ces présentes, pour informer du contenu en ladite requeste, tant 
à la charge que descharge, pour, l'information faite et rapportée, 
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se pressait à Tëglise pour entendre compiles et recevoir la 
bénédiction du Saint-Sacrement. Elle attendait en vain que 
l'office commençât, car dom Berthoin fit savoir que la ville, 
ayant l'habitude de fournir le luminaire pendant la Fête- 
Dieu et son octave, devait faire de même pour le Jubilé. A 
cela Finet répondit que si la ville fournissait le luminaire 
pour la Fête-Dieu et son octave, c'était par un sentiment de 
foi, par pure libéralité, mais non en vertu d'aucune obliga- 
tion. Le sacristain ne voulut pas céder, et le litige vint 
pardevant M® Courbys, avocat en Parlement et lieutenant 
de la judicature de Tain. Après avoir entendu les deux 
parties, il ordonna que, « par provision, il sera fourni cha- 
« que jour, par le premier marchand, une livre et demy 
« de cierges de cire blanche », avec faculté d'en ajouter 
« si besoing est », pendant toute la quinzaine du Jubilé 
« lesquels dits cierges seront payés du temporel dudit sieur 
« sacristain ». M® Gourbis fit rédiger, par le secrétaire Antoine 
Mure, un procès-verbal où sont relatés avec des détails 
curieux tous les incidents de cette affaire qu'on pourra lire 
en note (1). 

estre pourveu ainsi qu'il appartiendra. Mandons en outre au pre- 
mier nostre huissier ou sergent requis... tous exploits requis et 
nécessaires. Et cependant ferez commandement et injonction, de 
part nostre Conseil et Cour, au nommé Pradier de rendre compte 
de la distribution qu'il a faite..., conformément à l'arrest cy-joinct. 
De ce faire te donnons pouvoir. 

« Donné à Grenoble le 6 juillet 1665. Par la Cour. Perrin. » 

(t) Archives de la ville, GG. 7. 

« Verbal faict contre messire François Berthoin, sacristain du 
prioré Notre-Dame de Teing, par hon. Jean Finet, conseiller de la 
communauté, agissant por les sieurs consuls absens. 11 octobre 1655. 

« Mathieu Courbys, advocat au parlement de Grenoble et lieute- 
nant de la judicature de Teing, scavoir fesons à tous qu'il appar- 
tiendra que ce jour d'huy, unzième jour du mois d'octobre mil six 
cents cinquante-cinq, environ sur les cinq heures du soir, nous, 
estant dans l'églize parrochiale dudit lieu, avec quantité d'hommes 
et de femmes, habitans dudit Teing, assemblés pour ouïr Com- 



f 
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Ce n'était pas seulement avec le corps de ville que dom 
Berthoin manifestait de pareilles exigences, le curé lui- 



plies, et à la fin d'icelles, recevoir la bénédiction du St-Sacrement, 
laquelle se doibt donner pendant la quinzaine de ce grand Jubilé, 
publié et ouvert en cedit lieu, depuis le jour d'hyer : s' Jean Finet, 
un des conseillers de ladite communauté, agissant por et au nom 
des consuls absens, nous auroit représenté qu'il y a plus de demy- 
heure que le peuple est assemblé dans ladite esglize, et que Mon- 
sieur le prieur diffère de commencer Compiles, à cause qu'il n'y 
a point de sierges sur l'autel, et que d'ailleurs messire dom Fran- 
çois Berthoyn, sacristain de ladite églize, qui est obligé de fournir 
le luminaire pendant les offices et services divins qui se font dans 
ladite églize, n'en veut point fournir, pendant cedit temps dudit 
Jubilé, et principallement lorsqu'on donnera ladite bénédiction, ce 
qui est un scandalle publicq. Et partant, ledit Finet nous a requis 
de nous vouloir transporter dans la chambre dudit sacristain et 
luy représenter ce qu'il est obligé de ' faire. En conséquence de 
quoy, nous serions à l'instant allé en la chambre dudit sieur 
sacristain avec ledit s' Finet, Claude Barberon, Jean Courteville, 
conseillers de ladite communauté, etToussainct Ferroussat et Jac- 
ques Delas, notables dudit lieu. Et ayant treuvé ledit s' sacristain 
en personne, ayant son bonnet carré sur la teste, luy aurions 
donné à entendre le dire et remontrances dudit s' Finet, et requis 
de nous dire les raisons pour lesquelles il faict difficulté de fournir 
le luminaire qu'il est en coutume de fournir et doibt fournir en 
ladite églize, pendant lesdits offices. 

« Lequel dit sieur sacristain nous a dit que la communauté est 
en coutume de fournir les sierges et luminaires en ladite églize 
au jour de la Feste-Dieu et pendant l'Octave que l'on donne la 
bénédiction tous les jours du St Sacrement, et qu'en cette ren- 
contre, la communauté est de mesme obligée de fournir lesdits 
luminaires, outre que, pendant cedit temps de Jubilé, il n'y a 
point de nécessité de donner la bénédiction, et partant, qu'il ne 
vouloit fournir aucun luminaire. A quoy ledit Finet auroit répondu 
que si la communauté a fourny des sierges audit jour de la Feste- 
Dieu, et qui ont servy après, pendant l'Octave, lorsqu'on a donné 
la bénédiction dudit St-Sacrement, c'est par une pure libéralité 
et non point par debvoir ni obligation quelconque, et que c'est 
audit sieur sacristain de fournir, en quelque façon que ce soit tout 
le luminaire qui sera nécessaire d'estre mis sur les autels, lors des 
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même, dom Trolhet, se voyait admonesté et menacé de 
poursuites à propos des offrandes des fidèles à Téglise, 



offices et services divins ; et qu'il ne scauroit faire voir que par 
cy-devant et en semblables rencontres, que l'on a donné la béné- 
diction, pendant les quinzaines et octaves, ladite communauté ny 
autres personnes particulières ayant fourny aucun luminaire dans 
ladite églize ; et au contraire que c'est ledit sacristain ou ses 
devanciers qui les ont toujours fourny. C'est pourquoy ledit sieur 
Finet auroit requis et interpellé iceluydit s' sacristain à fournir, 
comme il est obligé de faire, des sierges présentement, pour 
mettre sur l'autel, affîn qu'on puisse donner ladite bénédiction. 
Autrement, et à faute qu'il ne voudra fournir lesdits sierges, 
ledit Finet nous a requis de vouloir ordonner qu'il en sera prins 
chez le premier marchand, ce qu'il en faudra pendant ledit temps 
qu'on donnera ladite bénédiction, et ce aux despans et fraix dudit 
sieur sacristain. Et qu'à ces Ans, nous ayons à octroyer con- 
trainte por saisir et faire vendre de son temporel, à concurrence 
du prix desdits sierges. Lequel dit sieur Berthoin a dit que nous 
n'avions rien à cognoistre sur luy, et qu'il ne fourniroit aucuns 
sierges ny luminaire. Et ledit Finet a percisté à ses précédentes 
réquisitions. 

« Dont du tout que dessus, nous dit lieutenant avons octroyé 
actes por servir et valoir ce que de raison. Et attendu le faict dont 
s'agist, suivant la réquisition dudit Finet, avons ordonné et ordon- 
nons que, par provision, il sera fourny par le premier marchand, 
une livre et demy sierges de cire blanche, sauf d'y en adjouter, si 
besoing est, pour servir en ladite églize, pendant ledit temps de 
cette quinzaine qu'on donnera la bénédiction. Lesquels dits sier- 
ges seront payés de temporel dudit s' sacristain ; octroyant, pour 
cet effet, toutes lettres et contrainte requises et nécessaires. Le 
tout sauf audit sacristain de se pourvoir par ce regard ainsy et 
par devant qui il verra à faire. Et se sont lesdits Finet, Courte- 
ville et Ferroussat soubsignés avec nous et M* François Mure, 
secrétaire de la communauté, escrivant soubs nous, non ledit 
Delas por ne scavoir escrire, enquis, ny aussi ledit s' sacristain 
qui n'a voulu signer, etBarberon. Ferroussat, Finet, Courteville, et 
moy escrivant, Mure. 

« Ainsi procédé par devant nous et par nous ordonné. 

t COURBYS. » 
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offrandes que le sacristain réclamait pour le prieuré (1), 
tandis que dom Trolhet estimait que ces offrandes avaient, 
par leur nature, une tout autre destination, les besoins de la 
paroisse. Il fallut plaider, et le résultat final fut un arrêt du 
Grand Conseil en faveur de dom Berthoin, condamnant 
même la partie adverse « à rendre lesdites offrandes depuis 
« le 5 juin 1653 ». C'était dur. 

Mais, de plus graves difficultés vinrent d'ailleurs, et 
amenèrent d'interminables conflits. 

Jusqu'à l'époque de l'union du prieuré au collège Saint- 



(1) Collection de Gallier. — Sommation faite à Dom. Jean- 
François Trolhet, curé du lieu de Tein, pour raison des offrandes, 
du 24 janvier 1665. On y Ut : 

« Vous n'hésitez pas à prendre ces offrandes, non seulement 
« celles de pain et de vin, mais encore celles en argent, desquelles 
« mes devanciers et moy sommes en possession immémoriale. En 
« outre, qui ne sçait qu'au jour et feste de Saint-Vincent vingt- 
« deuxième de janvier, jour auquel on fait procession par toute la 
h ville de Tein, à l'issue de laquelle on dit messe solennelle avec 
« diacre et sous-diacre dans l'église du prieuré, où il y a grand 
« concours et abondance de peuple dans icelle église, les offrandes 
« qui s'y font m'appartiennent de droit en qualité de sacristain 
« privativement à tous autres. Néantmoins, vous me les avez fait 
« enlever par Antoine Grenier servant de clerc dans l'église du 
« prioré, vostre créature et qui est très mal intentionné en tout ce 
« qui me regarde. C'est pourquoy je vous somme et interpelle de 
« me rendre lesdictes offrandes, et de vous abstenir d'or en avant 
«de les enlever, et, au pis aller, d'establir conjoinctement.avec 
« moy, une personne solvable qui soit séquestre desdites offrandes, 
a pour les rendre ensuite à qui de droit elles appartiendront, 
« comme très sagement vous avoit conseillé Monseigneur l'arche- 
« vesque de Vienne, nostre prélat, en son dernier passage à Tein... 
a Si vous ne me faites pas raison, je déclare que je vous poursui- 
« vrai par toutes les voyes civiles et criminelles que j'aviseray, 
« requérant le premier notaire royal ou sergent vous signifier le 
« présent acte, afin que vous ne prétendiez cause d'ignorance. 

« Fait audict Tein le 24* janvier 1665. 

« D. Berthoin, sacristain. » 
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Martial d'Avignon (1), en 1379, la bonne harmonie n'avait 
cessé de régner, tout comme la règle monastique avait été 
remarquablement observée. La ferveur des religieux était 
exemplaire, et l'office liturgique acquitté avec une fidélité 
parfaite ; chaque nuit, matines et laudes étaient chantées au 
chœur ; chaque jour grand'messe conventuelle, avec les 
heures, vêpres et compiles. 

Cependant, à partir de 1379, le prieur, étant en même temps 
recteur de Saint-Martial, ne résida plus à Tain, mais à Avi- 
gnon ; un autre religieux fut également supprimé, ainsi que 
le vicaire, de sorte qu'à un certain moment le nombre des 
religieux était tombé à quatre et même à trois, au lieu de six 
que portait l'acte de fondation, et cette diminution s'était 
faite contrairement à la bulle d'union de 1379, qui déclarait 
expressément que le nombre des religieux ne serait pas dimi- 
nué (2). Il en fut pourtant autrement, et l'abus était d'autant 
plus grand, que les revenus des menses continuaient à être 
perçus par les absents. 

Il en résulta que les trois religieux présents ne pouvaient 
plus faire face à toutes les obligations de leur état, de là, 
suppression des matines pendant la nuit, suppression des 
heures, de la grand'messe et des vêpres, sauf les dimanches 
et jours de fêtes chômées. 

Cette fâcheuse situation amena plus d'une juste plainte de 
la part des consuls, interprètes d'une population lésée dans 
ses intérêts spirituels, et qui, en cela, était pleinement d'ac- 
cord avec le curé. Il ne pouvait guère en être autrement, 



(1) Voir plus haut, Chapitre V. 

(2) Histoire des Recteurs du collège de Saint Martial d'Avignon^ 
în-4*, s. 1. n. d. (milieu du xvii* siècle). La bulle d'union (Ibid , 
p. 37-42) est de Clément VII, à Avignon, le 22 septembre 1379. — On 
y lit : « Proviso quod prioratus ac bénéficia hujusmodi debitis 
« obsequiis non fraudentur, ac solitus monachorum et ministrorum 
« numerus in eisdem nullatenus minuatur. » 
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car ce dernier, privé de vicaire, ne voyait que trop les graves 
inconvénients de ce déplorable état de choses. 

Le recteur de Saint-Martial, l'abbé Simiane de la Coste (1), 
s*obstina, en tant que prieur de Tain, à maintenir ces abus, 
sans y rien vouloir changer. De là, un procès que lui inten- 
tèrent les consuls, qui chargèrent de leur cause M^ Louis 
Bergier, notaire royal et procureur de la communauté (1668). 
Par ses soins une requête fut adressée à l'archevêque de 
Vienne, Henri de Villars, demandant le rétablissement de la 
vicairie, ainsi que l'autorisation d'en appeler à la justice 
séculière, à l'effet de faire saisir la dîme, en proportion de la 
somme nécessaire à l'entretien du vicaire. Le 7 sept. 1669, 
l'archevêque fit savoir qu'il chargeait son officialité d'ins- 
truire la question (2). 

Quarante ans plus tard, en 1708 et en 1715, après des pro- 
cédures et des débats sans fin, on en était encore au même 
point. Les consuls d'alors sont aux prises avec le prieur, 
dom Jean Gassaud , avec son successeur, dom de La Rochette, 
ce sont les mêmes revendications, c'est le même refus. En 
présence d'une telle résistance, les consuls tinrent une 
assemblée générale du corps de ville, où furent exposés les 
légitimes griefs de la communauté (3). 

(1) Alphonse de Simiane, abbé de Saint-Firmin et de Saint- 
Signart» né à Grenoble en 1630 et mort à Paris en 1681, était flls 
de Claude de Simiane-La-Goste, président au Parlement de Gre- 
noble, et de Louise du Faure de La Rivière. Ce fut un des beaux 
esprits du temps, auteur de poésies plutôt libres, et dont la con- 
duite légère lui valut de justes réprimande^ de la part du cardinal 
Le Camus, évéque de Grenoble (1632-1707). — Cf. Rochas, Biogra- 
phie du Dauphiné, art. Simiane. — A. Prudhomme, Le CamuSt 
l'abbé de St-Firmiriy et la disgrâce de l'intendant d'Herbigny 
(1680-1682), dans Petite Revue Dauphinoise, seconde année, 1887, 
p. 3-9 17-22 et 33-36. — H. de Terrebasse, Poésies dauphinoises du 
XVII' siècle, 1896, p. 187-88. 

(2) Collection de Gallier. 

(3) Archives de la ville, BB. 6. 

R Du ving^t-cinquième Jour du mois de may, année mil sept cent 
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L'assemblée décida, à Tunanimité, que l'affaire serait 
confiée à un homme de valeur, originaire de Tain, noble For- 
treize, au lieu de Tein, dans la maison consulaire, à l'heure de 
midy, devant nous Jacques Ginouze, capitaine chastelain dudit 
lieu, escripvant le secrétaire soubsigné : 

« A esté représenté par s' Finet, consul moderne, que de tout 
temps immémoré, le prioré dudit Tein estoit composé de cinq 
religieux, l'un desquels fesoit les fonctions curiales, et pour luy 
aider avoit un vicaire, qui composoit le sixième prestre. Ces reli- 
gieux fesoint le service divin fort régulièrement, y ayant journel- 
lement grande messe et vespres, et une première qui fesoit deux 
messes conventuelles, à la forme de l'institution dudit prioré. Cet 
ordre a resté jusqu'à la bulle d'union d'iceluy au collège St-Martial 
d'Avignon ; après lequel fUt statué par la bulle d'union, qu'on ne 
pourroit diminuer le nombre de quatre religieux, pour faire le 
service audit Tein, sous quel prétexte que ce puisse estre : ce qui 
auroit été exécuté. Et outre ce, y avoit le vicaire qui fesoit nom- 
bre de cinq ; la place duquel ayant esté vaquante, après que feu 
messire Paluat, qui en fesoit les fonctions, eust esté pourveu de la 
curé. Gela donna lieu en un procès entre la communauté et ledit 
S' prieur ; et pour Ihors messire Montelier fut nommé audit vica- 
riat, et en fit les fonctions Après lui, cette place n'a pas esté 
remplie, par J'iuipossibilité où s'est trouvée la communauté de 
poursuivre le s' prieur. Mais bien plus, dom Bancel, qui estoit 
pourveu de la place du quatrième religieux, ayant eu un prioré, 
se seroit retiré dudit Tein, de manière que depuis plus de vingt 
années, il n'y auroit eu audit Tein, que trois religieux, le s' curé 
compris, qui possède la cure comme séculier. Ce qui auroit donné 
lieu à diverses plaintes de la part de ladite communauté ; n'y ayant 
plus ni grande messe ny vespres, par le desfaut du nombre des- 
dits religieux. Ce qui paroît de plus surprenant en cela, est que 
les S" officiers ayant eu l'honneur d'en escripre à Monseigneur le 
prince de Soubize, son Altesse ayant eu la bonté de s'en plaindre 
à Monseigneur l'abbé d'Auvergne, coadjuteur de l'abbaye de Gluny, 
par sa réponse envoyée auxdits sieurs officiers, il marque qu'on 
ne changera rien au prioré dudit Tein. Et ensuite dom Louis La 
Tour de Murât, religieux dudit ordre, fut pourveu de ladite mense, 
et après en avoir pris possession, se retira et n'a paru depuis 
audit lieu, ny fait faire aucun service. Cette négligence est intolé- 
rable, s'agissant du service de Dieu et d'anéantir la mense du 
quatrième religieux ; puisque de cinq prestres qui devoint faire le 
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tunat de Moncel (1), conseiller du roi, et trésorier de France 



service audit Tein, cette communauté est réduite à trois. A quoy, 
ledit S' consul estime estre nécessaire de pourvoir; pourquoy 
requiert d'y estre délibéré. Finet, consul. 

« Sur quoy sont comparu M. M* François Bergier, advocat, 
S' Jean-Jacques Lhostellier, s' André Dupin, François Pochon, 
M. M* Jacques-Michel Barbier, Reynaud Pochon, Louis Beaumont, 
noble Fortunat de Moncel, Jean Titaud, Aimard Chirouze, Fran- 
çois Besson, s' Laurent Fleury, s' Louis Lhostellier, Michel Mar- 
sane, Jean Salanard, Pierre Clerc, Michel Bonami, Anthoine 
Chosson, Jean Salenard, s' Anthoine Seguin. 

« Tous lesquels susdits assemblés ont délibéré unanimement 
qu'il sera fait acte, au nom de ladite communauté, à M. de La 
Rochette, prieur de ce lieu, en la personne de ses fermiers, de mettre 
en ce lieu le quatrième religieux, conformément à la bulle d'union 
dudit prioré, et en conséquence d'y faire faire le service qu'on 
avoit accoutumé de faire, lorsque le quatrième religieux y estoit : 
sçavoir de faire dire grande messe les jours ouvriers, et chanter 
vespres, de mesme que les jours de feste. Et faute par luy d'y 
satisfaire à ladite réquisition dans le mois, ledit s" consul se pour- 
voira au grand Conseil ou ailleurs, ainsi qu'il sera jugé à propos. 
Et d'autant que noble Fortunat de Moncel, conseiller du roy, tré- 
sorier général de France au bureau des Finances du Dauphiné* 
est originaire de ce lieu et icy présent, et qu'il offre, pour la plus 
grande gloire de Dieu, de faire les avances et poursuites néces- 
saires pour le rétablissement du quatrième religieux, et en cas 
de sucombance envers ladite communauté, autres toutefois que 
les frais de voyage et séjour qu'il pourroit faire, tant à Paris que 
ailleurs, pour la poursuite dudit procès ; sauf à luy à les répéter 
contre ledit sieur prieur, s'il y eschoit. Les dessus nommés approu- 
vant son zèle, ils luy ont donné pouvoir et procuration nécessaire» 
par les présentes, pour la poursuite dudit procès, jusques à juge- 
ment définitif. 

« Ce qui a été accepté par ledit s' de Moncel, aux conditions et 
offres cy-dessus par luy faites. Et au cas que le procès prenne 
long cours, ledit s' de Moncel sera tenu de prendre et agir du 
conseil de M" M" Jacques-Michel Barbier, juge, François Bergier, 
advocat, et officiers, et pour les y contraindre. » 

(1) Fortunat de Moncel, né à Tain, était flls d'Aymard Mon- 
cel, conseiller au Présidial de Valence, et d'Ysabeau Bergier. 
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en la Généralité de Grenoble. Agissant en qualité de procu- 
reur fondé de la ville, Moncel adressa au Parlement une 
requête motivée, où il résumait exactement l'état de la 
question. 

Le prieur, disait-il, se refuse à ce qu'il soit nommé un 
vicaire séculier à Téglise de Tain, et il ne veut pas que, de 
ce chef, il lui soit payé une portion congrue. Comme moyen 
de défense, le prieur a fait appel au Grand Conseil, mais cet 
appel ne peut se justifier, car il y a toujours eu un vicaire 
dont la présence est absolument nécessaire dans une paroisse 
« composée de plus de huit cents communiants ». On peut 
citer plusieurs exemples à Tappui, à l'aide de titres authen- 
tiques, où l'on trouve comme vicaires, en 1533 Pierre Rivail, 
en 1558 François Auvergnat, en 1590 Pierre Roux, en 1605 
du Poyet, de 1615 à 1626 dom Courtet, devenu curé de la 
paroisse. Il ne fut pas remplacé comme vicaire, malgré ses 
réclamations, et le poste resta vacant jusqu'en 1668, où le 
curé, dom Aymard Bergier, essayant de tourner la difficulté 
choisit Jean Monteillet eu qualité de « servant la cure de 
Tain ». Aussi ordonna-t-il au sieur Pichon, rentier du 
prieuré, d'avoir à payer au « servant »,la mense nécessaire. 
Mais Pichon était sous la dépendance du prieur, qui ne 
voulait rien entendre, si bien que Monteillet s'adressa au 
premier consul, Lhostelier, et lui fit savoir que s'il n'était pas 
rétribué, il ne pourrait continuer son service (1). Lhostelier 
lui répondit qu'il n'en pouvait mais, que la paroisse avait 
droit à un vicaire, que le prieur était tenu de le rétribuer à 
l'aide de la mense à ce afférente, et enfin il le priait de 
vouloir bien continuer son service, car le conseil de la 



de Tain. Lui-même avait épousé Catherine Monier, également de 
Tain. Dans une assemblée de ville, tenue en 1594 (Archives de la 
Ville, EE. 75 \ paraît un Greorges Moncel, vraisemblablement père « 

d' Aymard. 
(1) Collection de Gallier. 
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communauté avait décidé de se pourvoir à cet effet (août 1669). 
Ce pourvoi fut introduit. 

Là-dessus, Tabbé Simiane de la Coste fit présenter au 
Parlement, par son avocat, M* Gratet, un mémoire explicatif, 
tendant à ce que les consuls fussent déboutés de leur 
demande (janvier 1670) (1). 

L'avocat de la ville, M* Bergier, et surtout Moncel, ne 
restèrent pas inactifs. Ce dernier dans un mémoire en 
réponse, et solidement documenté, démontra le bien fondé 
de ses clients, citant au besoin, soit l&Recueil des Chapitres 
généraux de Clany, soit la Bibliotheca Cluniacensis^ où il est 
dit qu'au prieuré de Tain il doit y avoir cinq moines, le prieur 
compris, et avec obligation de dire, chaque jour, deux messes 
publiques, dont une chantée (2). 

De son côté, l'officiaiité de Vienne avait décidé qu'avant 
de porter une sentence définitive, il fallait établir le rôle 
exact des communiants de la paroisse, ce qui fut confié à 



(1) Ibid. 

(2) Ibid. — Moncel se renseignait bien, et, à ce sujet, nous le 
trouvons en correspondance avec le P. Antoine Guignes, jésuite, 
bibliothécaire du collège de la Trinité à Lyon. Ce dernier lui cita 
Martin Marrier, Bibliotheca, Cluniacensis, etc. — Paris, 1614, où il 
est dit (col. 1727) : Prioratus Beatae Mariae de Tincto, Viennensis 
dioecesis, ubi debent esse, priore computato, quinque monachi. 
Et debent ibi celebrari quotidie duae missae, una cum nota, et 
alla sine nota. — Dans le Recueil des chapitres généraux de Cluny, 
le chapitre de 1600 avait défini ce qui suit pour les prieurés de 
six religieux : In locis ubi ab antique sex religiosi, computato 
priore, numerantur, horae canonicae cum nota cantentur. Saltem 
matutinae, missae, vesperae, reliquae horae, submissa voce, in 
ecclesia, et non extra, dicantur, exceptis locis in quibus de antiqua 
consuetudine totum divinum offlcium alta voce celebrari solet. 

Tous ces renseignements lui étaient envoyés à Grenoble où il 
résidait en tant que trésorier de France à la Généralité de cette 
ville. Son adresse était : 

A Monsieur, 
Monsieur de Moncel, thrésorier de France, en rue de Gréqui 
dans l'auberge de Madame Cavaillon, à Grenoble. 
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M* Brenier, docteur en Tun et l'autre droit et clerc de Saint- 
Marcellia (juin 1670) (1). 

Les choses en étaient encore là, lorsque le 19 septem- 
bre 1676, le Grand Conseil rendit un arrêt par lequel le 
prieur et ses religieux étaient mis dans Tobligation de 
rétablir, à Tain, les lieux réguliers dans toute leur intégrité, 
et d'y employer les ressources nécessaires, lesquelles ne 
leur manquaient pas, ainsi qu'il ressortait des débats. C'était 
un premier point acquis, mais pas le plus important, aussi 
le conflit se continua "fet prit même un degré d'acuité assez 
intense. On a vu que dans le traité d'arrentement de 1683, 
cité plus haut, le prieur affectait de dire le curé ou le vicaire 
l'un ou l'autre, mais pas les deux. Ceci, naturellement, 
n'était pas pour plaire au curé titulaire, dom Bergier, qui se 
trouva, de fait, très engagé dans la lutte. Entraîné par sou 
ardeur, il se donna des torts, et sa ligne de conduite mécon- 
tenta au possible le cardinal de Bouillon, abbé général de 
Cluny, et son coadjuteur, Henri-Oswald de la Tour d'Au- 
vergne. Ceux-ci s'en plaignirent à l'archevêque de Vienne, 
Henri de Villars, qui déclara que si dom Bergier ne consentait 
pas à se démettre de sa cure, on se verrait dans la nécessité 
d'instruire canoniquement contre lui. C'est ce que lui écrivit 
le grand vicaire de Vienne, Cappeau, dans une lettre fort 
sévère qui amena dora Bergier à se retirer (1689). Son frère, 
Jean-Jacques Bergier, prêtre du diocèse, remplit alors, en son 
nom, les fonctions curiales, jusqu'au mois de mai 1696, où un 
religieux du prieuré, dom Bellon, fut nommé curé commis. 
Ce dernier resta en charge jusqu'au mois d'août 1699. Dom 
Reymond, qui le remplaça, administra la paroisse jusqu'au 
mois de novembre 1705, date de la nomination de dom Jean 
Barbier, prieur de Crozes, comme curé titulaire de Tain (2). 
Dom Aymard Bergier disparaît ensuite, sans qu'on sache 



(1) Ibid. 

(2) Archives de la ville, 6G. 1. 
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l'année ni le lieu de sa mort, les registres paroissiaux étant 
absolument muets là-dessus. 

Le conflit n'en continuait pas moins. Les consuls, qui 
tenaient bon, s'adressèrent à Hercule Mériadec, prince de 
Rohan-Rohan, fils de François de Rohan, prince de Soubise 
et seigneur de la terre de Tain. Dans une longue requête, ils 
lui exposèrent le triste état de la paroisse, avec des détails 
bien invraisemblables, si nous ne savions que 

Le vrai peut quelquefois n'être pas vraisemblable. 

Avant de leur répondre, le prince en référa au coadjuteur 
de Cluny, l'abbé de la Tour d'Auvergne, qui lui fit savoir 
que le prieuré de Tain comptait quatre religieux et qu'ils y 
resteraient, rien de plus. Muni de ce renseignement, Rohan 
en écrivit dans le même sens à son intendant à Tournon, 
M® Pichon, conseiller et secrétaire du roi (1), avec prière de 

(1) Archives de la ville, BB. 6. — « Copie de la lettre escripte 
« pour Monseigneur le prince de Soubise à M. Pichon, de Tour- 
« non, sur les plaintes de la communauté, du défaut du service 
« divin que doivent faire les quatre religieux de Tein. 

« A Monsieur, Monsieur Pichon, conseiller secrétaire du roy à 
« Tournon. 

a Les consuls de Tein m'ont escript qu'on les menaçoit de leur 
« ester les quatre religieux qui servent l'église, conformément à 
« une ancienne fondation qui en a estably cinq en comptant le 
« prieur; que mesme depuis, on avoit enlevé le calice, et qu'il n'y 
« avoit point de messe que quand on trouvoit un calice à emprun- 
« ter. Comme ces religieux dépendent de l'abbaye de Cluny, je me 
« suis adressé à M. l'abbé d'Auvergne qui m'a assuré qu'il n'y 
« avoit aucun changement à Tain à l'égard de ces quatre religieux 
« qui y resteront toujours, conformément à la fondation, et qu'en 
« un mot, sachant que cette terre appartient à M. le prince de 
a Rouhaus, il n'y donnera jamais aucun ordre à ce sujet que de 
a concert avec luy et pour ses intérests. Je vous prie, Monsieur, 
« de lire cet article de ma lettre aux consuls de Tein, pour réponse 
« à celle qu'ils m'ont escripte. 

a Je suis toujours entièrement à vous. 

Le prince de Soubize. 
« A Paris, le 5* avril 1707. » 
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communiquer sa lettre aux consuls de Tain. Ces derniers 
n*en furent guère satisfaits, mais, loin de se décourager, ils 
ne mirent que plus de zèle à défendre les intérêts religieux 
du pays. Il est vrai qu'ils pouvaient compter sur la valeur 
comme sur Tinfluence de leur fondé de pouvoir, Fortunat de 
Moncel,.qui s'employa si bien à la défense de leur cause qu'il 
eut enfin la satisfaction de la voir triompher. Par arrêt du 
15 janvier 1715, le Grand Conseil donna entièrement raison à 
la communauté de Tain. Il ordonna, en effet, qu'il y aurait 
désormais au prieuré, cinq religieux, y compris le prieur, 
plus un curé et un vicaire séculier, lesquels seront tenus à 
la résidence, sauf absence dûment motivée, et, dans ce cas, 
ils devront se faire remplacer. De plus, ils célébreront 
chaque jour deux messes publiques, dont l'une chantée, ainsi 
que les vêpres. Les lieux réguliers seront établis confor- 
mément au décret de 1676, de nouveau rappelé. Enfin, si le 
prieur et les religieux n'observent pas ces décisions, ils 
pourront y être contraints par la saisie de leur temporel (i). 



(1) Collection de Gtallier. — « Copie de l'arrêt du Grand Conseil 
du 29* janvier 1115 qui règle le service de M" les moines de Thain. 

a Louis, par la grâce de Dieu (etc.), au premier des huissiers de 
notre Grand Conseil requis et exécutoire à notre Cour. Par ce que 
de la partie de nos bien aimés les consuls et communauté de Tain, 
a été présenté à notre Conseil Requette contenant que encore que, 
par la fondation du prieuré de Tain, qui est de l'ordre de Cluni, 
on doive entretenir au moins cinq religieux pour la célébration du 
service divin, que lesdits religieux sont obligés de dire tous les 
jours deux messes, une haute avec nones et vêpres, que cela s'est 
toujours pratiqué, même depuis l'union dudit prieuré au collège 
de St-Martial d'Avignon, ladite union n'ayant été faite qu'à la 
charge d'entretenir le même nombre de religieux au prieuré de 
Tain et y continuer la célébration du service divin, suivant la fon- 
dation ; néantmoins, il n'y a actuellement que deux ou trois reli- 
gieux audit prieuré, lesquels le plus souvent ne font qu'aller et 
venir, le service divin n'y est point fait, les deux messes et les 
vêpres portées par la fondation ne sont point célébrées, ce qui 
cause un grand préjudice aux habitants dudit Tain qui sont privés 
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Cette ordonnance fut fidèlement observée pendant un 
certain temps, puis, peu à peu, les mêmes abus reparurent, 
si bien que le corps de ville, dans son assemblée du 22 
février 1778, choisit quatre délégués, messire Jean- Antoine 
Mure, seigneur de Larnage, premier échevin, messire Joseph- 
Antoine de Gallier, ancien officier de cavalerie, Jean- 
François Bergier, conseiller du roi et son contrôleur au 
grenier à sel de Tournon, et Jean-François Misery, lesquels 
adressèrent une requête à l'archevêque de Vienne, Le Franc 
de Pompignan. Ils y exposaient que le prieuré ne comptait 
plus le nombre des religieux fixé par l'arrêt de 1715, que par 
suite, « le service divin est tellement négligé, que non seu- 
« lement on ne chante plus de messes les jours de semaine, 
« mais pas même les fêtes et dimanches, non plus que les 



de l'ofllce divin, et lesdits prieur et religieux de Tain sont si peu 
en état de résider audit prieuré et d'y faire rôfflce divin, que les 
lieux réguliers sont ruinés, bien qu'ils aient été condamnés à les 
rétablir par un arrêt de notre Grand Conseil du 19* septembre 1676. 
c'est ce qui a obligé les suppliants d'y avoir recours. A ces causes, 
auroient lesdits suppliants requis commission leur être délivrée 
aux Ans cy-après, ce que notre dit Conseil auroit ordonné, pour ce 
est-il que nous, confirmant l'ordonnance de notre Cour, et à la 
requête desdits suppliants, te mandons assigner à iceluy les rec- 
teurs du collège de St-Martial d'Avignon, prieur et les religieux 
dudit prieuré de Tain et autres qu'il appartiendra, pour voir dire 
que ladite fondation dudit prieuré, ensemble l'arrêt de notre 
Conseil du 19« septembre 1676 seront exécutés, ce faisant qu'ils 
seront tenus d'entretenir audit prieuré cinq religieux, y compris le 
prieur, outre le curé et le vicaire, et qu'ils seront tenus d'y résider 
sans pouvoir s'abstenir, et en cas d'absence pour cause légitime, 
seront tenus de mettre d'autres prêtres à leur place pour la célé- 
bration de l'office divin, dans lequel prieuré ils seront tenus de 
dire au moins tous les jours deux messes, l'une à haute voix et à 
notes, et les vêpres, suivant la fondation et anciens usages, et à 
cet effet, les lieux réguliers seront rétablis et séparés, conformé- 
ment audit arrêt de notre Conseil, et lesdits prieur et religieux 
tenus de souffrir passer par le cloître en procession avec le Très 
St-Sacrement, suivant l'ancien usage, et faute par eux de résider 
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«i vêpres tous les jours, et pour tout dire, on convient 
« qu'après avoir cessé de chanter vêpres tous les jours, 
a lesdits religieux avaient cependant conservé l'usage de les 
« faire sonner, mais cet usage leur rappelant une obligation 
« onéreuse, ils ont ensuite cessé de les faire sonner, telle- 
« ment que c'est avec vérité qu'on dit communément dans 
a le pays qu'il a été un temps que les religieux du prieuré 
« de Tain sonnaient et chantaient vêpres, qu'ensuite ils les 
« sonnaient sans les chanter, et qu'à présent, ils ne les 
a chantent ni ne les sonnent » (1). Us estiment que le curé de 
la paroisse, dora Deloche, n'en peut être rendu responsable, 
car lui et son vicaire sont trop occupés par les devoirs de la 
charge pastorale pour pouvoir acquitter les fonctions de 
l'office liturgique au chœur. Tout le mal vient de l'absence 
de plusieurs religieux, à peine en reste-t-il deux, nombre 
par trop insuffisant. C'est pourquoi on demande à l'arche- 
vêque de vouloir bien mettre ordre à de tels abus en 
rappelant les religieux au devoir de la résidence, ou à se 
faire remplacer en cas d'absence légitime. 



cinq religieux, y compris le prieur, sans le curé et le vicaire, ils 
y seront contraints par la saisie du temporel dudit prieuré, à 
l'effet de quoy les suppliants seront authorisés à faire saisir les 
revenus dudit prieuré ceux employés tant à la restitution du ser- 
vice divin qu'au rétablissement et séparation de l'église et lieux 
réguliers dudit prieuré, et se voir en outre condamner aux dom- 
mages-intérêts et aux dépens, et cependant fait défense aux 
parties de se pourvoir ailleurs qu'à notre Conseil, à peine de 
nullité, cassation de procédure, 1,500 livres d'amende, dépens, 
dommages et intérests. De ce faire, te donnons pouvoir, sans pour 
ce demander placet, ni pareatis. 

« Donné en notre Conseil, à Paris, le 29« janvier l'an de grâce 
1715 et de notre règne le 12\ 

« CoUationné, par le Roy Dauphin à la relation des gens tenant 
son Conseil. 

a Ladomeik. « 

(1) Archives de la ville, BB. 8. 



» 
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Le prélat, jugeant qu'il était de toute convenance d'avoir 
Tavis et les explications du curé, répondit simplement : 

« Soit communiqué au sieur curé de Tain, 

« A Vienne^ ce 26® février 1799. 

« t J.-G., archevêque de Vienne, 

« Par Monseigneur 
<* PiCHOT, secrétaire » (1). 

Six ans après, rien n'avait encore été changé à cette situa- 
tion, car, le 30 juin 1785, le procureur fiscal de la ville, 
Ignace Pascal, disait à l'assemblée du corps de ville : « le 
« nombre des religieux n'est point complet, puisqu'en fait il 
« n'y a à présent qu'un seul religieux, quiestdom Romillon, 
« et dom Deloche faisant les fonctions de curé. Cependant 
« les citoyens payent exactement la dîme au prieur pour que 
« le service divin se fasse en entier, et il estjuste d'exiger le 
« nombre des religieux qui doivent composer la maison de 
a Tain relativemeut aux menses qui y sont fondées, par ce 
« que dans le cas où il plairait au Roy de supprimer l'ordre 
« des Bénédictins, la communauté se trouverait dans le 
a même cas que celle de Saint- Vallier qui, lors de la des- 
« truction de Tordre de Saint-Ruf, s'est fait adjuger une 
a partie des menses en faveur de son hôpital » (2). 

Le conseil ne put prendre aucune décision, par la bonne 
raison qu'aucun de ses membres n'avait jugé à propos de se 
rendre à la convocation, sauf les deux échevins, François 
Chalamel et Jean Bret, lesquels, fort mécontents, décidèrent 
de se pourvoir en Parlement pour faire enjoindre aux 
délinquants d'avoir à se montrer plus exacts aux réunions, 
sous peine d'amende. 

On arriva ainsi à la Révolution, et à cette date comme 
précédemment, le prieuré ne comptait plus que dom Romillon 



(1) Ibid. 

(2) Ibid, BB. 9. 
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et dom Deloche, assisté d'un vicaire, Simon Seguin, prêtre 
séculier. 

Tous ces conflits avec les officiers de la ville, comme aussi 
le relâchement dans l'observation de la règle, n'avaient eu 
pourtant aucun contre-coup fâcheux sur la population elle- 
même, dont la foi restait intacte, ardente même, grâce au 
dévouement des curés chargés du ministère pastoral. Sous 
leur intelligente impulsion, plusieurs confréries furent 
établies, qui entretinrent abondamment la vie chrétienne 
dans la paroisse. 

En 1633 la confrérie du Rosaire, pour les fidèles des deux, 
sexes, fut canoniquement érigée par le P. Hyacinthe Bon, 
vicaire général de Valence et religieux au couvent des 
Frères-Prêcheurs de cette ville (1), à la demande du curé, 

(1) Ibid., GG. 8. 

23 janvier 1633. — Institution de la confrérie du St-Rosaire au 
lieu de Teing. 

« L'an mil six cent trente-trois et le vingt-troisiesme jour du 
mois de janvier, régnant très chrétien prince Louys, par la grâce 
de Dieu, roy de France et de Navarre, Daulphin du Viennois, 
comte du Valentinois et Diois : par devant Révérend Père Hya- 
cinte Bon, docteur en théologie, vicaire général en l'évesché de 
Vallance, religieux du couvent des Révérends Frères Prescheurs 
dudit Vallance, se sont présentés Messieurs domp Guilhaume 
Rosset, docteur en saints Décrets, prieur d' Allez, soubs-prieur au 
prieuré dudit Teing, domp Jehan Courtet, presbtre-curé dudit lieu, 
domp Claude Laurens, sacristain dudit prieuré, M. M* Jehan Nar- 
doin, bachelier en droits, lieutenant. René-Louys Dupré, consul 
moderne, Remy-Aymard Moncel, M* Jehan Lostellier, chirurgien, 
M* François Mure. 

« Lesquels ayant apprins les grands proffîts et biens spirituels 
que la confrérie de Nostre-Dame du Rosaire apporte ez-lieux où 
elle est érigée ; et estant d'autre part asseurés du pouvoir et 
authorité que le Saint-Siège apostolique a donné, par privilège, 
à l'ordre des Frères Prescheurs d'instituer ladite confrérie ez-lieux 
qui la requièrent : ont humblement supplié ledit Révérend Père, 
au nom de tous les habitants, d'ériger et instituer en ceste ville 
de Teing ladite confrérie de Nostre-Dame du St-Rosaire, avecq 
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dom Jean Courtet, qui fut nommé prieur, conjointement 
avec M* Jean Nardoin, lieutenant de juge. De même furent 



les privilèges et pardons. Déterminant lesdits suppliants, pour les 
exercices d'icelle, à perpétuité, la chapelle ou autel de Nostre- 
Dame, qu'ils promettent orner d'un tableau du Rosaire qui est 
donné par la Sainte-Vierge à S. Dominique et à Ste Catherine ; 
ensemble d'autres ornements requis pour y faire le service, s'obli- 
geant d'entretenir, conserver, augmenter, tant qu'il leur sera pos- 
sible, ladite confrérie. 

« A quoy inclinant, ledit Révérend Père Hyacinte Bon, après 
avoir approuvé et loué le zèle et dévotion desdits suppliants, à 
l'endroit de la Sainte-Vierge, a institué et dressé ladite confrérie 
avecq tous ses privilèges et pardons en ladite esglise et chapelle ; 
à condition toutesfois que si, à l'advenir, son ordre avoit maison 
ou couvent en ceste ville, ladite confrérie y sera à l'instant chan- 
gée et transportée, avecq tous ses droits, revenus et esmoluments : 
ce que lesdits suppliants ont accepté et promis d'observer. En 
foy de quoy, se sont soubsignés, audit Teing et dans la maison de 
la cure. Signé ; Hyacinthe Bon, Rosset, prieur d'Allez, domp 
Claude de Laurens, sacristain de Teing, Courtet, curé, Dupré, 
consul, Nardoyn, Lhostellier, et moy notaire, Bergier. 

« L'an et jour que dernier ledit Révérend Père a nommé pour 
intendant de ladite confrérie Messire domp Guilhaume Rosset, 
soubs-prieur, au prieuré de Teing, et luy a donné pouvoir de 
recepvoir, en son absence, tous ceulx et celles qui voudront se 
faire enrooller en ladite confrérie, de bénir leurs chappelets, et 
généralement faire tout ce qu'il feroit luy-mesme, s'il estolt pré- 
sent pour ladite confrérie en ceste ville. Rosset. 

« Ensuite, le mesme Révérend Père a, du consentement des 
principaux confrères, nommé et confirmé pour premiers prieurs de 
ladite confrérie Messire domp Jehan Courtet, curé, et M. M* Jehan 
Nardoin, lieutenant, avec les pouvoirs qu'on a accoustumé de leur 
donner partout ailheurs et qui sont marqués dans le livre du 
Saint-Rosaire. Coubtet, Nardoin. 

« Et de mesme, a nommé ledit R. P., du consentement desdifs 
que dessus, et confirmé pour prieuresses de ladite confrérie damoi- 
selle Clauda de Brunier, honneste Louyse Finet, avecq mesmes 
pouvoirs que dessus. Signé de Larnage, Louise Finet. 

« J'approuve et authorize tout ce que dessus. 

a P. Hyacinthe Bon. » 
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nommées « prieuresses » pour les femmes, « damoiselle 
« Claudade Brunierethonneste Louyse Finet ». 

Plus tard, la confrérie du Saint-Sacrement, autrement 
dite des Pénitents Blancs, autorisée en 1671, compta un 
grand nombre de membres, et, comme son nom l'indique, 
elle avait pour objet principal la Sainte Eucharistie, dont 
l'office liturgique (1) était chanté tous les dimanches dans 
une chapelle distincte de l'église paroissiale, possédant un 
cimetière particulier: c'étaient la chapelle et le cimetière des 
Pénitents. 

Vers le même temps, la confrérie des Agonisants réunissait 
de pieux chrétiens qui, dans une pensée d'admirable charité 
assistaient, de leurs prières, les malades à l'agonie En 1678, 
elle avait pour recteur « sieur Charles Ternal, marchand, » 
chrétien parfait qui eut pour fils un jésuite de distinction, le 
P. Charles Fleury-Ternal. 

La confrérie de la Sainte Vierge, dite de Gonfalon, devint 
rapidement très florissante, et, en 1728, elle fut honorée d'un 
bref d'approbation de Benoît XIII, accordant à ses membres 
de nombreuses indulgences, à certains jours de fêtes que 
désignerait l'ordinaire du lieu (2). 

Enfin n'oublions pas de dire que les divers corps de 
métiers formaient une confrérie, appelée confrérie des arti- 



(1) Les Pénitents de Tain se servaient d'un livre très répandu 
en Dauphiné : L'office du très auguste et très saint Sacrement de 
Vautel pour dire es compagnie des Pénitens blancs, très utile et 
nécessaire à tous ceux qui sont de la confrérie. — A Grenoble, chez 
André Faure, imprimeur ordinaire du Roy. 1735, gr. in-8» de 308 pi 

Il existe aux archives de la ville (GG. 8) un Registre des délibé- 
rations de la confrérie du Saint- Sacrement , commençant au 
dimanche dans l'Octave de la Fête-Dieu, 1722. La dernière délibé- 
ration, où l'on nomma le prieur et le sous-prieur, est du dimanche 
11 juin 1792. 

(2) Nous ne connaissons pas le texte latin du Bref, mais seule- 
ment la traduction française (Collection de Gallier) suivie de l'au- 
torisation de l'ordinaire, en ces termes : « Nous permettons la 
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sans, ayant ses statuts et une fête patronale pour chacun de 
ces corps. Dans une de leurs assemblées, tenue à la maison 
consulaire, le 22 novembre 1692, nous voyons figurer les 
corporations suivantes avec leurs principaux représentants : 

Chirurgiens : Etienne Finet et François Servant. — 
Hostes (aubergistes), Marie Roudille, Claude Eynaud, 
Eynard Ceu et Joseph Moras. — Maçons : Antoine et Pierre 
Ghosson. — Cordonniers : Antoine et Toussaint Barberon, 
Claude Guillot et Eymard Defélix. — Tailleurs d'habits : 
Jean Moulin, Jean Finet et Denis Coulomb. — Charpentiers : 
Jean, Etienne et Jacques Francon, Barbier et François 
Robin. — Marchands, couteliers et bourreliers : Mathieu 
Monnet, Gelibert Cluas, Aymard Delhomme, Etienne Tarai, 
François et Mathieu Lattier. — Cardeurs : Ennemond Lar- 
dieret Pierre Chorier. — Pêcheurs : Ennemond Deschamps, 
Antoine Béguin et Toussaint Beaumont. — Cordiers : Pierre 
Lolive et la veuve Turc, peigneuse. — Voituriers : Denis 
Paturel. — Bouchers : Jacques Soubeyran et Pierre 
Delhomme — Tisserands : Jacques Delhorame, Claude 
Tisseront et Pierre Cléret (1). 

Les croyances religieuses étaient fortement ancrées 
dans la population, et la meilleure preuve n'en est-elle 
pas dans ces efforts incessants, par lesquels nous avons 
vu le corps de ville, sans se lasser jamais, rappeler les 
religieux à l'observation complète du culte divin ? Tous 
désirent l'office liturgique, la grand'messe et les vêpres 



« publication des présentes, suivant la forme et teneur du Bref, 
» et nous assignons les jours suivants : la fête de l'Assomption de 
« la Bienheureuse Vierge Marie, pour la fête principale, la fête 
« de la Pentecôte, la fête de la Conception de la Bienheureuse 
« Vierge Marie, la fête de tous les Saints et la fête de la Puriflca- 
« tion de la Bienheureuse Vierge Marie. 

« Donné à Vienne, le 8* jour d'aoust 1728. 

« Belland, vicaire général. » 

(1) Archives de la ville, BB. 7. 
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à chaque jour de l'année, tous ont à cœur ce qui, de 
près ou de loin, touche à la religion et au culte public. 
Aucun détail ne leur est indifférent. S'agit-il des sonneries (1), 
de l'heure des messes quotidiennes (2), d'un cadeau à 

(1) Archives de la ville, BB. 9. — Délibération du 23 février 1772. 
— Avant de se séparer, Charles-Marcel Deloche fait observer que, 
de tout temps, il y a eu un marguillier pour Tadministration de la 
fabrique, que depuis quelques années, le s' Louis Belin, qui était 
marguillier, n'exerçait plus, de fait, ses fonctions, à cause de ses 
infirmités, et que le public en a profité pour ne plus payer aucun 
frais de sonnerie pour les baptêmes et enterrements, et qu'il y a 
là un abus à faire cesser. 

Le Conseil, sur la proposition de Deloche, nomme pour marguil- 
lier Joseph Degros, avocat, et fixe ainsi le tarif des prix de son- 
nerie ; 

Pour les baptêmeSy en sonnant la petite cloche ... 5 sols. 

— en sonnant la grosse cloche bridée 

avec les petites 10 sols. 

— en sonnant la grosse cloche de 

volée 1 livre. 

Pour les enterrements, sonnerie ordinaire 6 sols. 

— des grands corps 15 sols. 

— sonnerie de la grosse cloche de 

volée 2 livres. 

(2) Ibid. -— Séance du 27 avril 1785. — Le procureur fiscal de la 
ville et seigneurie de Tain, Ignace Pascal, expose qu'on ne tinte 
ordinairement que la plus petite des cloches pour les messes 
basses de chaque jour, et qu'il conviendrait qu'on sonnât une plus 
grosse cloche, attendu que les citoyens éloignés de l'église se 
plaignent journellement de ce qu'ils n'entendent point sonner, et 
qu'ils manquent souvent la messe. Le Conseil délibère que le son- 
neur sera averti de ne se servir, à l'avenir, que de la seconde cloche 
pour sonner les messes basses et quotidiennes. 

Séance du 14 mai 1785. — Jean Pourret, sonneur et manilier de 
la paroisse, s'étant refusé à sonner la seconde cloche pour les 
messes basses, on décide que le secrétaire donnera connaissance 
à dom Deloche, curé de la paroisse, de la présente délibération, 
ainsi que de celle du 27 avril dernier, et le priera, au nom de la 
communauté, d'ordonner audit Pourret de sonner la cloche dont 
s'agit, bien persuadé que M. le curé se prêtera volontiers au désir 
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Téglise (1), Messieurs du corps de ville délibèrent et affir- 
ment leurs sentiments chrétiens. Ils tiendront même une 
assemblée générale (2 avril 1714) dans laquelle le capi- 
taine châtelain, Ginouze-Gallier, exposera les grands 
avantages de la parole de Dieu, et qu'il « seroit très utile 
« pour le salut des âmes et la sanctification des habitants, 
a d'establir un caresme à l'exemple des bourgs circonvoi- 
« sins 9 (2). Cette année-là, en effet, grâce au zèle et à 

des citoyens, surtout s agissant de choses qui intéressent fort la 
religion et la piété. 

Séance du 23 mai 1785. — Dom Deloche a très bien accueilli la 
demande et a répondu que, puisqu'il s'agissait d'un avantage pour 
ses paroissiens, il ordonnerait à Jean Pourret de sonner la seconde 
cloche pour les messes basses de chaque jour. 

(t) Ibid. — Séance du 24 septembre 1787. — Jean Francon, second 
échevin, représente que M. Monneron, ancien intendant de Sa 
Majesté dans l'Inde, a eu la bonté de faire présent, à la commu- 
nauté, pour l'église paroissiale, d'une coquille de mer pour en faire 
un bénitier. Le Conseil remercie pour ce don, et décide que la 
coquille sera placée dans l'église, au frais de la ville. 

Ajoutons que cette coquille, qui est très belle, sert encore aujour- 
d'hui de bénitier, dans l'église de Tain. Une autre, de moindre 
dimension, lui fait pendant. 

(2) Ibid., BB. 6. — « Assemblée générale. — Du samedy de Pas- 
ques, second jour du mois d'avril, année mil sept cent quatorze, 
à l'heure de midy, au lieu de Tein et dans la maison consulaire, 
devant nous Jacques Ginouze-Gallier, chastelain dudit lieu, escrip- 
vant M* Claude Deloche, secrétaire. 

(' A esté représenté par nous dit chastelain, que plusieurs per- 
sonnes de considération s'estant aperçus des fruits et utilité que 
produit en ce lieu la parole de Dieu, qui a esté preschée en 
l'église dudit lieu, pendant le saint temps du Caresme dernier, par 
le zèle et charité de noble Fortunat de Moncel, trésorier de France, 
nous auroint porté à représenter qu'il seroit très utile, pour le 
salut et sanctification des habitants, d'établir un Caresme, à 
l'exemple des bourgs circonvoisins, et de réunir, à cet effet, les 
fonds nécessaires pour l'entretien et honoraires d'un prédicateur, 
tant par imposition sur les trois ordres que autrement. Requérant 
à ce que les habitants ayent à y délibérer, ayant, à cet effet, fait 
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la charité de Fortunat de Moncel, la station de carême 
avait été prêchée avec un grand succès. Cet homme de 
bien en garda bon souvenir, et, dans son testament, il 



convoquer l'assemblée aux formes ordinaires, et fait avertir les 
trois ordres. 

« Sur quoy se sont présentés messire dom Louis Reymond, 
prieur clostral, messire Jean Barbier, curé, noble Fortunat de 
Moncel» conseiller, trésorier de France, noble Alexandre de Chirol, 
noble Pierre Jacquemet de St-Georges, M. M* Jacques-Michel Bar- 
bier, juge, M* Barthélémy Ghalamel, procureur d'office, s' Louis 
Lhostellier, Emard Ghirouze, s' Louis Ghalamel, s' Jean-Estienne 
Deloche, Jean Salanard, s' Jean-Jacques Lhostellier, Georges Bar- 
bier, André Dupin, Jean Rozeron, Louis Deloche, Jean Titaud, 
Louis Blanc, Jean Morel, Jean Pourret, Jacques Dalicieux, Jean 
Desjanel, Pierre Claret, Anthoine Seguin, Pierre Titaud, Jean 
Machon, S' Bertrand Grubier, Charles Ghasteigner, François Bes- 
son, Jean Valette, Jean Rozeron, Félix Paturel et Jean Beraud. 

« Tous lesquels susdits assemblés ont unaniment délibéré et 
conclut que ledit consul, au nom de ladite communauté, se pour- 
voira à Nosseigneurs du Parlement de cette province, ou à Mon- 
seigneur l'Intendant, pour avoir la permission d'imposer annuelle- 
ment sur les trois ordres de ladite communauté la somme de cent 
livres, pour estre employée aux honoraires et entretien d'un prédi- 
cateur, pour nous prescher la parole de Dieu, pendant le Garesme, 
soubs le bon plaisir et approbation de Monseigneur l'archevesque 
de Vienne. Lequel prédicateur sera choisi et nommé par les 
s" consuls dudit lieu, et de l'advis de messieurs les prieur clostral, 
curé, et de messieurs les officiers du seigneur, juge, chastelain et 
procureur d'office ; lesquels jetèrent les yeux sur des personnes 
éclairées. Et sera tenu le colecteur particulier dudit rolle de payer 
ladite somme de cent livres : moitié au commensement du caresme, 
et le reste à la fln. 

« Et sur la représentation faite à raison de l'établissement du 
précepteur à présent audit lieu, a esté délibéré qu'on approuve 
son établissement fait par les s" officiers et consul, et qu'à cet 
etfet, il sera payé de ses gages depuis le premier janvier dernier, 
et pour ce expédié mandat. 

« De laquelle délibération, nous dit chastelain avons octroyé 
actes et nous sommes soubsigné avec les sachant escripre Rey- 
mond, prieur claustral, Barbier, curé dé Tain, de Moncel, Chirol, 



^ 
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laissa une rente annuelle de 100 livres, à perpétuité, pour 
payer le prédicateur du carême, ainsi qu'une autre rente 
de 200 livres pour les frais d'une mission à donner de dix 
ans en dix ans (1). 



Rostaing, sacristain, de Geranton, religieux mensionnaire de Tein, 
de St-Georges, Barbier, juge, Ghalamel, procureur d'office, Lhos- 
tellier, Ghirouze, Lhostellier, Salanard, Deloche, Besson, Deloche, 
Grubier, Barbier, Seguin, Ghalamel, Rozeron, Dupin, Ghastegnier, 
Valette. Ainsi délibéré devant nous Ginouze-Gallier. 
♦ (1) GoLLECTioN DE Gallier. — Expédition du testament de noble 

de Moncel, en date du 25 juin 1717, par devant M* Benoît, notaire 
à Grenoble. On y lit : 

« Veut ledit seigneur testateur que son héritier fasse prêcher 
« toutes les années le Garême dans l'église paroissiale de Tain, à 
« commencer par le premier Garême après le décès dudit seigneur 
« testateur, et ainsi, continuant à perpétuité, et que son héritier 
« paye au prédicateur, dont il aura la nomination aussi bien que 
« ses descendants, la somme de cent livres annuellement à la fin 
« de chaque Garême. Et à cet effet, il assigne un capital de deux 
« mille livres a lever sur son hérédité, à condition qu'il y aura 
« cinq sermons dans chaque semaine de Garême, et qu'à la fin de 
« chaque sermon, il sera dit un De Profundis pour le repos de 
« l'âme dudit seigneur testateur, qui veut aussi que sondit héritier 
« fasse faire une mission de dix ans. en dix ans audit lieu de Tain, 
« et qu'il paye aux missionnaires deux cents livres à la fin de 
« chaque mission , etc. Pour héritier universel , ledit seigneur 
« testateur a nommé et institué M» Glaude-François Bovier, avocat 
« en la Gour, conseiller du Roy, receveur et payeur des gages de 
« nos seigneurs de Parlement. » 

A la mort du testateur (juillet 1726), ce testament fut contrôlé et 
insinué à Grenoble, puis expédition en fut faite à l'héritier. De ce 
dernier, la succession passa à la famille de Gallier-Barbier qui 
resta chargée de la nomination des prédicateurs du carême et des 
missions. Une de ces missions fut prêchée, au mois de décembre 
1776, par quatre capucins, comme en fait foi la lettre de pouvoir 
à eux concédée par l'ordinaire : 

Joannes-Georgius Le Franc de Pompignan, miseratione divina 
et Sanctae Sedis Apostolicae auctoritate, archiepiscopus et comes 
Viennensis, maximus Galliarum Primatum Primas, ac in Provincia 
Viennensi septemque aliis Provinciis, Induite Apostolico, vices 
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A côté de ce grand chrétien, il convient de placer un 
prêtre de réelle valeur, né à Tain, messire Marc Bergier, 
frère de dom Aymard Bergier, qui, après avoir fait ses 
études classiques au collège de Tournon, suivit les cours 
de théologie au grand séminaire de Vienne. Il entra ensuite 
au séminaire des Missions étrangères à Paris, et il en partit 
pour la Louisiane puis pour le Canada, où l'avait précédé 
Jean de La Croix de Chevrières, évêque de Québec fl). 
Messire Marc Bergier fut vraiment un homme apostolique, 
et, par son testament, outre des legs aux établissements 
de Québec, il donna : 2,500 livres à l'hôpital de Vienne, 
1,000 livres à celui de Saint-Vallier, fondé par l'évêquede 
Québec, 500 livres à celui de Tain et 100 livres à la confrérie 
du Saint-Sacrement de cette même ville (2). 

Les religieux qui administraient la paroisse relevaient 
de l'ordinaire du lieu, l'archevêque de Vienne, qui en faisait 
les visites canoniques et y administrait le sacrement de 



Sumni Pontiflcis gerens, Régi ab omnibus consiliis, FF. PP. Ama- 
bili a Turnone, Gypriano a Villanova, Laurentio a Briançono, 
Leone a ViUanova, Ordinis Gapucinorum presbyteris, facultatem 
concedimus divinum verbum annuntiandi, confessiones fldelium 
audiendi, a casibus reservatis et censuris absolvendi, super irre- 
gularitatibus et impedimentis dirimentibus matrimonîum subse- 
quentibus, ac super votis dispensandi, eaque pro oportunitate 
commutandi, cruces, imagines, vexilla, rosaria, aliaque devotionis 
signa benedicendi, in parochia de Tain nostrae dioecesis, toto 
tempore missionis valitura praesente. 
Datum Viennae, die 13» decembris 1776. 

Mazard, vicarius generalis. 

De mandato. Pichot, secretarius. 

(1) La Croix de Chevrières (Jean-Baptiste de), né à Grenoble en 
1663, évêque de Québec de 1688 à 1727. Sur ce grand français et 
saint prélat cf. Vie de Monseigneur de la Croix de Chevrières, de 
Saint-Vallier, deuxième évêque de Québec, par la supérieure de 
l'hôpital général de celte ville. Québec, 1882, in-8°. 

(2) GoLLECTioN DE Gallier. — Nous iguorous la date de sa nais- 
sance. Il mourut à Québec le 9 novembre 1707. 
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confirmation. Nous avons sous les yeux le procès- verbal de 
Tune de ces visites faite le 30 avril 1777, par Le Franc de 
Pompignan, accompagné de trois de ses vicaires généraux 
et de son secrétaire (1). 

Dans cette visite, qui porte sur tout ce qui touche au 
culte divin et à l'organisation d'une paroisse, nous relevons 
les points suivants : Le Très Saint-Sacrement. Il y a deux 
calices, dont le plus grand a besoin d'être redoré ; le ciboire 
en argent est en état, mais insuffisant pour le grand nom- 
bre de communiants ; le soleil, ou ostensoir, la custode, 
le tabernacle, et les lampes sont en bon état ; les chande- 
liers, le dais, le missel avec indices, les trois cartons 
imprimés et le balustre pour la communion sont en bon 
état ; les vaisseaux des saintes huiles en étain et en état. 



(1) Bibliothèque de l'auteur. — Procès-verbal de visite dans la 
paroisse de Tain, archiprêtré de Saint- V allier. En voici le début : 

a Jean-Georges Le Franc de Pompignan, par la miséricorde de 
Dieu et par la grâce du Saint-Siège Apostolique, archevêque et 
comte de Vienne, etc., savoir faisons, que, faisant la visite générale 
de notre diocèse, et nous étant transportés le trente avril mil sept 
cent soixante et dix-sept dans ladite paroisse de Tain, accom- 
pagnés de trois de nos vicaires généraux et de M. Genève, notre 
secrétaire, nous avons trouvé M* Deloche, curé-archiprêtre, prêtre 
du diocèse de Vienne, curé de ladite paroisse, lequel nous a con- 
duit de sa maison en ladite église, au son des cloches, où étant 
arrivés à la principale entrée d'icelle, où il nous auroit reçu avec 
les cérémonies requises, et de là, conduit au grand autel. Après 
avoir déclaré le sujet de notre visite au peuple, nous avons com- 
mencé par la visite du Très Saint-Sacrement, duquel nous avons 
donné la bénédiction aux assistants, après lui avoir rendu nos 
adorations, et nous avons trouvé comme il est porté aux articles 
suivants. » 

La finale est ainsi : « De toutes lesquelles choses avons fait 
dresser ce procès-verbal. Fait à Tain, ce 30 avril 1777. 

« + J. G., arch. de Vienne. » 

A Vienne, de l'Imprimerie de la veuve Vedeilhé. — In-fol. de 
10 pages. — Exemplaire unique. 
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— Le cimetière. Sa clôture est en bon état. Il est défendu 
par une grille en fer du côté du nord, et par une en bois 
du côté du levant. — Chapelles à Vintérieur de léglise. 
Du côté de l'évangile il y en a trois : 1** Chapelle Notre- 
Dame-de-Pitié, ou de la Descente de la Croix, à M. Jacque- 
met de Saint-Georges, en état ; il y manque une pierre 
sacrée ; vingt messes de fondation (1). 2** Chapelle du Saint- 
Esprit, à M. Mure, en état ; il y manque une pierre sacrée ; 
douze messes de fondation. 3" Chapelle de l'Annonciation, 
à la ville, en état ; cent quatre messes de fondation. — Du 
côté de l'épître, il y en a deux : chapelle du Rosaire, à 
M. le prince de Soubise, en état ; deux grand'messes de 
fondation. 4* Chapelle de Saint-Jean-Baptiste, à M. Bergier, 
en état ; six messes de fondation, — Chapelles domesti- 
ques : Une chez M. de Gallier, une chez M. Mure (2), toutes 
deux dans la ville ; une autre au domaine de M. Sorin (3). 

— Lieu dépendant de la paroisse : La chapelle de THer- 
mitage avec ses fonds réunis à l'hôpital de Tain, après le 
décès du possesseur actuel ; la chapelle de l'hôpital, en 



(1) D'après les Statuts synodaux du diocèse de Vienne de 1702 et 
de 1730, les honoraires des messes de fondation étaient de 8 sols 
pour une messe basse, et de 12 sols pour une messe chantée. 

(2) «r Le 24* octobre 1746, la chapelle de M. Mure a été bénite sous 
« le vocable de saint Antoine ; elle est fondée de douze messes par 
a acte reçu M' Lhostelier, notaire royal. » (Arch. de la ville, GG. 3). 

« Deloche, curé, d 

(3) Ce M. Sorin était receveur des tailles à Tournon, et son 
domaine était situé au quartier de la Teppe, où il avait, en effet, 
une chapelle qui avait été bénie deux ans auparavant, comme on 
le voit par un des registres de catholicité de la paroisse (Archives 
de la ville, GG. 5) : 

« Le 30* juin 1775 a été bénie la chapelle de M. Sorin, à son 
a domaine de la Tèpe, sous le vocable de sainte Ursule, par 
« M. Deloche, curé de Tain, en suite de la permission de M. l'Ar- 
ec chevêque de Vienne. 

« Tain, ce 30* juin 1775. « Seguin, vicaire. » 
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état ; la chapelle des pénitents, attenante au cimetière, en 
état. — L'église de Tain est attachée à un prieuré régulier 
de Tordre de Cluny. Il est composé de quatre religieux^ 
savoir : le sieur curé, M. le prieur Jolicard, âgé de 84 ans, 
M. Romillon, âgé de 32 ans, et M. d*Audiffret, encore au 
noviciat. — Fondsitions. Outre celles ci-dessus indiquées, 
il y a : une procession et une grand'messe pour la fête de la 
Visitation, fondées par la ville ; une fondation de trente 
messes dans la chapelle de M. de Gallier ; fondation d'un 
carême avec rétribution de 100 livres, à la nomination de 
M. de Gallier ; fondation d'une mission tous les dix ans, 
avec rétribution de 200 livres, à la nomination de M. de 
Gallier. Plus, fondation d'une aumône au mois de juin. 

Personnel : Curé M" Claude-Fortunat Deloche, archi- 
diacre de St-Vallier, natif de Tain, âgé d'environ soixante 
ans, religieux bénédictin de l'ordre de Gluny, titulaire 
depuis trente-six ans ; vicaire, M. Simon Seguin, natif de 
Tain, prêtre et vicaire dudit lieu depuis six ans. — Prêtre 
libre, M. Chalieu, ci-devant professeur de théologie à St- 
Pons, au séminaire de Vienne et au collège de Tournon, à 
présent précepteur chez M. de Gallier. Jeunes clercs, sieur 
Adrien Deloche, âgé de seize ans ; sieur Dumas, âgé de 
vingt ans. — Communiants : treize cent cinquante. — Sei- 
gneur du lieu, M. le prince de Soubise, avec le prieur. — 
Juge ou bailli : M. Dusserre, à Tournon ; M. Deloche, lieu- 
tenant à Tain. - Fabricien ou marguiller, M. Degros, 
avocat. — Maître d'école, le sieur Pouzin. Le presbytère 
est en très mauvais état. 

A l'aide de toutes ces indications on peut avoir une idée 
assez exacte de la situation matérielle de la paroisse, vers 
la fin de l'Ancien Régime. Quant à l'esprit chrétien, rien 
n'avait pu l'entamer encore et la religion ne cessait de 
garder, au sein de toutes les familles, une part prépondé- 
rante et salutaire. Les sentiments de piété des habitants 
s'affirmaient dans toutes les circonstances importantes, telles 
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que la naissance d*un tils dans la maison de France (1), la 



(1) Lors de la naissance (17 novembre 1755) du comte de Provence 
(depuis Louis XVIII), le Te Deum fut chanté dans l'église parois- 
siale, par ordre de l'archevêque, Guillaume d'Hugues, qui en avait 
écrit en ces termes au curé de Tain ; 

« Vienne, ce 1" décembre 1755. 
« Monsieur, 

« Je vous envoie la lettre du Roi, par laquelle vous verrez que 
« son intention est que l'on rende à Dieu des actions de grâces 
«f pour la naissance d'un prince dont il a bien voulu favoriser ce 
« royaume, et qu'on lui demande la conservation d'un don si pré- 
« cieux. Pour entrer dans des vues aussi pieuses et si dignes de 
« notre monarque, après en avoir conféré avec nos vénérables 
« Frères, les doyen et chanoines de notre Eglise Primatiale, nous 
« ordonnons que dimanche prochain, septième du présent mois, 
« on chantera le Te Deum dans notre Eglise Primatiale avec les 
« cérémonies accoutumées, ce qui sera annoncé la veille par les 
« cloches de toute la ville, qui sonneront après V Angélus du soir, 
« dès qu'on aura commencé de sonner dans ladite Eglise Prima- 
« tiale. Dans les autres villes, bourgs et villages de ce diocèse, on 
« chantera le Té Deum le dimanche ou fête chômée, après la 
« réception de notre lettre. 

« Je suis très parfaitement. Monsieur, votre très humble et très 
« obéissant serviteur. f Guillaume, arch. de Vienne. » 

Voici la lettre du Roi à l'archevêque : 

« Mons. l'Archevêque de Vienne, tous les événemens qui affer- 
« missent de plus en plus le bonheur et la tranquillité de mes 
« sujets, sont autant de marques que la divine Providence accorde 
« à mon royaume. La naissance d'un troisième prince, dont ma 
« très chère fllle la Dauphine vient d'accoucher heureusement, 
« est un nouveau don qui excite ma juste reconnaissance envers 
« la bonté divine. C'est pour lui rendre les actions de grâces qui 
« lui sont dues, et unir mes prières à celles de mes peuples, que 
« je vous fais cette lettre, pour vous dire que mon intention est 
a que vous fassiez, pour cette fin, chanter le Te Deum dans votre 
« Eglise Métropolitaine, et dans toutes les autres de votre diocèse, 
« avec la formalité requise, et que vous invitiez d'y assister tous 
d ceux qu'il conviendra. 
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I 

mort du Roi et l'avènement de son successeur (1). Le niveau 

moral de la population était remarquablement élevé (2) et, 

ici, à côté de l'influence de l'Eglise, nous trouvons celle de , 

l'école, qui, à vrai dire, en était inséparable. 

La première mention d'une école à Tain se rencontre dans 
un compte de la ville, joint à un rôle de tailles pour l'an- 



« Ce que me promettant de votre zèle, je ne vous fais la présente 
« plus longrue que pour prier Dieu qu'il vous ait, Mons. TArche- 
« vêque de Vienne, en sa sainte garde. 

« Ecrit à Versailles, le 17 novembre 1765. 

Louis. 

De Voyer d'Argenson. 

a A Mons. TArchevéque de Vienne, conseiller en mes Conseils, 
d En son absence, à ses grands vicaires. » 

(Collection de Gallier). 

(1) A la mort de Louis XV (1774) et à l'avènement de Louis XVI, 
le corps de ville s'associa à deux cérémonies religieuses faites en 
conséquence, comme en témoigne la délibération du 5 juin 1774 : 

« A comparu s' Jacques Seguin, l'un des échevins, qui a dit 
« qu'ensuite du mandement de M" les Vicaires généraux de ce 
« diocèse, le siège vacant, rendu sur la lettre du Roy, et ensuite 
a de l'invitation faite au corps de ville pour assister à la célébra- 
it tion d'un service solennel pour le feu Roy, de même qu'à une 
« messe du Saint-Esprit pour attirer sur notre nouveau monarque 
« la bénédiction du ciel, lequel service est indiqué à vendredy pro- 
ie Chain dix du courant, et la messe du Saint-Esprit, au douze 
« aussy de ce mois ; comme le zèle du corps de ville, tant pour la 
a mémoire du défunt Roy, que pour les prières en faveur de son 
a auguste successeur, exige que non seulement il assiste à ces 
« deux cérémonies, mais que, pour prouver mieux son attachement 
« et son respect à la famille royale, il avait convoqué la présente 
« assemblée pour inviter tous les membres du corps de ville et 
« aussy toutes les personnes de considération qui habitent cette 
« paroisse, à assister aux susdites cérémonies. Il ne doute pas 
« que le pieux zèle du corps de ville ne le détermine à prendre à 
« sa charge une partie des frais du luminaire. 

a La proposition est votée à l'unanimité. » 

(2) Voir plus haut, la fln du chapitre VIII. 

2' SÉRIE. XXXIX* VOLUME. — I9O5. 4 
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née 1391, où il est inscrit 1 florin pour le maître d'école (1). 
Il faut ensuite descendre deux siècles entiers (1599) pour en 
jetrouver d'autres mentions, et alors, elles sont à peu près 
ininterrompues jusqu'à la Révolution. Il est évident que 
l'absence des documents qui pourraient nous renseigner 
soit pendant ce long silence, soit mémo antérieurement 
à 1391, ne saurait être interprétée dans le sens de la non- 
existence d'une école. Nous voyons, en effet, au bas de 
nombreux actes, les noms de témoins qui savent écrire et 
signer, d'autres qui ne le savent pas, et, détail à retenir, les 
lettrés sont plus nombreux que les illettrés, même au xvi® siè- 
cle, et Dieu sait si le temps était favorable pour étudier ! Il 
y avait donc une école. Cette école était située tout près de 
l'église et du prieuré, en un endroit qui, depuis a gardé le 
nom de Scolin ou Scoly (2). La communauté votait chaque 
année, dans son budget, une allocation pour le maître 
d'école, allocation qui a varié beaucoup. Avec le xviii* siècle, 
elle fut de 100 livres, puis, à partir de 1750, elle fut portée 
à 150 livres. Ajoutons qu'une rétribution mensuelle était, en 
plus, payée par les familles. 

11 est bon de connaître les principales au moins de ces 
allocations, avec les noms des maîtres : 

En 1599, il est payé à Morel, 46 écus, 30 sols ; en 1603, à 
Poulet, 6 écus; en 1627, à Brûlant « pédagogue », 15 livres 
pour trois mois ; en 1641, â Durand, « pour l'instruction des 
enfants », 25 livres pour quatre mois ; en 1646, à Courtet, 
36 livres ; en 1651, à Bonifacy « escrivant très bien », 
30 livres ; en 1664, à du Puitz « maistre escrivan », 12 livres ; 
en 1665, à de Laurière, pour trois mois qu'il a « enseigné les 



(1) Archives de la ville, CG. 12. — Item, unum floren. pro 
magistro scole. 

(2) Ainsi dit-on aujourd'hui, bien que, dans les documents des 
xvir et XVIII* siècles, ce nom soit toujours écrit Scolin. C'est le 
même mot, la seule différence provient de la prononciation en 
langue vulgaire. 
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« enfants à lire, escrire, larimethique, le commencement de 
« la grammaire », 7 livres 10 sols; en 1669, à Degros-Saint- 
Amour, « presetur des anfans », 11 livres 12 sols; en 1683, 
à Charreyre, II livres 5 sols ; en 1699, à Bernard, 12 livres; 
en 1703, à Chovière, 30 livres pour six mois, en 1708, à 
Blanot, 60 livres ; en 1720, à Chol, 100 livres ; en 1738, même 
allocation à Vallier ; en 1750, à Morin, 150 livres; même 
allocation en 1766, à Cernon, en 1775, à Pouzin, et en 1785, 
à Pélissier (1». 

L'Eglise, qui a reçu du Christ la mission d'enseigner, se 
préoccupait au plus haut, point du bon fonctionnement des 
écoles, aussi voyons-nous les archevêques de Vienne consa- 
crer, dans leurs Statuts Synodaux, tout un paragraphe à la 
question des petites écoles ; ^c rien, disent-ils, n'étant plus 
« nécessaire dans l'Eglise et dans l'Etat que la bonne éduca- 
« tion de la jeunesse. Les curés doivent regarder comme une 
« de leurs principales obligations, l'instruction des enfants de 
« leurs paroisses. C'est pourquoi ils travailleront avec toute 
« l'application possible pour y établir des maîtres et maî- 
« tresses d'école, et nous ordonnons à tous ceux qui n'en 
a ont point de nous en donner avis. 

a Nous défendons à toute sorte de personnes de tenir des 
a écoles dans aucune paroisse de notre diocèse sans notre 
« permission ou celle du curé en attendant la nôtre, et nous 
a défendons aux curés de recevoir aucun maître, ni aucune 
« maîtresse d'école, qu'ils ne soient de suffisante capacité, 
« et d'une probité et piété reconnues. 

« Les curés visiteront souvent lesdites écoles, pour voir 
« de quelle manière les maîtres et les maîtresses se compor- 
« tent et s'ils s'acquittent de leurs devoirs. Nous ordonnons 
« que les enfants soient instruits séparément, c'est-à-dire, 
« les garçons par un maître et les filles par une maîtresse, et 



(1) Nous empruntons tous ces renseignements aux Archives de 
LA VILLE, BB. 4, BB. 5, BB. 6, GG. 9. 
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« nous défendons auxdits maîtres et maîtresses, à peine 
« d'excommunication à nous réservée, d'admettre jamais les 
« enfants des deux sexes ensemble dans un naême lieu, pour 
« quelque cause et sous quel prétexte que ce soit. 

« Nous ordonnons à tous lesdits maîtres et maîtresses 
« d'école de rendre compte à nos archiprétres dans leurs 
visites, et plusieurs fois l'année aux curés de leurs parois- 
« ses, des soins qu'ils auront pris pour l'éducation de la 
a jeunesse. 

« Les archiprétres s'informeront, auprès des curés et des 
« paroissiens, de la vie et des mœurs desdits maîtres et 
« maîtresses, pour les continuer ou déposer, selon que nous 
« le jugerons à propos, et ils s'informeront si les enfants 
« entendent la messe, et assistent au catéchisme et aux 
« offices divins, avec modestie et attention » (1). 

Ces sages prescriptions furent fidèlement observées à 
Tain, et, à cet égard, nous avons un acte officiel intéressant 
qui montre dans quelles conditions se faisaient la nomina- 
tion et l'installation d'un maître d'école. 

Dans une assemblée générale, tenue au prieuré le 27 décem- 
bre 1708, les prieur, curé, magistrats, consuls et autres 
notables habitants, après s'être suffisamment informés de la 
religion et bonne vie du sieur Lazare Blanot, après l'avoir 
examiné et s'être ainsi assurés de sa valeur en fait d'instruc- 



(1) Statuts synodaux publiés dans le Synode général tenu à 
Vienne par Monseigneur Armand de Montmorin, archevêque et 
comte de Vienne. Au moys de may de l'année 1702. In-12, s. 1. n. 
n., p. 181 et seq. 

Ces statuts furent renouvelés, avec les mêmes prescriptions 
quant aux petites écoles, par les suivants : Statuts synodaux, 
publiés dans le Synode de 1702 et les suivants, tenus par M . Armand 
de Montmorin, renouvelés et confirmés par Son Altesse Monsei- 
gneur le Prince Henri d'Auvergne, archevêque de Vienne. Publiés 
au Synode général tenu à Vienne le 25 avril 1730. 

Imprimés à Vienne, chés Ant. Mazinier^ Imprimeur de S. A. et 
du Clergé. 1730. 
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tion et d'éducation, le reçoivent et l'approuvent pour tenir 
l'école publique de Tain, avec l'agrément de l'archevêque 
de Vienne, 'dont on attend l'approbation. Blanot est accepté 
aux conditions suivantes : il jouira des mêmes gages, 
émoluments, honneurs et prérogatives que tous ses prédéces- 
seurs. Outre la sonime fixe de 60 livres votée annuellement 
par la ville, il percevra une rétribution scolaire que payeront 
les parents des enfants, rétribution ainsi calculée : chaque 
« escolier qui commencera d'apprendre à lire » paiera 5 sols 
par mois ; ceux qui apprendront à lire et à écrire 10 sols 
par mois ; ceux qui apprendront, en plus, l'arithmétique, 
15 sols; enfin ceux qui voudront apprendre conjointement 
les principes du latin, payeront 20 sols. Quant à ceux qui 
voudront recevoir, par des répétitions particulières, une 
instruction plus développée, le sieur Blanot traitera de 
gré à gré avec les familles, étant bien admis que ces répé- 
titions ne pourront nuire, ni préjudicier en rien, au temps 
et à l'application qu'il doit donner à l'école publique. 
Défense est faite aux habitants d'envoyer leurs enfants 
ailleurs, dans la ville de Tain, que chez le sieur Blanot, 
lequel, acceptant ces conditions, prête serment et s'engage 
à bien fidèlement remplir les fonctions de maître d'école, 
pendant une période de six années (1). 



(1) Archives de la ville, BB. 6. 

« Délibération générale du dimanche 21 décembre 1108. 

« Nous, prieur, curé, magistrats, consuls, et autres officiers et 
notables de la ville de Tein, ensuite de la délibération générale 
y prise le dimanche vingt-troisième des présents mois et an, après 
avoir esté sufflsament informés de la religion, bonne vie et mœurs 
du sieur Lazare Blanot et l'avoir examiné en sa capacité et expé- 
rience de l'éducation de la jeunesse, tant pour l'écriture, ortho- 
graphe, arithmétique, que pour donner les principes du latin et 
des belles lettres, l'avons reçu et approuvé dès à présent pour 
tenir l'école publique dudit Tein, et ce soub le bon plaisir et agrée- 
ment de Monseigneur nostre archevêque attendant son approbation ; 
et jouira paisiblement et sans aucun trouble ledit sieur Blanot des 
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mêmes proflsts, gages et émoluments, honneurs et prérogatives 
que les cy-devant préposés auxdites escoles ont accoutumé d'en 
jouir dans Tein, savoir, par chaque an de la somme de soixante 
livres que ladite ville est en coutume d'imposer annuellement, et, 
par chaque escolier en son particulier, qui commencera d'appren- 
dre à lire, par chaque mois cinq sols, et pour ceux qui apprendront 
à lire et à écrire par chaque mois dix sols, et pour ceux qui 
apprendront à lire, à écrire et l'arithmétique quinze sols, et pour 
ceux qui voudront aussy apprendre conjointement les principes 
du latin vingt sols, sauf audit Blanot à faire son marché parti- 
culier pour ceux qui voudront estre répétés en particulier hors de 
son escole, sans que toutefois lesdites répétitions particulières 
puissent nuire ni préjudicier au temps et à l'application qu'il doit 
donner pour l'école publique, moyennant quoy ledit sieur Blanot 
a promis de bien fldellement, suivant Dieu et sa conscience, don- 
ner son application pour l'instruction de la jeunesse, et d'assister 
et faire assister tous ses écoliers aux saints offices et à la sainte 
messe les jours de dimanche et festes, et même les jours ouvriers, 
et de les faire assister aux catéchismes et doctrine de M. le curé ; 
desquelles conditions susdites, ledit sieur Blanot s'estant con- 
tenté, comme lesdits sieurs prieur, curé et officiers, il a promis, 
moyennant ce, de servir ladite communauté en la susdite qualité 
pendant le temps et terme de six années ; le tout promis d'ob- 
server de part et d'autre, à peine de tous despends, dommages et 
intérests. 

«Fail à double, à Tein, dans la maison de M. le prieur, ce vingt- 
sixième décembre mil sept cent huit, et en outre inhibitions et 
défenses seront faites à tous autres de troubler ledit sieur Blanot 
dans les susdites fonctions, et aux habitants dudit Tein d'envoyer 
leurs enfants ailleurs dans Teing que chez ledit sieur Blanot. Et 
le présent sera registre dans le livre des délibérations publiques, 
pour que personne n'en prétende cause d'ignorance, moyennant 
son serment preste par devant nous aux formes ordinaires. 

« Signés, au bas dudit certificat : 

« Duprë,- prieur clostral. Barbier, curé. Barbier, consul, Barbier, 
juge, Bergier, consul, Ginouze Gallier, chastelain, Chalamel, pro- 
cureur fiscal, Raymond, Lhostellier, Blanot, Morel, Deloche, 
Ginouze, Girard, Barbier, Chosson, Dupin, Darnaud, Valette, 
Ghastagnier, Deloche, Falcon, Lattier, Ginouze, Roubin, Ginouze, 
greffier, Finet. » 
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autre maître que Blanot, avait pour but de sauvegarder les 
intérêts de ce dernier, mais n'empêchait nullement les 
familles de profiter du collège de Tournon, qui, dès sa 
fondation, compta un certain nombre d'élèves de Tain. Au 
XVII® et au xviiï* sicèles, ce nombre ne cessa de progres- 
ser (1), car les jésuites, avec leur réputation de bons 
éducateurs, avaient su mériter la légitime confiance des 
principales familles de notre ville, telles que Lhostellier, 
Gourbis, Deloche, Mure, Bergier, Degros, Seguin, Barbier, 
de Gallier, Ternal, Fleury, d'Urre, Servan, et, parfois, dans 
les actes de baptême, on voit figurer de jeunes témoins 
qualifiés de « estudiant au collège de Tournon ». Aussi, 
cette partie dé la population était-elle fort cultivée, et, 
chez elle, se recrutaient des magistrats, des avocats, des 
financiers, des notaires et des officiers ministériels à divers 
degrés. Au collège, les études littéraires, les Humanités 
pour employer ce beau mot, étaient très florissantes, et on y 
développait les jeunes intelligences par des exercices publics 
remarquablement compris. 
En 1757, un essai de ce genre réunit dans la grande salle 



(1) Indépendamment d'un bac ou traiUe, il y avait de petites bar- 
ques ou barquets, dont les maîtres passaient les écoliers. De 
temps à autre, des accidents survenaient. En voici un que nous 
trouvons mentionné dans les Registres de catholicité de la paroisse 
(Archives de la ville, GGî. 

« Le 26« juillet 1713 a esté ensevely, dans la chapelle de Saint- 
« Antoine de l'église de Tain, sieur Charles de La Cour, natif de 
« la ville de Romans, étudiant au collège de Tournon, lequel, le 
« jour précédent, s'estoit noyé dans le Rhône et en fut tiré le 
« même jour par les pêcheurs, aagé d'environ douze ou treize ans, 
« et a esté accompagné à la sépulture par les écholiers de la con- 
« grégation. 

« Barbier, curé. » 

A la suite de cet accident, les consuls firent défense à tous pas- 
seurs de bateaux de les prêter ou louer aux « escholiers, afin 
d'éviter les inconvénients qui en peuvent advenir. » (Ibid., DD, 2). 
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du collège l'élite de la société des deux villes. Devant cet 
auditoire de choix, treize jeunes gens, « écoliers d'Huma- 
« nité », dont André Seguin et Louis Bergier-Durousset, de 
Tain, développèrent, non sans succès, un « Essay Littéraire » 
relatif à la France, depuis la mort de Louis XIII (1643), 
jusqu'à la date même de la séance (1). La valeur intellec- 
tuelle de l'œuvre est digne d'attention ; à coup sûr, elle 
n'aurait rien à perdre dans une comparaison avec les tra- 
vaux des élèves de même classe dans les établissements 
universitaires modernes. 

Pour en revenir à l'école de Tain, il est bon de dire 
qu'en 1739, messire Jacques Deloche, ancien curé de Saint- 
Bonnet-de-Galaure et son frère Louis Deloche, désirant 
faire instruire et élever gratuitement les filles pauvres de 
la ville, donnèrent un capital de 6,000 livres, dont les revenus 
devaient être employés à payer deux religieuses de Notre- 



(1) Essay littéraire sur tout ce qui s'est passé de mémorable en 
France, depuis la mort de Louis XIII, arrivée en 16^3y jusqu'à 
Vannée présente 1757. 

Par Messieurs : 

Jean- Antoine Alirot de Vernoux. 

Estienne Sanlal du Cheylard. 

Louis Dufay du Cheylard. 

Jean-Anne Combe de Vernoux. 

Louis Bergier-Durousset de Tain. 

Jean-Antoine Dusserre de Tournon*. 

André Seguin de Tain. 

Charles Fontaine ?.. d'Andancette. 

Smaragde-Marie Delagayere ... de Tournon. 

Pierre Dusolier de Tournon. 

Joseph- André Blachier de Tournon. 

Louis Tremolet de Lachesserie. 

Joseph-Amb. Blachier de St-Barthélemy-le-Plain. 

Ecoliers d'Humanités. 

Dans la salle du collège de la Compagnie de Jésus de Tournon. 
A Valence, de Tlmprimerie de P. Gilibert, in-4», br., s. d. [1757], 
de 10 pages. — Rarissime. (Bibliothèque de l'auteur). 
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Dame, de Tournon. A ce don ils joignirent celui d'une 
maison avec jardin , devant servir de logement aux reli- 
gieuses, et de local scolaire. Mais, en cas « d'éviction 
ff d'icelle, ce qui est arrivé » (I), les droits seraient réservés, 
et « ils ont été depuis liquidés à mille ou onze cents livres. » 

L'impossibilité de construire une maison avec ces modi- 
ques ressources, retarda l'exécution de la donation, et 
l'héritier du testateur, se prévalant de cette non-exécution, 
refusa de payer les 6,000 livres, d*où un procès, encore 
pendant en 1769 par-devant le Parlement. On transigea en 
remettant à l'hôpital la somme léguée, plus un terrain 
concédé par la ville, et, comme l'hôpital possédait plusieurs 
maisons, l'une d'entre elles fut choisie comme maison 
d'école gratuite des filles pauvres. 

Quant à l'école de garçons, elle allait être l'objet d'une 
généreuse libéralité. Dans la séance du corps de ville tenue 
le 6 décembre 1785, Ignace Pascal, procureur fiscal, exposa 
que « depuis longtemps, M. Mure de Larnage (2), seigneur 
« de cette ville, avant désiré faire du bien à cette commu- 
« nauté, avoit jugé que rien ne seroit plus propre à tarir les 
« sources de la mendicité, de la misère et du vice que de 
« procurer à la jeunesse une éducation chrétienne et une 
« instruction utile pour favoriser les talents et l'industrie, il 
a avoit en conséquence donné à l'hôpital du lieu une somme 
« de cinq mille livres, sous la condition que l'ancien bâti- 
« ment de l'hôpital demeureroit à perpétuité destiné à 
« l'établissement et logement d'un ou plusieurs sujets qui se 
« consacreroient à l'éducation de la jeunesse. Les Frères 
« des Ecoles chrétiennes paroissoient être les plus propres à 
« remplir cet objet. Mais M. de Larnage ayant écrit au Supé- 
« rieur Général de ces Frères, en a reçu réponse qu'il n'a 

(1) Archives de la ville, BB. 9. 

(2) Jean-Antoine Mure, né à Tain le 17 juillet 1736, fils de Claude- 
François Mure du Colombier, capitaine-châtelain, et de Claudine 
Ghenut. Voir plus haut, chap. VIII. 
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« point de sujets à fournir, qu'il ne prévoit pas quand ils 
« pourra en avoir, et qu'il ne veut pas faire d'établis- 
« sèment à moins de trois sujets, et que les honoraires de 
« trois cents livres ne seroient pas suffisants. Il auroit été 
« possible de trouver quelque économie en formant un 
« pensionnat, mais il s'explique que le pensionnat est contre 
« leurs règles, et qu'il ne souflfriroit pas qu'il s'en établisse, 
tf Tant de difficultés pour avoir les Frères et les honoraires 
a considérables que cet établissement exige ont déterminé 
« M. Mure de Larnage à jeter les yeux sur des sujets libres, 
a et non engagés dans l'état du mariage, qui pussent, par la 
« régularité de leurs mœurs et de leurs talents, remplir les 
« mêmes fonctions que les Frères, et avec la même utilité 
« pour le bien public et particulier. En conséquence, M. Mure 
« de Larnage offre à la communauté de placer dans l'ancien 
K bâtiment de l'hôpital deux sujets non mariés qui rempliront 
a les mêmes fonctions que les Frères des Ecoles chrétiennes, 
« et dont l'un pourra même enseigner la langue latine. Il 
« s'oblige à maintenir audit établissement un revenu de six 
« cents livres de rente y compris la somme de cent-cinquante 
« livres que la communauté donne chaque année au maître 
« d'école, et qu'elle s'obligera de donner à l'avenir pour 
« ladite maison; au moyen de ce revenu de six cents livres 
« il sera possible de trouver deux ou peut-être trois bons 
« sujets. En cas que le pensionnat aye lieu, M. de Larnage 
« s'oblige aussi à maintenir toujours, dans ces classes, vingt 
« places gratuites pour les jeunes gens de la paroisse ou du 
« mandement dont les parents sont pauvres ou mal aisés, 
« lesdites places au choix et à la nomination de M. Mure de 
« Larnage et des siens, au moyen de ses offres et propo- 
« sitions. M de Larnage demande que la communauté 
» délibère si elles lui sont agréables et avantageuses, et, 
a dans ce cas, qu'elle députe un de ses membres à qui elle 
a donnera pouvoir de traiter avec lui sous les conditions 
« suivantes, scavoir : 1** que la police et gouvernement de 
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« cette maison et établissement appartiendront en entier à 
a M. Mure de Larnage et aux siens, MM. le curé, les officiers 
« de police, juge, procureur fiscal et premier échevin ouïs, 
« lui et les siens pourront seuls choisir, remplacer ou changer 
« les sujets ; 2* que tout le bâtiment ancien de l'hôpital avec 
« le jardin appartiendront à perpétuité audit établissement, 
« et que la communauté confirmera les engagements qu'elle 
a avait déjà pris avec lui à ce sujet, par sa délibération 
a tenue dans le bureau d'hôpital le vingt-six décembre mil 
a sept cents soixante-douze ; 3* que la communauté s*obli- 
« geroit à donner annuellement la somme de cent cinquante 
« livres, qu'elle a donnée jusqu'à présent au maître d'école, 
a audit établissement auquel cette somme appartiendra à 
« l'avenir, et la communauté répondra de l'exactitude du 
« payement ; 4" que, comme lors de l'union qui fut faite de 
« l'Hermitage de Tain à l'hôpital pour en jouir après le 
« titulaire actuel, la communauté avoit délibéré par son 
(t assemblée du dix-huit septembre mil sept cents soixante- 
« et-douze qu'il seroit pris sur ce revenu une somme de 
« quatre cents livres pour fournir audit établissement, la 
« communauté s'obligera à maintenir audit établissement 
« ladite somme de quatre cents livres lorsqu'elle échoiera, et 
« confirmera pour ladite maison, tout ce qu'elle a délibéré, 
« lors de la susdite assemblée, au moyen de quoi la charge 
« de M. Mure de Larnage 'diminuera d'autant à cette 
a époque » (1). 

Messieurs du corps de ville, reconnaissant que ces propo- 
sitions étaient avantageuses à la communauté, déléguèrent 
Charles Jourdan, licencié en droit, pour traiter avec Antoine 
Mure de Larnage, en lui faisant connaître les conditions 
de la ville telles qu'elles furent établies dans une assemblée 
tenue le lendemain même (1). 

Le 24 décembre suivant, sur le rapport de Jourdan, les 



(1) Archives de la ville, BB, 10. 
(1) Ibid. 
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conditions faites par Mure de Larnage n*ayant pas été 

acceptées, celui-ci fut prié d'en présenter de nouvelles, ce 

qu'il fit volontiers, en offrant de faire instruire et élever 

vingt eufants pauvres dans une école placée dans Vancien 

bâtiment de Thôpital, et déjà destinée à cet effet. L'instruc- ' 

tion de ces enfants restera à sa charge, mais la ville i 

continuera son allocation de 150 livres au « précepteur de la 

jeunesse », et enfin, il pourra choisir et remplacer les maîtres 

jusqu'à ce que les circonstances permettent l'établissement 

des Frères des Ecoles chrétiennes. 

Dans sa séance du 26 décembre 1785, le corps de ville 
trouvant ces propositions vraiment favorables, et voulant 
lui-même concourir à la bonne œuvre, décida d'accepter les 
offres de Mure de Larnage, sous la réserve que si une 
école de charité tenue par les Frères venait à s'établir, les 
150 livres de la ville et le bâtiment de l'hôpital lui seraient 
affectés. Le conseil reconnaissant exprima toute sa gratitude^ 
à ce véritable homme de bien doublé d'un grand chrétien. 

Ainsi furent fondées par la charité privée, les deux écoles 
de filles et de garçons. Elles fonctionnèrent peu de temps, 
puisque, cinq ans après, la Révolution les faisait disparaître, 
sans avoir pu les remplacer convenablement. 

Si l'Eglise en était l'âme et si elle ne cessait de les 
entourer de toute sa sollicitude, elle portait encore ailleurs 
son attention, sur le terrain 'éminemment chrétien de la 
charité, et, de même qu'elle venait en aide aux âmes par 
sa doctrine, aux intelligences par l'école, de même elle 
allait au corps et aux misères humaines par cette admi- 
rable institution que nos pères appelaient du beau nom 
d'Hôtel-Dieu. 

Celui de Tain fut fondé en 1481. Cette année-là, les syndics 
passèrent par-devant le notaire Reynaud, l'acte d'achat 
d'une maison vendue un florin (I), et dans laquelle fut 

• ^" — - - I _ I - !■ ■■ ■ I I I !■■■ I ■! ^» W^« - — - 

(1) Archives de la ville, CG. 63. 
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installé l'hôpital. Le nouvel établissement ne tarda pas à 
recevoir des dons plus ou moins importants, grâce à la généro- 
sité des fidèles. Malheureusement, les archives locales sont 
très incomplètes en tout ce qui concerne THôtel-Dieu, et il 
faut arriver au xvii® siècle pour le voir administré par des 
recteurs aussi dévoués que généreux. Nous citerons les prin- 
cipaux d'entre eux, avec les comptes de leur gestion. De 1602 
à 1622, François Bergier, les recettes montent à 305 livres, 
et les dépenses à 262 ; en 1625, Antoine Ginouze, les recettes 
sont de 330 livres, et les dépenses, de 312 ; en 1683, Just- 
Henri de Blanchelaine, les recettes sont de 527 livres, et les 
dépenses de 460 ; en 1736, Etienne-François Bergier, avocat 
en Parlement et receveur du grenier à sel de Tournon, les 
recettes sont de 1215 livres, et les dépenses de 1150; en 1743, 
la veuve Chastegnier, les recettes sont de 1313 livres, et les 
dépenses de 960; en 1744, Alexis Seguin, les recettes sont 
de 3126 livres, et les dépenses de 3127; en 1751, Claude- 
François Mure, les recettes sont de 955 livres, et les dépen- 
ses de 895. Les recettes comme les dépenses parviennent 
ensuite à une hausse sensible, car en 1773, elles vont à 
5094 livres, et les dépenses à 5066 ; enfin, de 1785 à 1790, on 
on a 4766 livres de recettes, contre 4954 de dépenses. 11 y a 
donc alors un déficit de 188 livres. Vint la Révolution qui 
dévora tout, et ne laissa rien subsister du patrimoine des 
pauvres et des malades. 

Parmi les bienfaiteurs de Thôpital, il convient de citer 
François Bergier, legs de 300 livres (1629;; Pierre de Luc, 
seigneur de Montéléger, legs de 500 livres (1668) ; Tabbé 
Marc Bergier, missionnaire au Canada, legs de 500 livres ; 
Elisabeth de Lafont, femme de noble Pierre Jaquemet de 
Saint-Georges, legs de 300 livres, plus un autre de 100 livres 
aux pauvres (1710); Just-Henri de Blanchelaine, legs de 
500 livres (1715) ; Lhostellier, apothicaire, legs de 100 livres 
(1720) ; Magdeleine Ginouze de Gallier, femme de noble 
Alexandre-Antoine de Bozas, legs de 1500 livres; Jacques 



02 SOCIÉTÉ d'archéologie ET DE STATISTIQUE. 

Robin, 300 livres (1758); Etienne-Jean Deloche, avocat en 
Parlement, 300 livres (1760); noble Pierre-Joseph Ginouze 
de Gallier, legs de 500 livres (1769) ; noble Claude-François 
Mure de Larnage, legs de 500 livres (1772) (1). En diverses 
fois, soit en 1692, 1694 et 1721, l'hôpital avait fait des avan- 
ces à rhôtel-de-ville. Un arrêt du Grand Conseil déclara 
l'hôpital créancier d'une somme totale de 1934 livres, 18 sols, 
montant d'obligations souscrites ces années-là, et condamna 
la communauté à solder cette créance au moyen d'une impo- 
sition sur les trois ordres (2). 

Entre temps, l'hôpital avait subi une importante modifica- 
tion : un arrêt du 29 septembre 1680 le réunit à l'ordre du 
Saint-Esprit f3). 

En 1773 il fallut aviser à une véritable reconstruction, 
car les bâtiments étaient très vieux et en fort mauvais état. 
Pour cela, un plan fut dressé avec un devis de 4400 livres, et 
un architecte de Romans, nommé Astier en prit l'adjudica- 
tion (4). Douze ans après, les administrateurs passèrent une 
convention avec la supérieure des sœurs de Saint-Joseph, à 
Satilieu, par laquelle cette dernière s'engageait à fournir 
deux sœurs qui desserviraient l'hôpital moyennant 500 livres 
par an. 

Le tout fut approuvé par l'archevêque de Vienne (15 mars 
1785) (5). 



. (1) Nous empruntons tous ces détails à diverses piècea de la 
Collection de Gallier, comme aussi aux Archives de la ville, 
BB. 5, GG. 9, GG. 10. 

(2) Archives de la ville, GG, 10. 

(.3) Ibid., GG, 9. 

(4) Ibid., GG, 11. 

(5) Ibid., GG, 11. Trois ans après (1788), on installa une cloche 
dans la chapelle de l'hôpital. Voici l'acte de son baptême : 

a Le 24 octobre 1788, a été baptisée dans la chapelle de l'hôpital 
Hôtel-Dieu de Tain, la cloche du dit hôpital, sous le nom de Marie- 
Antoinette, par nous vicaire soussigné, ensuite de la délégation à 
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En même temps qu'on s'occupait de cette reconstruction, 
le corps de ville se fit l'expression du vœu général de la 
population en demandant la réunion, à l'hôpital, de la 
chapelle Saint-Christophe de l'Hermitage avec ses dépen- 
dances, servant de résidence à un ermite, depuis le milieu du 
XVI" siècle environ. La plus ancienne mention certaine qui 
en soit faite, se trouve dans des comptes de l'année 1598, où 
le consul Jean Finet inscrit une somme de 4 écus pour 
acheter une robe à l'ermite (1). Plus tard, en 1626, nous 
constatons la présence de deux ermites, le P. Claude Simondy 
et le Frère Antoine Gilles, qui ne vivaient guère en bonne 
intelligence, car les consuls durent s'interposer, et il ne 
fallut rien moins que l'autorité de « monseigneur TArche- 
« vesque de Vienne et de monseigneur de Touruon », 
pour les mettre d'accord. Ils promirent alors en « mettant la 
« main sur leur poitrine, de ne jamais plus revenir en aulcune 
a dispute l'ung avec Taultre, ains de vivre soubs l'obéissance 
a promise à leurs supérieurs, en vraye union, bonne paix 
« fraternelle et religieuse amitié, procurant le bien et 
« augmentation dudict hermitage *> (2). — En 1629, il est 
voté 7 sols pour remèdes et sépulture de l'ermite mort de la 
peste. 

Un siècle après, on constate le décès de Frère Nicolas à 
68 ans ; en 1730, celui de Frère Jean Robert, à 95 ans ; en 
1744, celui de Frère Arsène Mayere « prestre hermitte », à 
75 ans, le même qui avait voulu vendre le taurobole. A 



nous faite par M. Deloche, curé de celte paroisse, en ayant obtenu 
le pouvoir de Monseigneur l'archevêque de Vienne. 

Son parrain a été messire Antoine Mure de Larnage. Sa mar- 
raine dame Marie Degros, épouse de Charles Jourdan. 

Tain, le 24* octobre 1788. 

Seguin, vicaire. » 

(Archives de la ville — GG. 6). 

(1) Ibid., ce, 45. 

(2) Ibid., GG, 8. 
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l'époque où nous sommes parvenus (1772), Termite se nomme 
Frère Seguin, et il est bien convenu que l'union projetée ne 
se fera qu'après sa mort. 

En attendant, des pourparlers étaient engagés, en vertu 
d'une délibération du 2 août 1772 qui en avait chargé Charles 
Jourdan et Antoine Mure de Larnage, recteur et adminis- 
trateur. A cet effet, ils en conférèrent avec l'archevêque 
de Vienne, Guillaume d'Hugues, qui confia l'affaire à son 
grand vicaire et officiai, François PioUe. Celui-ci se rendit 
à Tain où il logea « à l'auberge où pend pour enseigne la 
Croix Blanche ». 

Là, assisté de Louis-André Chalamel, second échevin, il 
procéda à une enquête de commodo et incommodo. Cette 
enquête ayant abouti favorablement. Mure de Larnage 
pria l'archevêque de vouloir bien en sanctionner les conclu- 
sions. Le prélat répondit par un « Soit montré au promoteur 
« de l'officialité. A Vienne ce 21 octobre 1772. f Guillaume 
a archevêque de Vienne » (1). 

Saisi de la chose, le vice-promoteur donna un avis motivé 
qui, après de nombreux considérants, se terminait ainsi : 
« Nous estimons qu'il y a lieu d'ordonner l'union demandée, 
« pour n'avoir lieu néantmoins qu'à la première vacance 
« dudit Hermitage. 

« Délibéré à Vienne, le 21 octobre 1772. Tixier, vice- 
« promoteur ». 

Là-dessus, l'archevêque rendit une sentence par laquelle 
il unissait à perpétuité la chapelle de l'Hermitage et ses 
dépendances à THôtel-Dieu de Tain (2). Cette sentence fut 



(1) Archives de la ville, BB, 9. 

(2) Ibid., GG. 11. — « Guillaume d'Hugues, archevêque, comte de 
« Vienne, vu la présente, notre décret de ce jour soit montré au 
« promoteur^ les conclusions dudit promoteur, les pièces y énon- 
« cées, ensemble la procédure de commodo et incommodo faite 
« par led. s' Piolle, notre officiai^ tendante à l'union demandée, 
a toutes les raisons des parties et autres mûrement examinées, le 
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enregistrée et homologuée au greffe civil du Parlement, le 
18 juin 1774. 

Quelques années auparavant (septembre 1767), un arrêt 
de la même Cour avait ordonné que certaines redevances 
annuelles distribuées aux habitants par les religieux du 
prieuré, seraient désormais affectées à l'hôpital. On sait que 
ces religieux devaient donner à dîner deux fois par an, le 
jeudi saint et le troisième jour des Rogations. Il fut stipulé 
que ces deux repas seraient convertis en un don de 17 sétiers 
de blé, plus une quarte de blé méteil, ou mescle, mesure de 
Romans (1), qui. ajoutés aux 30 autres sétiers, également à 
la charge du prieuré, constituèrent pour Thôpital, une 
ressource appréciable. 

Pour compléter cette histoire de la paroisse, sou.<^ l'Ancien 
Régime, il nous reste à parler du cimetière, car le cimetière 
a aussi son histoire. 

« saint nom de Dieu invoqué, nous avons par la présente uni et 
unissons ledit Hermitage de Tain à perpétuité à l'hôpital et 
a Hôtel-Dieu de la môme ville de Tain, pour ledit hôpital jouir des 
« fruits et revenus dudit Hermitage, à la charge que ledit hôpital 
« contribuera annuellement pour la somme de quatre cent livres à 
« rétablissement que ladite ville de Tain se propose de faire des 
« Frères de la doctrine chrétienne pour l'instruction de la jeu- 
« nesse, et que ledit hôpital se chargera de loger lesdits Frères. 
« Et en conséquence, avons éteint et éteignons, dès à présent, le 
« titre dudit Hermitage, pour néantmoins la présente union ne 
« sortir son effet qu'à la première vacance dudit Hermitage. Et 
« ordonnons que notre présent décret, les conclusions de notre 
« promoteur et la requête y jointe seront déposés au greffe de 
a notre secrétariat, en original, enregistré au greffe sur le registre 
« destiné aux enregistrements des affaires principales de notre 
« diocèse, pour y avoir recours et en donner expédition à qui de 
« droit. 

« Donné à Vienne dans notre palais archiépiscopal le vingt-un 
« octobre mil sept cent soixante-douze. 

« f G., archevêque de Vienne. 
« Par Monseigneur. Calvignac, prosecrétaire. » 

(1) A la mesure de Romans, le setier valait 84 litres. 

2* SERIE. XXXIX* VOLUME. — Ï9O5. 5 
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Etabli tout à côté de l'église, orienté vers le midi et le 
couchant, il était resté suffisant tant qu'il n'y eut dans la 
ville qu'un chiffre assez restreint d'habitants. Mais la popu- 
lation ne cessant de se développer, on comprit la nécessité 
d'établir ailleurs un cimetière plus vaste et dans de meil- 
leures conditions pour l'hygiène publique, d'autant qu'une 
déclaration du Roi, en date du 10 mars 1776, ordonnait que 
les cimetières reconnus insuffisants devraient être agrandis, 
et que s'ils étaient placés dans l'enceinte des villes et bourgs, 
ils seraient reportés au dehors, le tout, avec la permission 
de l'évêque du lieu (1). 

Plusieurs habitants de Tain, dont les maisons avoisinaient 
le cimetière, profitèrent de cette déclaration, pour en deman- 
der l'application, et une requête fut adressée par eux au 
Parlement. La Cour rendit, le 30 août 1784, un arrêt enjoi- 
gnant aux officiers municipaux de s'assembler à cet effet. Le 
13 septembre suivant, en séance du corps de ville, le premier 
échevin, Louis-André Chalamel, donna connaissance de cet 
arrêt, après quoi l'assemblée désigna les deux échevins, 
ainsi que Louis-Etienne Bergier, avocat, et Alexis Seguin, 
notable, pour s'occuper du choix d'un terrain convenable. 
Ceci prit du temps. A la séance du 5 mai 1785, les délégués 
firent savoir a qu'après beaucoup d'examens et de recherches 
« soit pour la salubrité de l'air, soit pour que le cimetière 
« devînt moins onéreux à la commune, ils ont choisi comme 
<c emplacement un fonds appartenant à Joseph Francon, 
a vigneron, situé au terroir de Varogne (2) de la contenance 
a d'environ huit pugnères (3), et, d'après les pouvoirs à eux 
a donnés, ils ont passé avec ledit Francon, l'acte d'achat de 
« ladite pièce de terre, moyennant le prix de 200 livres, par 



(1) Archives de la ville, CG, 10. 

(2) Localité située au nord de la ville, dans le quartier de l'Ile, 
entre la route et le coteau de rHermitage. 

(3) La pugnère ou pugnerée équivalait à 1/24 de la séterée, et la 
séterée correspondait à 34 ares, 19 centiares. 
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« acte reçu M« Seguin, notaire, le 3 du présent mois de 
« raay ». 

Le corps de ville approuva entièrement, et, en consé- 
quence, il autorisa les délégués « à passer bail au rabais, 
a dans la huitaine, aux formes ordinaires, pour les murs de 
« clôture, croix, portes et autres choses nécessaires à un 
a cimetière, en un mot, pour parvenir à sa parfaite cons- 
« truction ». 

Le projet n*allaitpourtant pas sans dilBBculté, car beaucoup 
d'habitants étaient absolument opposés à tout déplacement 
du cimetière. Le second échevin, André Monnet, en sut 
quelque chose, et à la séance du 14 mai 1785 il fit le récit 
d'une mésaventure assez désagréable qui lui était survenue. 
Donnons-lui la parole : 

« A comparu sieur André Monnet, second échevin, lequel 
« représente que le jeudy, jour de l'Ascension, cinquième du 
« présent mois de may, il se seroit rendu à l'église de la 
a paroisse pour assister aux vêpres, lorsque, dans le cime- 
« tière actuel, il fut aperçu parle nommé Pierre Defélix dit 
ce Jenique, travailleur de cette ville, qui cria à haute voix et 
« en présence de plusieurs personnes, et en parlant du 
« comparaissant : « Voilà un b. qui est cause du changement 
« du cimetière, et qui mériterait d'être enterré le premier ; 
« ajoutant aussi que le corps de ville n'était composé que 
« d'un tas de /". polissons et de f. merdeux ; qu'il n'y avait 
« dans ce payS'Ci ni échafaud, ni potence, et que, par 
a conséquent, il se f, de tout le corps de ville, 

« Sur la représentation que lui fit le comparaissant qu'il 
« était bien téméraire d'insulter aussi atrocement tout un 
« corps de ville qui méritait à tous égards d'être respecté, 
« il aurait répondu en persévérant dans les mêmes termes, 
a qu'il se f. de tout le corps de ville, que ce n'était qu'un 
« tas de f. polissons et que le premier qui viendrait toucher 
« quelque chose dans le cimetière pour en opérer le chan- 
a gement, il lui brûlerait la cervelle : » Il ne discontinua 
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« pas pendant toute la journée, soit dans les cabarets, soit 
« ailleurs, d'invectiver le corps de ville. Une telle conduite 
« tend visiblement à exciter une émeute et une sédition 
« dans la communauté, lorsqu'on effectuera le changement 
d du cimetière, aussi, le comparaissant demande que le 
« coupable soit puni comme il convient. » — Le conseil 
partage entièrement cette manière de voir, il estime que 
de si grossières injures ne doivent pas rester impunies, 
et, en conséquence, le procureur fiscal sera prié de porter 
plainte à la Cour pour informer contre Defélix et tous ceux 
qui, avec lui, ont injurié le corps de ville (1). 

Celui-ci, sans s'émouvoir autrement, s'occupa activement 
de mener à bon terme l'œuvre commencée. 

Le 25 mai suivant, André Chalamel fit savoir que les frais 
de déplacement et d'installation seraient assez considérables, 
et qu'on ne pourrait les couvrir que de deux manières, ou par 
de nouvelles impositions, ou par la vente de l'ancien cime- 
tière. On s'arrêta à ce dernier moyen. 

Le 25 juin , les échevins annoncèrent que l'adjudication pour 
construction du nouveau cimetière avait été passée à Augustin 
Bouvier, de Serves, à raison de 8 livres 15 sols la toise de 
mur. En outre, il devra « construire la porte avec ses 
« ferrures, ainsi que la croix, à raison de 72 livres. Tout 
« devra être terminé pour la Toussaint prochaine ». 

L'entrepreneur tint-il parole ? Nous ne savons. En tout 
cas, à la séance du 12 février 1786, Chalamel représenta que 
« les murs du nouveau cimetière étant parachevés , il 
« écheoit de les faire toiser, attendu que l'entrepreneur 
« demande son payement ». Là-dessus, « il est unaniment 
« délibéré que M. Chalamel fera faire le toisé par tel maître 
a maçon qu'il jugera à propos. Comme aussi il est autorisé 
« à se pourvoir auprès de Mgr l'Intendant pour demander 
a la permission de commander la corvée des habitants, en 

(1) IBID. 
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a vue de faire le remblai et transport de terre nécessaire 
'c pour mettre le nouveau cimetière dans son entière per- 
ce fection » (1). 

L'année 1786 s'écoule et on arrive au mois d'avril 1787. 
Qu*a-t-on obtenu ? Rien. L'intendant a bien approuvé la 
demande du corps de ville et autorisé les corvées. Mais 
cinq ou six habitants seulement y ont satisfait, les autres 
n'en ont tenu aucun compte. Il est décidé que l'ordonnance 
de l'intendant sera, sans retard, exécutée dans sa forme et 
teneur. 

Il semblait qu'on fût alors au bout des difficultés, erreur 
profonde ! Aux élections de 1787, les opposants arrivent en 
majorité à l'hôtel-de-ville, et leur premier soin est de mettre 
à néant l'œuvre de leurs devanciers. A cet égard, ils dressent 
tout un réquisitoire tendant à montrer que si la précédente 
administration avait décidé le transfert du cimetière, c'est 
qu'elle y était intéressée, que remplacement choisi est tout- 
à-fait défectueux, que l'archevêque de Vienne, qui n'a pas 
été consulté et qui devait l'être, ne saurait donner son 
approbation. En conséquence, le nouveau corps de ville 
décide qu'il forme opposition aux projets de ses devanciers 
et il charge M* Revol, procureur général au Parlement, de 
soutenir cette opposition. 

Ce dernier répond le 12 juillet que l'opposition n*est pas 
fondée, à cause de l'acquiescement donné à l'arrêt de 1784. 
Que si le nouveau terrain acheté ne convient pas, il faut le 
changer, et, dans ce cas, on doit demander l'approbation de 
l'archevêque. Sur cette réponse, le corps de ville décide 
qu'il va en référer à ce prélat et il prie les consuls de présen- 
ter, dans l'enquête, un état exact des lieux et de bien faire 
ressortir tous les inconvénients de l'emplacement choisi. Dès 
que cette requête lui fut parvenue, l'archevêque chargea un 
de ses grands vicaires, l'abbé Bertholet, de se rendre à Tain, 

(1) Ibid. 
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et de faire sur place une enquête impartiale. Celui-ci était à 
Tain le 30 septembre 1 787, et procéda à l'enquête en question, 
laquelle ne se fit pas sans une vive opposition de la part de 
ceux qui voulaient, coûte que coûte, le transfert dans le 
local acheté et déjà clos de murs. 

Mais les inconvénients en étaient si évidents, que le 
grand vicaire n'hésita pas à conclure au rejet de cet empla- 
cement, et à l'acquisition d'un autre. Aussi, le 21 novembre 
suivant, l'archevêque, Le Franc de Pompignan, rendit une 
ordonnance confirmant de tous points l'enquête de son grand 
vicaire. 

Le corps de ville s'empressa d'y obtempérer, et le 
13 mars 1788 il chargea Jean Francon, échevin, et François 
Jay, notable, de faire choix d'un emplacement convenable, 
à l'acquisition duquel on emploierait le prix de vente du 
second cimetière qu'on était obligé d'abandonner. 

Dans la séance du 9 avril, les délégués firent savoir qu'ils 
s'étaient abouchés avec Joseph-François Lhostellier, lui 
proposant de lui acheter un terrain de neuf pugnères « joi- 
« gnant le jeu du mail. » Mais Lhostellier a énergiquement 
refusé de le vendre. On décide alors de se pourvoir en 
Parlement « à l'effet d'obliger ledit Lhostellier à vendre 
« neuf pugnères de son terrain pour la translation du cime- 
ce tière » (1). 

Dans une assemblée générale des trois ordres de la 
communauté, tenue le 22 mars 1789, par-devant Charles 
Jourdan, premier échevin, la question du cimetière fut 
longuement débattue. 

Ce qui ressort avant tout de cette délibération, ce sont 
les croyances chrétiennes, c'est le culte sacré de toute une 
population pour ses défunts qu'elle tient à garder le plus 
près possible d'elle, tout à côté de cette église, où ils ont 
prié, à l'ombre de laquelle ils reposent aujourd'hui, et il 

(1) Ibid. 
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semble qu'à vouloir reporter plus loin ce champ des morts, 
il y ait un véritable sacrilège qui blesse au plus vif ces 
sentiments si légitimes de Tàme humaine. Au fond, le 
pauvre ouvrier qui avait grossièrement insulté l'échevin, ne 
faisait que traduire, à sa manière, l'indignation de tous. 
Car, qui demande ce changement? Quelques rares habitants 
intéressés à la chose : ce voisinage les importune, ils veu- 
lent en être délivrés, et, pour cela, ils ont su habilement 
circonvenir les pouvoirs publics, sous prétexte de .salubrité 
et d'hygiène. Mais c'est en vain, car « ledit cimetière est situé 
« autour de l'église, près du fleuve du Rhône, en un lieu 
« fort élevé au-dessus des rues qui le limitent, et plus élevé 
« aussi que Téglise. La rue qui, du couchant, le sépare des 
« maisons voisines, a environ trente toises de largeur; par 
« sa situation il ne nuit point, et n'a jamais nui à la salu- 
« brité de Tair, étant de notoriété publique que les religieux 
« du prieuré dont les bâtiments sont attenants, que les 
« habitants des maisons voisines, savoir, celle de la veuve 
« Seguin, de Pierre Seguin et de M. Degros, juge, ont 
« presque tous vécu jusqu'à 80 ans, et, notamment, que la 
« dame mère de M. Degros âgée de plus de 92 ans, qui a 
« passé une partie de sa vie dans la maison habitée aujour- 
ir d'hui par son fils et qui réside à présent en Bourgogne, 
« est encore vivante, preuve certaine que le cimetière ne 
« nuit pas à la salubrité de Pair, on peut même assurer 
« qu'il n'a jamais causé de maladies, et on ne se souvient 
« pas qu'il ait régné dans ce lieu aucune épidémie » (1). 
A l'unanimité, l'assemblée déclara « que le cimetière actuel 

« a une étendue plus que suffisante , qu'il y a de graves 

« inconvénients à son transfert, qu'il ne peut être placé 
« dans un lieu plus convenable, et que, dès lors, il ne doit 
« pas être transféré ailleurs. En conséquence, Mgr le Pro- 
« cureur Général sera prié de ne donner aucune suite aux 

(1) Ibid. 
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« arrêts rendus en la matière; à quel effet l'assemblée a 
« unanimement député M. Jourdan fils, premier échevin, 
« pour remettre audit Procureur un extrait de la présente 
« délibération, et lui donne pleins pouvoirs pour tout ce 
« qu'il jugera nécessaire en vue de son entière exécu- 
« tion » (1). 

On ne devait pas la voir. A cette date, la Révolution était 
là, qui allait entraîner le corps de ville à de bien autres 
choses que la translation d'un cimetière ! 

Ce dernier demeura en l'état, à côté de la vieille église, 
d'abord fermée, puis rouverte, et il y resta jusqu'en 1807, 
où il fut transféré hors la ville, sur la route de Romans. 
Ce n'était pas fini, car, en 1862, un nouveau transfert l'éta- 
blit là-méme où l'on vient aujourd'hui prier sur les tombes 
aimées, et redire la divine parole de l'espérance et de la 
consolation : « Je suis la résurrection et la vie. Celui qui 
« croit en moi, fût-il mort, vivra. Et quiconque vit et croit 
• en moi ne mourra jamais » (2). 

Charles-Félix BELLET. 

(Fin) 



(1) Ibid. 

(2) JoAN., XI, 25-26. — Ego sum resurrectio et vita. Qui crédit in 
me, etiamsi mortuus fuerit, vivet. Et omnis qui vivit et crédit in 
me, non morietur in aeternum. 
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Société Protestante en Dauphiné 

AU COMMENCEMENT DU XYII*" SIÈCLE 



(Suite. — Voir les i5o* à i52* livr.) 



V 

On appelait autrefois taille, du nom des morceaux 
Se bois sur lesquels on en marqua tout d'abord la 
recette avec des entailles, ce qu'on appelle aujourd'hui 
la contribution foncière, et jusqu'en 1639, le Dauphiné 
fut un pays de taille personnelle, c'est-à-dire une des 
rares provinces dans lesquelles l'impôt frappait les 
biens suivant la qualité de leurs possesseurs, — ecclé- 
siastiques et nobles étant affranchis de la taille, confor- 
mément au droit féodal, quelle que fût l'étendue de 
leurs possessions ; — tandis que dans les provinces dites 
de taille réelle, les. terres ayant été préalablement divi- 
sées en biens nobles et en biens roturiers, ceux-ci 
étaient sujets et les autres exempts de la taille, quels 
que fussent leurs possesseurs. Ce qui était un achemi- 
nement vers l'égalité des charges. Or, une conséquence 
forcée du régime de la taille personnelle était naturel- 
lement de faire passer peu à peu toute la propriété 
foncière des mains des bourgeois, vilains ou manants, 
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gens de roture, sujets à la taille, en celles de gens qui 
n'y étaient pas sujets, partant de restreindre progres- 
sivement ainsi Tassiette de cet impôt et d'en rendre, 
par suite, la charge de plus en plus lourde pour les 
contribuables. Et, conséquence d'autant plus désas- 
treuse, qu'en dehors de l'espèce de prime attachée à 
toute acquisition de biens appartenant à des roturiers, 
par des ecclésiastiques ou des gentilshommes, la véna- 
lité de la plupart des charges ou offices conférant la 
noblesse à leurs titulaires, les anoblissements par 
acquisition de fiefs et l'obtention de lettres de noblesse 
accordées le plus souvent moyennant finance, étaient 
autant de portes ouvertes à la bourgeoisie pour entrer 
dans le second ordre, et portes par lesquelles ne pas- 
saient guère que des gens riches et possesseurs de 
grands biens qu'ils affranchissaient ainsi de l'impôt. 

Or, si détestable que fût un semblable régime, les 
populations le subirent sans trop se plaindre, tant que 
la province ne contribua que pour de faibles sommes 
aux charges générales de la monarchie ; cinq mille 
écus, comme en 1440; 36,000 livres, comme en 1520; 
soit au maximum pour quelques sous par tète ou, pour 
parler le langage du temps, de trente sous à sept 
livres par feu ; mais il en fut tout autrement quand, 
sous le règne de François I", différentes causes dont 
la principale fut l'établissement de grandes armées per- 
manentes, élevèrent à quarante-sept ou quarante-huit 
mille livres le montant de cette contribution, qui, 
passant alors à l'état de charge ordinaire, fut augmentée 
dans la suite, de charges extraordinaires dont le chiffre 
finit par atteindre jusqu'à un million d'écus d'or; 
somme exorbitante que la paix elle-même ne put 
jamais faire descendre au-dessous de 400,000 livres (i). 

(f) Cl. DE Lagrange, Responses et salvations^ p. 8. 
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Alors, absolument écrasées, les classes roturières se 
plaignirent avec amertume, et c'est à propos des frais 
considérables occasionnés à la province par le passage 
d'une armée d'environ 30,000 hommes envoyée contre 
la Savoie, en 1535, que furent formulées leurs pre- 
mières réclamations, réclamations auxquelles les deux 
premiers ordres opposèrent l'inviolabilité de leurs pri- 
vilèges, qui, sanctionnés par les lois et consacrés par 
le temps, les exonérait de la taille. 

Le tiers état répliqua qu'il ne s'agissait nullement 
de la taille, aveu de servitude dont la province tout 
entière était exempte, tant par les dispositions générales 
de son droit, que par les concessions particulières de 
ses princes (i), mais bien .d'une contribution pour 
affaires communes, la défense et la conservation du 
royaume n'important pas moins à tous les ordres que 
l'entretien des routes, des ponts et des fontaines publi- 
ques qui est à la charge de tous. Ce qui était jouer 
sur les mots ; car, tandis que, même en dehors de 
la grande loi morale qui veut que les rapports des 
différentes classes de citoyens entre elles se modifient 
avec les conditions de leur commune existence, il est 
un argument péremptoire qu'on négligea de faire 
valoir, c'est que, suivant l'esprit des lois derrière les- 
quelles se réfugiait la noblesse pour repousser les 
demandes du tiers état, cette dernière n'était exempte 
de l'impôt pécuniaire qu'à la condition de payer à elle 
seule l'impôt du sang, qu'elle ne suffisait plus à payer. 
Et de là une querelle de plus d'un siècle (15 3 5-1639), au 
cours de laquelle le tiers état, modifiant habilement 



(1) Le dernier dauphin de Vicnnuis, lluinbcrt II, qui céda ses ciats 
à la France en 1349, affranchit dès le i*' septembre 1341, ses sujets de 
tous impôts et, huit ans plus tard (14 sept. 1349), les déclara quittes 
et immunes par l'article xix de l'acte connu sous le nom de Statut 
delphinal. — Voir Valbonnais, Hist. du Dauphiné, II, 453 et 588. 
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son plan d'attaque, demanda purement et simplenient 
la conversion de la taille personnelle en taille réelle, 
ainsi que cela s'était alors fait depuis peu en Langue- 
doc et en Provence. Ce qui n'était pas seulement élever 
le débat, mais encore en désintéresser la vieille noblesse 
et les membres les plus considérables du clergé, dont 
la plupart des biens portaient l'empreinte du coin féo- 
dal, pour s'attaquer directement à la nouvelle noblesse 
de robe et aux anoblis, qui profitaient presque exclu- 
sivement des abus. Mais ce n'est cependant qu'au lende- 
main des guerres de religion, que maintes transactions 
ayant toujours été mises en échec, par l'effrayante 
augmentation des charges publiques, le différend du 
tiers état avec les privilégiés, au sujet des tailles, prit 
tout à fait la tournure d'un procès. 

Ce fut en 1595. Les consuls de Grenoble ayant com- 
mencé quelque temps auparavant les hostilités en 
comprenant les membres du Parlement parmi les 
contribuables de cette ville, et, bien que ne pouvant 
décemment être tout à la fois juge et partie, cette cour 
de justice ayant manifesté l'intention dé retenir l'affaire, 
il en était naturellement résulté d'énergiques réclama- 
tions; puis, la plupart des autres villes de la province 
ayant déclaré faire cause commune avec la capitale, un 
long assaut de colères, quand, de guerre lasse, chacune 
des parties se décida à porter ses doléances devant le 
roi, qui se trouvait alors à Lyon. Eustache Piémond 
dont les mémoires contiennent la harangue de l'avocat 
Marchier, qui fut,. en cette circonstance, l'organe du 
tiers état de Dauphiné, dit qu Henri IV y répondit 
d'un mot : « Mes amis, je déplore votre mal, je vous 
ferai justice, soyez-moi bons sujets, je vous serai bon 
prince » (i). Ensuite de quoi, il renvoya l'affaire à son 



(i) Mémoires, p. 366. 
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conseil, qui ne la retint pas moins de six ans, et devant 
qui le tiers état eut pour défenseurs trois hommes d'une 
valeur incontestable, dont les plaidoyers sont de vérita- 
bles documents historiques, en même temps que de 
curieux spécimens de l'éloquence du barreau au xvi* siè- 
cle (i). 

Hommes dévoués et convaincus en même temps 
qu'éloquents avocats, ces trois défenseurs de la cause 
populaire s'appelaient Claude de Lagrange (2), Jean 



(i) Il n'est peut-être pas sans intérêt de donner ici la liste des 
mémoires qui furent alors publiés dans l'intérôt du tiers état de Dau- 
phiné, et qui forment, pour la plupart, des volumes d'une très grande 
rareté. Les trois premiers, qui sont de Claude de Lagrange, ont pour 
titre : La juste plainte et remontrance faite au Roi et à nos seigneurs 
de son conseil d'Etat, pour le pauvre peuple de Dauphinéy touchant le 
département et pour liquidation des tailles, contre les prétendues jran- 
chises ou exemptions des nobles, ou autres exempts et privilégiés de la 
province : avec la défense desdits nobles et la réponse du tiers état et 
pauvre peuple à icelle (Lyon, ^597, in-8*) et Réponse et salvation des 
gens du Tiers Etat du Dauphiné aux contredits baillés par l'Etat des 
Nobles, pour la contribution aux charges publiques (Paris, Huby, 1599, 
in-4*); puis, Réplique du Tiers Etat de Dauphiné à la défense de la 
noblesse du même pays (s. d., in-4*). 

Les deux suivants, œuvre de Jean Vincent, sont intitulés : Discours 
en forme de plaidoyé pour le tiers estât de Daulphiné, au procès qu'il a 
pardevant sa Majesté et Nosseigneurs de son Conseil privé... (Paris» 
lamet Mettayer, CID. 10. XCIIX, in-8*), et Réplique pour le tiers estât 
de Davlphiné aux deffences des devx premiers ordres. En Vinstance 
par devant le Roy et Nosseigneurs de son Conseil privé.., (Paris, lamet 
et Pierre Mettayer, CIODC, in-80). 

Quant à ceux de Rambaud, ce sont : Plaidoyé povr le tiers estât dv 
Davlphiné.., (Paris, lamet Mettayer, 1598, in-S») et Plaidoyer povr le 
tiers estât de Dauphiné..., et second plaidoyé povr le tiers estât du 
Daulphiné. (A Paris, chez Jean le Blanc, 1600, in-8*). 

(2) Né à Saint-Marcellin vers i55o ei étudiant en droit à l'université 
de Valence de 1571 à 1674, Claude de Lagrange a laissé en outre de 
ses plaidoyers pour le tiers état : Stylus curice majoris 'Viennesii et 
Valentinesii, cum notis. Lugduni, i58i, in-S**. Etant malade lorsqu'on 
lui proposa de défendre le tiers état de Dauphiné devant le Conseil 
d'Etat, il n'accepta qu'à la condition qu'on indemniserait ses héritiers, 
de la valeur de sa charge, s'il venait à mourir sans pouvoir la rési- 
gner; et c'est ce qui arriva. 
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Vincent (i) et Antoine Rambaud, et le premier, qui 
mourut à Paris, pendant le procès, était lieutenant par- 
ticulier au bailliage de Saint Marcellin, — quelque chose 
comme vice président d'un tribunal de première ins- 
tance ; — et le suivant, avocat en la visénéchaussée de 
Crest. Quant à Rambaud, que nous avons déjà vu être, 
pour quelque chose, dans la fondation du petit collège 
qui servit de point de départ à l'académie protestante de 
Die, c'était un collègue de Charles Ducros à la barre de 
la justice-maje de Die qui, bien que catholique militant, 
eut toujours pour lui beaucoup de considération et 
d'estime. Tellement qu'il est permis de croire que les 
excellents termes dans lesquels il était avec Ducros, sont 
une des raisons qui décidèrent celui-ci à intervenir dans 
le Procès des tailles. En tout cas, ce procès ayant été à 
peu près perdu pour le tiers état devant le Conseil du 
roi, grâce à Calignon (2), qui intervint en faveur des 
privilégiés, attendu que, tout en lui accordant quelque 
chose, un arrêt de ce conseil, en date du 15 avril 
1602, maintenait en Dauphiné le régime de la taille 
personnelle (3), soixante-dix-huit consuls ou autres 
représentants des villes et communautés dauphinoises 
s'assemblèrent à Crest le 15 juillet suivant, pour arrêter 
un plan de conduite ; et, tout en tenant, bien entendu, 
pour acquis les avantages obtenus, avaient -ils décidé 



(i) Né à Crest, aux environs de i565, et décédé en i636, Jean Vin- 
cent était par sa mère, Louise Barnaud, le cousin germain du fameux 
Nicolas Barnaud, l'une des plus curieuses figures du xvi* siècle. — Voir 
notre Dict, biogr. de la Drame, II, 407. 

(2) Soffrey Calignon, chancelier de Navarre et président de la Cham- 
bre de TEdit de Grenoble, un des rédacteurs de l'Edit de Nantes, né 
en i55o et décédé en 1606. Voir Vie et poésies de Soffrey de Cali- 
gnon...^ par le comte Douglas. Grenoble, 1877, p. io3. 

(3) Arrest et règlement donné par le Roi en son Conseil, entre les 
rois Ordres du Dauphiné, sur les tailles et impositions, du i5 avril 
1602, dans le Recueil de Giroud, I, 167-172. 
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d'en appeler derechef à la justice du roi, c'est-à-dire 
d'intenter un nouveau procès, quand Charles Ducros, 
qui ne faisait pas partie de cette assemblée, se présenta, 
disant qu'il avait (( conféré avec un personnage ayant 
(( bonne part au conseil des messieurs des deux premiers 
« ordres, duquel il est bien informé qu'il ne falloit que 
« bien espérer pouvoir terminer les différends avec eux 
(( par traité amiable, sans s'arrêter à la rigueur de l'arrêt 
« du Conseil. )) Ensuite de quoi, il proposa d'élire un 
certain nombre de délégués ayant mission de s'abou- 
cher avec ceux du clergé et de la noblesse, pour, de 
concert avec eux, jeter les bases d'un accord, qui serait 
finalement soumis aux Etats de la province. Ce qui se 
fît sans désemparer, tout le monde comprenant bien 
que le personnage auquel Ducros avait fait allusion 
était Lesdiguières, dont on le savait être depuis quelque 
temps l'homme, et dont les désirs étaient considérés 
comme des ordres (i). 

Bien mieux, témoignage irrécusable de l'importance 
que Ducros avait, dès ce moment-là, dans le pays, 
comme aussi de la confiance qu'il inspirait à tous, il 
fut non seulement compris parmi les délégués chargés 
de (( faire entendre à MM. des deux premiers ordres 
« que le tiers état préférait la voie amiable à toute 
(( autre, pour d'autant mieux réunir toutes les volontés 
« du corps du pays au soulagement commun » (2), 
mais encore prié, conjointement avec l'un des deux 
députés de la ville de Vienne, de se rendre immé- 
diatement à Grenoble , pour jeter les bases de la 



(1) Procès-verbal de l'assemblée tenue à Crest, du i5 juillet au 6 août 
1602, aux archives de la Drôme, C, 1024. 

(2) Les autres délégués étaient Moïse Charbotel, avocat de Vienne ; 
Séverin Gordon, avocat et consul de Romans ; Antoine Martin, bour- 
geois de la même ville ; Jean Vincent, avocat, et Pierre Ârnoux, 
avocat et consul de Crest. 
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conférence projetée. Ce qu'il fit jusqu'à trois fois en 
quinze jours, se dépensant chaque fois en démarches, 
tant auprès de Lesdiguières et du premier président 
d'Ulins, qui apparaissaient comme les maîtres de la 
situation, qu'auprès des délégués de la noblesse, et 
chaque fois revenant auprès de ses mandants, restés 
en permanence à Crest, pour les entretenir du résultat 
de ses démarches; jusqu'à ce qu'enfin, tout espoir 
d'arrangement amiable étant perdu, on le chargea de 
dresser le cahier des doléances du tiers état, c'est-à- 
dire de faire un exposé méthodique et précis des 
revendications populaires (i). Car, bien qu'on en ait 
généralement fait honneur à Claude Brosse (2), 1 intré- 
pide syndic des communautés villageoises (3) en qui le 



(i) Arch. de la Drôme, C, 1024. 

(2) « Homme sans lettres, mais zélé, hardi et entreprenant », sui- 
vant Chorier {Estât politique, III, 672), Claude Brosse naquit à Anjou 
(Isère), village dont il était châtelain, lorsqu'il fut élu^ en i588^ syndic 
des communautés villageoises ou plus simplement syndic des villages 
du Dauphiné, c'est-à-dire chargé des intérêts des localités autres qus 
les dix villes dont les consuls faisaient obligatoirement partie de la 
commission dite des Etats. Or, non content de défendre ces intérêts de 
la meilleure manière, il s'attacha encore à défendre ceux du tiers état 
tout entier dans le Procès des tailles. Et cela avec un tel courage, une 
si indomptable énergie, qu'ayant à lutter contre des adversaires puis- 
sants, qui ne reculèrent devant aucun moyen pour avoir raison de lui, 
allant jusqu'à le faire condamner à la prison comme séditieux, il n'en 
resta pas moins sur la brèche pendant un demi-siècle, c'est-à-dire jus- 
qu'à ce qu'il eût enfin obtenu l'arrêt d'octobre 1689, qui donnait raison 
au tiers état en substituant le régime de la taille réelle à celui de la 
taille personnelle dans la province. 

Bien qu'appelé « noble homme Claude Brosse, seigneur de Serizin, » 
sur la liste des députés du tiers état de Dauphiné aux Etats généraux 
de 1614^ il n'appartenait nullement à la noblesse^ comme le dit Rochas 
{Biogr. du Dauph.^ I, 178-181), le fait a été péremptoirement établi 
par le savant archiviste de la Drôme, M. Lacroix, dans son étude sur 
Claude Brosse et le procès des tailles. (Valence, i8g8. in-8'). 

(3) Cette charge avait été créée en 1578, et c'est donc à tort qu'on a 
donné Brosse comme en ayant été le premier titulaire. 
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Procès des tailles est, pour ainsi dire, personnifié dans 
rhistoire, cet exposé n'est pas de lui, qui était d'ailleurs 
presque illettré, mais en réalité de Charles Ducros, à 
ce que nous apprend la déposition de Rambaud, qui 
accompagnait Brosse quand ce dernier présenta le 
cahier des doléances populaires au roi (i), Déposition 
qui nous apprend en outre que, ces deux mandataires 
du tiers état de Dauphiné s'étant heurtés tout d'abord à 
des obstacles imprévus, on leur dépêcha aussitôt Charles 
Ducros, (( pour fortifier leur poursuite, en laquelle il 
(( s'employa fort dignement jusqu'à la fin » (2). 

A tout prendre, c'est donc à Ducros que les popu- 
lations dauphinoises furent redevables d'une décision du 
28 avril 1603, qui, tout en respectant l'arrêt du 15 avril 
1602, l'interpréta dans un sens singulièrement plus 
favorable aux intérêts du tiers état qu'on ne l'avait 
fait tout d'abord ; attendu qu'il y est stipulé, en,tre 
autres choses, qu'en cas de guerre, la noblesse devra 
fournir cent lances ou servir personnellement pendant 
trois mois ; puis, que recherche sera faite des usurpa- 
tions de noblesse commises depuis quarante ans, pour 
les usurpateurs être soumis à la taille; que les frais 
des assemblées d'Etats seront désormais supportés par 
les trois ordres, au lieu d'être à la charge du seul tiers 
état ; que les gentilshommes qui donneront comme 
leurs les biens de leurs fermiers, pour les soustraire à 
l'impôt, perdront le privilège de noblesse ; que des 
emplois conférant ce privilège, on supprimerait ceux 
réputés inutiles ; enfin, que toutes les dettes des com- 



(1) « Député en cour, au nom des Etats généraux (du Dauphiné), 
« pour plusieurs affaires de la province, il (Ch. Ducros) acquit beau- 
« coup d'honneur pour avoir fait des remontrances au Roi et à son 
a Conseil et dressé un cahier qui fut lors répondu par Sa Majesté. » — 
Enquête... 

(2) Enquête... 

2* SÉRIE. XXXIX® VOLUME. — IQOS. 6 
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munautés seront attermoyées de quatre ans (i). Ce 
qui, tout en ne satisfaisant pas complètement le tiers 
état, marquait un pas en avant dans la voie que celui-ci 
s'était tracée et, qui plus est, le seul qui dut être fait 
de longtemps, étant donné que Lesdiguières prit fina- 
lement parti pour les privilégiés. 

Aussi Ducros ne fut-il pas plutôt revenu en Dau- 
phiné, que les Etats de cette province, estimant qu'il 
était (( celui du tiers état auquel on pouvoit commettre 
(( les affaires du pays avec plus d'espérance de les voir 
(( réussir )) (2), le renvoyèrent aussitôt auprès du roi, 
(( pour y traiter d'affaires de poids, parties desquelles 
(( furent couchées en un cahier de remontrances à Sa 
(( Majesté, que ledit sieur du Gros dressa, et qui fut 
(( grandement loué dans le Conseil et répondu très favo- 
(( rablement » (3), dit le seigneur de Pasquiers (4), qui 
fut, en cette circonstance, le collègue de notre diois. 



VI 



A partir de ce moment-là, Claude Brosse ayant 
d'ailleurs assumé à lui seul la défense du tiers état de 
Dauphiné dans le procès des tailles, Charles Ducros 
ne se mêla plus guère que des affaires protestantes et 
si l'antagonisme d'un caractère aussi plein de réflexion 
et de mesure que le sien, avec l'audacieuse intransi- 
geance du syndic des communautés villageoises, fut en 
cela pour quelque chose, l'influence de Lesdiguières y 



(i) Ch. Laurens, Le Procès des tailles, 1 537-1639. Paris, 1867, in-S®, 
p. 5o. 

(2) Enquête. 

(3) Enquête. 

(4) Alexandre Alleman, seigneur de Pasquiers et de La Cluse, vicomte 
du Trièves, plus tard vibailli de Vienne. 
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fut certainement pour davantage encore, notre diois 
étant alors complètement entré dans Torbe du futur 
connétable, et celui-ci trop désireux d'amener ses core- 
ligionnaires dauphinois à la politique d'apaisement et 
de transaction qui avait été celle d'Henri IV, avant 
d'être la sienne, pour négliger un semblable concours, 
En tout cas, Charles Ducros qui, ne perdant pas 
de vue les intérêts de sa ville natale, avait profité de 
son séjour à Paris pour faire octroyer à la ville de Die 
des lettres patentes (14 février 1604) y autorisant la 
fondation d'un « collège aux lettres humaines et arts 
« libéraux, avec principal et tel nombre de régens et 
(( autres officiers qu'il sera requis, pour faire lecture 
(( et instruire la jeunesse en toutes sciences et bonnes 
(( mœurs (i), » c'est-à-dire faisant implicitement dépen- 
dre cette fondation des arrangements que les Diois 
pourraient prendre, pour cela, avec les églises protes- 
tantes du Dauphiné, s'occupa de ces arrangements dès 
qu'il eut rendu compte de son mandat aux Etats de la 
province, pour lors assemblés à Valence (2). Et,Scomme 
il fut ensuite chargé par la municipalité dioise de récla- 
mer au synode provincial, qui se tenait précisément à 
Die en ce moment-là, certaines sommes dépensées pour 
cette affaire de l'Académie protestante, les membres de 
cette assemblée, tout en repoussant la réclamation, se 
firent un devoir de reconnaître que c'était à lui qu'on 
était redevable des résultats obtenus (3) ; puis, bien 
qu'il ne fit point partie du Synode, l'élurent député de 
la province au prochain synode national, conjointement 
avec les pasteurs Perrin (4) et Vulson de la Colom- 



(i) Soulier, Hist du Calvinisme ^ p. 638. 

(2) Enquête... 

(3) Recueil des synodes (mss.). 

(4) Jean-Paul Perrin, pasteur à Gap, en iSgô et 1697; à St-Bonnet, 
en 1600-1601; à Nyons, de 1602 à 1622; à Serres, en 1626, est l'auteur 
de la première Histoire des Vaudois (Genève, 16 19, in-8°). 
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bière (i), et le seigneur de Comps (2). Témoignage de 
confiance en même temps que de gratitude, qui dut 
être d'autant plus sensible à Tavecat diois, qu'en lui 
donnant ainsi accès dans la plus haute assemblée du 
parti huguenot, on le mettait à même d'affirmer toute 
sa valeur. 

Seulement il fallut compter alors avec Gouvernet, 
qui, du fond de son château d'Aix, faisait toujours 
trembler toute la contrée, et qui pardonnait d'autant 
moins à Ducros de lui avoir jadis fait échec, en facili- 
tant l'exécution de l'édit de Nantes à Die, que ce fils 
de marchand, dont l'importance grandissante eut suffi 
pour lui porter ombrage, ne craignait pas de lui résis- 
ter, le cas échéant ; car, dès qu'il fut instruit du choix 
du Synode provincial il s'en plaignit avec menaces, vu 
que le sieur Ducros pourrait ainsi, disait-il, d'autant 
plus lui nuire, que le prochain synode national devait 
s'occuper d'une réduction du nombre des places de 
sûreté, dont ledit Gouvernet détenait quelques-unes (3). 
Ce qui témoigne bien de l'importance qu'on attachait 
à l'intervention de notre avocat dans toute discussion ; 
mais n'en mit pas moins le Synode provincial dans un 
très grand embarras, attendu qu'il ne pouvait être 



(i) Jean Vulson de La Colombière, pasteur à la Mure, de 1600 à 1609; 
à Die, de 1609 à 1620; à Montélimar, de 1622 à 1626, date de sa mort, 
était le frère de Marc Vulson du Collet, conseiller en la Chambre de 
l'Edit de Grenoble. 

(2) Charles de Vesc, seigneur de Comps et de Dieulefit, qui accom- 
pagna Lesdiguières dans nombre d'expéditions et dont trois fils péri- 
rent en combattant la Ligue. Il représenta les protestants dauphinois 
dans différentes assemblées. 

(3) C'est-à-dire places dans lesquelles les protestants tenaient garnison 
aux frais de l'Erat. Indépendamment de Mévouillon dont Gouvernet, 
qui était seigneur du lieu, avait fait une véritable place forte, il y avait 
encore douze places de sûreté en Dauphiné, qui étaient Grenoble, Bar- 
raux, Die, Nyons, Montélimar, Livron, Embrun^ Gap, Puymore, Serres, 
Exilles et Tallard. 
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question de braver la colère d'un personnage aussi 
puissant que Gouvernet et d'ailleurs capable de toutes 
les violences, tant qu'on était, en quelque sorte, sous 
sa griffe, et que, même abstraction faite des services 
rendus, il était sage de ménager Charles Ducros (i). Il 
s'en tira en annulant toutes les élections faites, avec 
déclaration qu' « on n'a cogneu, ni au sieur Ducros, 
(( ni aux autres députés, aucune chose indigne de leur 
(( députation » (2), renvoyant pour le surplus à l'année 
suivante, c'est-à-dire au temps où il serait à l'abri des 
colères de Gouvernet, la désignation de ceux de ses 
membres qui devraient représenter les églises protes- 
tantes du Dauphiné dans le prochain synode natio- 
nal (3); et ce n'est enfin qu'au mois de mars 1605, que 
les députés, dont l'élection avait été annulée huit mois 
auparavant, furent réélus, non sans difficultés pour ce 
qui regarde Charles Ducros, mais avec cela dans des 
conditions et en des circonstances telles, que le rôle de 
ce dernier en acquit une véritable ampleur. 



VII 



L'Edit de Nantes, cet acte de haute sagesse politique 
par lequel Henri IV implanta en France la tolérance 
religieuse, et dont le dauphinois Calignon fut un des 



(i) Actes du synode de Die. 

(2) Ibid. 

(3) Assemblée des députés de toutes les provinces protestantes du 
royaume, moitié ministres du culte, moitié laïcs élus par les synodes 
provinciaux, le Synode national ne se tenait que de loin en loin, à des 
époques indéterminées; et, bien que toutes les provinces dussent y être 
représentées, il arrivait souvent que certaines d'entre elles s'abstenaient 
d'y envoyer des députés ; car le premier dans lequel on trouve des dé- 
putés du Dauphiné est celui de Saumur. en i5g6, où cette province fut 
représentée par le célèbre Chamier et par Jean de Serres. — V. Aymon, 
Tous les Synodes nationaux, La Haye, 1710, deux vol. in-4». 
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principaux rédacteurs (i), ne fut pas, ainsi qu'on le 
pourrait croire, une concession plus ou moins spon- 
tanée de l'autorité souveraine, mais bien le résultat de 
longues et laborieuses négociations avec le parti hugue- 
not toujours menaçant, bien qu'ayant obtenu avec 
Tédit de Saint-Germain (novembre 1Ç94) (2), la liberté 
de conscience et d'autres avantages. Tellement que, 
dans le moment même où ses représentants discutaient 
avec ceux du roi les conditions de la paix, il cherchait 
un point d'appui chez la reine d'Angleterre (3) et la 
république des Provinces-Unies, pour recommencer la 
guerre civile, advenant un échec de nos armes devant 
Amiens, dont les Espagnols s'étaient emparés par sur- 
prise, et qu'il s'agissait de reprendre (4) ; et que c'est, 
en somme, le contraire « qui obligea les protestants à 
(( recevoir d'un roi victorieux les conditions qu'il leur 
« offrit », dit l'historien de Thou (5). 

Or, cet édit de pacification ayant été enfin accepté 



(i) Vie de Soffrey de Calignon, p. 472. — De Thou, Mem. p. 237. 

(2) Cet édit, qui remit en vigueur celui de Poitiers (17 septembre 
1577), dont l'édit de Nantes ne fut guère qu'une réédition, aurait dû 
mettre fin à la lutte, puisqu'il donnait, en somme, satisfaction aux 
protestants; seulement, comme cela ne faisait pas l'affaire des chefs 
du parti, on lutta quand môme encore. Est-ce pour cela que certains 
historiens ne parlent pas de cet édit ? En tout cas, pour n'en citer qu'un, 
Ch. Drion, dont VHistoire chronologique de VEgUse protestante de 
France est généralement complète, ne fait pas seulement allusion à 
l'édit de Saint-Germain. 

(3) Elisabeth, fille d'Henri VIII et d'Anne de Boleyn, qui, tout en 
faisant recommander par son ambassadeur les protestants français à 
Henri IV, se scandalisait assez de leur attitude pour dire : « Après 
« tout, ceux de la religion sont les sujets du roi de France et doivent 
« lui obéir. Pour moi, j'ai horreur des traîtres et de la trahison et ne 
l'encouraf^e nulle part, sachant bien qu'il m'en pendrait autant devant 
« les yeux. » (Prévost-Paradol, Elisabeth et Henri /K, p. 186). 

(4) Prise le 11 mars 1597, cette place fut reprise le 25 septembre 
suivant. 

(b) Mémoires^ t. I de VHist. wniv., p, 237. 
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et signé, la situation n'en était pas moins restée diffi- 
cile encore, non point tant à cause des susceptibilités 
que ne pouvait manquer d'exciter un acte qui rompit 
avec des traditions douze fois séculaires, en consacrant, 
pour ainsi dire, la rupture de l'unité religieuse, que 
par le fait de l'attitude ombrageuse et méfiante du 
parti protestant. Car, tandis qu'on avait eu facilement 
raison de quelques prédicateurs « restes délabrés de la 
(( ligue, qui s'avisèrent de crier en chaires des paroles 
« séditieuses » (i), et que les parlements, qui s'étaient 
d'abord refusés à donner force de loi à l'édit de Nantes, 
dans leurs ressorts respectifs, en en ordonnant l'enre- 
gistrement, avait fini par s'incliner devant la volonté 
du roi, ce parti dont la parfaite organisation faisait une 
véritable puissance, prenait depuis lors occasion de 
tout, pour rester en quelque sorte campé en face de 
l'autorité royale. Ainsi l'assemblée politique dont les 
trente ou quarante membres, venus de tous les points 
du royaume, se réunirent d'abord à Loudun (i*"" avril 
i«;95), puis à Vendôme (23 novembre suivant), ensuite 
à Saumur («; mars 1597), et finalement à Châtellerault 
(16 juin 1598), pour suivre les négociations engagées en 
vue de la paix, ne s'était-elle dissoute, deux mois après 
la conclusion de la paix, que pour ressusciter aussitôt 
sous une forme plus condensée et que. pour obtenir de 
cette nouvelle assemblée qu'elle se séparât enfin le 
31 mai 1601, Henri IV dut concéder au corps des Egli- 
ses réformées le droit d'être officiellement représenté 
auprès de la couronne par un ou plusieurs députés 
généraux ayant charge de formuler les réclamations 
et les plaintes du parti. et d'en poursuivre le redresse- 
ment (2). D'où la nécessité d'une autre assemblée poli- 



(i) Mémoires... de la Force, I, p. 11 5. 

(2) Anquez^ Hist. des assemblées polit, y pp. 68-81, 171-73, 184-87. 
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tique, pour l'élection de ses députés généraux, celle 
qui prenait fin n'ayant point des pouvoirs suffisants 
pour cela ; et, non contente de remplir son mandat, 
après avoir décidé qu'il y aurait deux députés géné- 
raux, un de la noblesse et l'autre de robe longue ou 
bourgeois, nommé chaque année pour treize mois, 
dont le dernier serait employé par les députés sortants 
à mettre leurs successeurs au courant des affaires à 
traiter (i), cette assemblée-là, qui se tint à Sainte- 
Foy (2), du 16 au 29 octobre suivant, tout en se plai- 
gnant de certaines infractions ou modifications appor- 
tées à Tédit de Nantes, prit différentes résolutions 
absolument contraires à cet édit, notamment celle de 
rétablir des conseils provinciaux que celui-ci avait 
supprimés ; prescrivant en outre à chacun de ses mem- 
bres, de provoquer, une fois revenus chez eux, la tenue 
des synodes provinciaux, auxquels on appellerait, indé- 
pendamment des pasteurs et des députés des consis- 
toires (( ceux qui seroient jugés les plus capables de 
(( traiter les affaires des Eglises , et qui créeroient 
(( ensuite, dans chaque province, un ou plusieurs con- 
(( seils (3) » 

C'était tout à la fois confondre la politique et la reli- 
gion et faire fi de l'autorité royale, ou plutôt, considérer 
le parti protestant comme au-dessus de toute autorité. 
Aussi Henri IV qui, si plein de condescendance qu'il 
fût pour ses anciens coreligionnaires, n'entendait point 
qu'ils se prévalussent du droit qu'il leur avait reconnu 
d'être officiellement représentés auprès de lui, pour 
violer ouvertement l'un des principaux articles de l'édit 



(i) Le traitement de ces deux députés généraux, pendant leurs treize 
mois, devait être de 6,000 livres pour le gentilhomme et de 4,5oo livres 
pour l'autre. 

(2) Sainte-Foy- la-Grande (Gironde). 

(3) Anquez, pp. 208-2 T r . 
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de pacification, en établissant en France tout un ensem- 
ble d'assemblées politiques échappant à la surveillance 
de l'Etat, avait-il coupé court à de semblables velléités 
en continuant de lui-même en charge les député géné- 
raux arrivés au terme de leur mandat, au lieu d'en 
faire élire d'autres par une assemblée politique convo- 
quée à cet effet. Un an plus tard il en avait encore été 
ainsi, à cette différence près qu'il avait fait autoriser 
cette continuation de mandat par le synode national de 
Gap (i) ; et tout porte à croire qu il s'en serait indéfi- 
niment tenu à cette manière de faire, sans les récla- 
mations que firent alors entendre le Synode national, 
puis les synodes provinciaux ; enfin, toutes les voix 
autorisées du parti. Fortes de ce qui avait été d'abord 
convenu, toutes demandèrent que les députés généraux 
fussent élus par une assemblée politique dont elles 
réclamaient, par suite, la convocation, et, bien que 
sachant qu'il ne s'agissait en somme que (( de servir 



(1) Ce synode qui se tint du i"" au 23 octobre i6o'3, doit une certaine 
célébrité à l'article qu'il voulut introduire dans la profession de foi des 
églises protestantes et qui était ainsi conçu : « Puisque l'evesque de 
« Rome s'estant dressé une monarchie dans la chrétienneté, s'attribue 
« une domination sur toutes les églises et pasteurs et s'est élevé jusqu'à 
a se nommer Dieu, à vouloir estre adoré et s'attribuer toute puissance 
« au ciel et sur la terre, disposer à son plaisir de toutes choses ecclé- 
siastiques, définir les articles de foi, authoriser et interpréter à son 
« plaisir les écritures, faire trafic des âmes et du s:ilut d'icelles et dis- 
« penser des vœux et sermens, ordonner nouveau service de Dieu et, 
a pour le regard de la police, fouler aux pieds l'auihorité des inagis- 
« trats, ôtant et- donnant et changeant les royaumes, nous croyons et 
« maintenons qu'il est l'Ante-Chri&t et le fils de perdition prédit en la 
parole de Dieu, la paillarde vestue d'escarlatc, assise sur les sept 
a montagnes en la grande ciié, qui avoit son règne sur les rois de la 
a terre, et attendons que le Seigneur, comme il a promis et commencé, 
« le déconfisant par l'esprit de sa bouche, finalement le détruise par la 
« clarté de son avancement. » Ce qui donna lieu à de telles protesta- 
tions que le gouvernement s'opposa pendant longtemps à la publication 
officielle de cet article. 
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(( aux passions et à la suggestion de quelques-uns, )) 
à ce que nous apprend une lettre de du Plessis- 
Mornay (i), le roi, après avoir un moment fait la sourde 
oreille, s'était, de guerre lasse, rendu à ces instances. 
Par brevet en date du 27 octobre 1604, il avait autorisé 
la réunion d'une assemblée politique à Châtellerault, 
le i'"' mai suivant ; mais en stipulant expressément que 
cette assemblée serait la dernière, qu'elle ne devrait 
comprendre que deux députés de chaque province, ni 
s'occuper d'autre chose que de la nomination des dépu- 
tés généraux et de la manière dont ils seraient nommés 
à l'avenir ; enfin, qu'elle tiendrait lieu du synode natio- 
nal indiqué à la Rochelle pour cette même année 1605, 
et qu'il y serait représenté par un personnage de la 
Religion (2). Et nonobstant toutes les objections qu'on 
lui avait alors faites, notamment celle qu'il était d'au- 
tant plus nécessaire que les églises protestantes eussent 
un lien commun, qu'elles étaient (( enclavées parmi 
« ceux de contraire religion, qui sont au nombre de 
« cent contre un » (3), Henri IV n'était point revenu sur 



(i) Philippe de Mornay, seigneur du Plessis-Marly (1549-1623), qu*on 
a appelé le pape du parti protestant, en a été le véritable chef pendant 
près d'un demi siècle, étant avec cela un des meilleurs amis d'Henri IV. 
Ses lettres ont été publiées sous le titre de Mémoires, d'abord en quatre 
volumes in-4* ( 1624-25-5 1-52) ; puis en douze volumes in-S® (1824-25), 
par Auguis. La lettre en question est adressée au duc de La Trémouilie 
et datée du 19 juillet i6o3; et, bien que du Plessis-Mornay y ajoute 
qu'il a « mis peine à assurer le roi du contraire », on peut juger, par 
ce passage d'une autre lettre, celle-ci adressée à M. de Buzenval le 
23 des mômes mois et an, qu'il savait à qur)i s'en tenir sur les dispo- 
sitions de son parti : « Ces conspirations couvées en nostre sein, et 
« qui ne nous laissent presque point respirer, ne peuvent mieux estre 
a estouflécs qu'en embrassant ceux qui les inspirent. Mais laissant le 
« public à qui le gouverne j'y desirerois fort trouver un petit lieu pour 
« nostre privé. » 

(2) A.NQUEZ, Hist. des assemblées polit., pp. 212-213. 

(3) Anquez, p. 21 5. 
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ses décisions, si ce n'est pour reporter du i*"" mai au 
25 juillet Touverture de rassemblée de Châtellerault (i). 
De telle sorte que les meneurs du parti huguenot et 
lui se trouvèrent avoir ainsi trois mois de plus pour se 
préparer à une action qui pouvait être décisive et, dans 
tous les cas, avoir de sérieuses conséquences ; les 
choses en étant arrivées au point que la tranquillité 
du royaume et peut-être même la monarchie eussent 
été compromises, si l'autorité royale ne s'était alors 
résolument affirmée vis à vis du parti huguenot, dont 
les cabales à l'intérieur se compliquaient d'intrigues à 
l'étranger. 



(i) Ibid., p. 2 16. 



(A suivre) Brun-Durand 
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VOYAGE A VOL D'OISEAU 



A TRAVERS LES 




Les Annuaires officiels du déparlement de la Drôme, tels 
qu'ils sont publiés aujourd'hui, contiennent la nomenclature 
des membres élus de la Chambre ei du Sénat, les noms et 
résidence des fonctionnaires de tout ordre. Mais on ne trouve 
dans ces recueils aucun détail intéressant sur l'histoire locale, 
sur les personnages qui ont joué un rôle, soit dans la politique, 
soit dans la littérature, soit dans les arts ; sur les hommes de 
guerre, les administrateurs, etc. 

Il n'en a pas été toujours ainsi et Gueymard du Palais, dont 
je donne plus bas la biographie, commença à y insérer des 
notices intéressantes et fut le créateur de l'Annuaire de la 
Drôme. 

Pierre- Alexandre Gueymard du Palais né à Die, en 1742, le 
28 juillet, était le fils puîné de Jean Gueymard, juge-mage de 
cette ville, puis trésorier général des finances, qui se disait 
sieur de Saini-Ferréol, à cause de la petite terre de ce nom, 
sur la commune de Menglon, par lui acquise de Sibeud, peu de 
temps avant la Révolution. Engagé de bonne heure dans le 
régiment du Soissonnais sous le nom de du Palais, il y était 
lieutenant en 1777, et venait d'être promu capitaine et nommé 
chevalier de Saint-Louis, lorsqu'il donna sa démission en 1780, 
pour se retirer dans sa ville natale où il vécut en dehors de 



(i) Cet article était composé lorsque l'existence d'un Annuaire pour 
Van VII a été signalée. S'il y en avait d'autres, l'auteur recevrait avec 
reconnaissance tous les renseignements utiles à son travail. 
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toutes les luttes, et malgré cela fut arrêté et incarcéré à 
Valence, le i6 février 1794. Relâché Tannée suivante, il 
s'établit à Valence où il devint officier de la garde nationale ; 
grâce à sa parenté avec Savoye-Rollin, général, alors membre 
du tribunat, il fut nommé membre au conseil de préfecture de 
la Drôme le 8 mai 1801. Or, c'est dans l'exercice de ces fonc- 
tions que le goût qu'il avait pour les lettres et pour l'histoire 
locale l'ayant signalé à M. Descorches de Sainte-Croix, celui-ci . 
l'engagea très fortement à profiter de ce qu'il avait à sa 
porlée les documents nécessaires pour publier les premiers 
annuaires dans lesquels on trouve autre chose que des docu- 
ments officiels ; puis ce travail fait le recommanda aux maires et 
aux fonctionnaires placés sous ses ordres. 

Gueymard du Palais était membre de la Société d'agriculture, 
arts et commerce (i). 

Il est dit à la première page de cet annuaire, à la date de 
l'an Xlll (i8o5), qu'il se trouve à Valence, chez Viret et Marc- 
Aurel (2), imprimeurs, et à Die, Nyons et Moniélimar, où Ton 
en a fait passer des exemplaires. 

A la suite se trouve une introduction dans laquelle sont 
rappelés les grands événements qui viennent de s'accom- 
plir, c'est une apologie enthousiaste des actes de Bonaparte, 
premier consul, et de l'établissement de l'Empire, on y trouve 
le sénatus-consulte réglant « d'une manière immuable Texis- 
a tence, la tranquilité, le bonheur de la nation. « 

A cette date, Napoléon était l'homme providentiel qui vient 
relever les ruines causées par la Révolution. Il semblait que 
rien ne pourrait troubler cet état de choses. Nous savons ce 
qu'il faut penser de cette immutabilité. Tous les gouvernements 
y prétendent, mais les événements qui se sont passés en 
France, pendant le siècle qui vient de s'écouler, leur donnent 
un cruel démenti 



(i) Brun-Durand, Dictionnaire^ p 398. t. I. Biographie du Dauphinè 
t. I, p. 429, Archives de la Drôme. Journal d'un bourgeois de 
Valence f p. 72. 

(2) Bulletin de la Société d'Archéologie t. XV, article de M. Lacroix 
et livraisons i34 et iSy. 



94- SOCIÉTÉ D ARCHÉOLOGIE ET DE STATIS1 [QUE. 

A côté du sénatus-consulte nous trouvons la Constitution 
et l'organisation des Pouvoirs publics. A celle date le Corps 
législatif ne compte que 300 membres II y en a 5 50 de nos jours. 

Un corps politique a disparu : c'est le Tribunat ; on parle 
ensuite de la Haute Cour, de la Cour de Cassation, des Cours 
et des Tribunaux. Les vieilles dignités : connétable, grand- 
chancelier, grand-amiral sont rétablies. 

Il y a 29 tribunaux d'appels et 108 de départements. 

Puis, un article intitulé : Idée générale du département. C'est 
une description du pays, dans laquelle Tauteur regrette les 
défrichements qui ont fait disparaître les forêts, abri protecteur 
contre les inondations ; suit une étude fort intéressante sur la 
nature du sol, le climat, le cours des rivières. L'auteur conseille 
aux riverains ta construction de digues destinées à encaisser 
des torrents et à reconquérir des terrains qui pourront être 
livrés à la culture. 

Il y est question de la construction de ponts sur l'Isère et le 
Roubion, et de l'agriculture. On y voit que le premier mûrier, 
planté en France, fut apporté lors de la dernière croisade par 
Guy Pape de Saint-Auban, seigneur d'Allan, près de Montéli- 
mar ^i). Il y avait, à cette époque, dans le département de la 
Drôme des fabriques de laine; les villes de Romans, Crest et 
Dieulefit étaient les entrepôts des marchandises fabriquées. 

Quant aux filatures de soie, l'auteur dit que la soie est une 
matière d'une telle importance pour le département que si elle 
venait à se déprécier par l'imperfection de la filature ou par 
toute autre cause on verrait le revenu des habitants diminuer 
d'une manière affligeante. Autrefois la production des cocons en 
France était annuellement de 23 millions de kilogrammes, elle 
n'est plus que de 5 à 6 millions, ce qui constitue une perte 
considérable ; nos prédécesseurs n'avaient pas à lutter contre la 
concurrence étrangère, les moyens de transport n'étant pas 
aussi rapides. Il faut constater malheureusement que le nombre 
des mûriers a beaucoup diminué. 



(i) Je ferai observer que je me borne à citer sans discussion. Depuis 
cette époque la science historique a fait de grands progrès. Mon 
travail est un résumé de TAnnuaire. 
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Mines 

Il V avait à cette date une mine de charbon dans la forêt de 
Saou, elle fut abandonnée. 11 y a des mines de plâtre dans les 
environs de Die, Crest, Nyons, Chabeuil et Roynac. L'usage 
du plâtre comme engrais s'est beaucoup répandu de nos jours. 

Suivent des articles sur la Botanique, et la Zoologie. 

Hospices 

Les principaux hospices sont ceux de Valence, Romans, 
Crest, Montélimar et Die. II a été exécuté à l'hospice de 
Valence des travaux très importants. 

Bureaux de charité 

Présidents des bureaux de charité, z®"" arrondissement : 
MM. de Bre3sac, à Valence. — Blancard, à Loriol. — Place, 
à Chabeuil. — Duport-Roux, à Romans. — Thomé, notaire à 
St-Donat. — Jourdan père, à Tain. — Lacroix-Saint- Vallier, 
à St- Vallier. — Reynaud père, au Grand-Serre. 

Dames de la miséricorde 

Institution chargée de la visite des prisonniers. Aune époque 
oîi les mots de solidarité et de fraternité apparaissent constam- 
ment, il serait à désirer que ces sentiments, très généreux et 
très louables d'ailleurs, se traduisent par des actes. C'est, 
sans contredit, une œuvre admirable que cette visite des pri- 
sonniers pour le soulagement de leurs souffrances physiques 
et morales Cette œuvre reçut l'approbation du gouvernement, 
et Madame de Veynes fut nommée présidente. Elle comptait 
cinquante-huit membres ; nous croyons devoir donner quelques 
noms : 

Mesdames et Mesdemoiselles : Oudat. — Thannaron (i). — 
Ravel. — Boveron. — Pampelonne. — Lacroix. — Robin. — 



(i) M. Thannaron, que nous avons connu maire de Bourg-Iès- Valence, 
mort à 92 ans, était fils d'un banquier. En cette qualité il vit Pie VI 
étant chargé de remettre de l'argent à un des prélats qui l'accompa- 
gnaient. (Note de M. Colomb). 
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De Veynes. — De Sièyes. — Montai, de la Préfecture. — De 
Lagarde. — Bachasson. — Chièze. — De Bressac. — Monla- 
livet — Du Palais. — Dupré. — Dize. — Pernetty. — De 
Rozières. — De Corbeton. — Gailhard. — Bancel. — De Moni- 
cault. — Lesage. — Lacheysserie. — Mésangère. — Gilly. — 
De Rostaing, 

Ces dames visitaient les prisonniers deux fois par semaine. 

Les pages suivantes donnent le chiffre de la population qui 
était pour le département, de 242,217 habitants; le chiflfre des 
contributions: 1,682,730 francs. 

Le département est divisé en quatre arrondissements : Valence 
ne compte, à cette date, que 9 627 habitants. On parle de la 
digue construite au ci-devant couvent des Capucins qui sert 
acjourd'hui d*hôpital. Romans a des foires et des marchés très 
importants, et l'esprit du commerce et de l'industrie y est plus 
développé qu'à Valence. L'auteur donne ensuite <Jes détails fort 
intéressants sur les trois arrondissements : Die, Montélimar et 
Nyons. 

La tour de Crest servait à enfermer les filles de mauvaise vie. 

Sénat conskrvateur 
M. Dedelay d'Agier. 

Corps législatif 
MM. Mariinel et Jacomin. 

Tribunat 
M. Savoye de Rollin, pour le département. 

Membres de la légion d'honnkur 

M. Descorches, préfet, Mgr Bécherel, évêque de Valence, et 
M. de Coston, capitaine d'artillerie (i). Nous ferons remarquer 
que cette distinction de création récente (1802 vote du projet), 
n'était pas prodiguée comme de nos jours. 



(i) M. de Coston, auteur de la biographie de Napoléon-Bonaparte, 
publiée chez Marc-Âurel, père de notre ancien et savant colJègue. 
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Présidents dks conseils d'arrondissement 

ET DES assemblées DE CANTON 

Bachasson-Montalivet, préfet de Seine-et-Oise — OlHvier, 
juge à la Cour criminelle. — Athénor, de Crest. - Lagier- 
Lacondamine, de Die. — Fleury-Bith, de Montélîmar. 

Préfecture 

M. Marie Descorches. préfet. — M. Vallenet, secrétaire- 
général. 

Conseil de préfecture 

MM. Marbos. — Gueymard Du Palais. — Cleyrac-Mèsan- 

gère. 

EvtcuÉ 

Mgr Bécherel. 

Tribunal civil 

MM. BoveronrDesplaccs, président. — Mottet, Mortillet, 
Pi net, juges. — Charlon, procureur-impérial. — ^ Rolland*- 
Fromentières, Charles Besson, Guibert, Delpuesch, juges- 
suppléants. 

• Avoués 

' Réalîer-Dumas, président de la Chambre. -- Gaudo-Paquet, 
syndic. — Urtin, secrétaire-trésorier. — Fiéron, rapporteur/ 

Les pages suivantes sont consacrées à des renseignemctits 
officiels. 

M. Blachette est receveur général. 

MM Ollivier, Planel, Réalier, sont membres du Comité 
consultatif pour les pauvres, remplacé de nos jours par le 
bureau d'assistance judiciaire. 

M. Mossel est colonel du 2* régiment d'artillerie. 

II y a une Société libre d'agriculture, commerce et aftS^ 
divisée ^n huit sections : Valence, Ronrians, Saint- Vallier, Die, 
Crest, Nyons, le Buis et Montçlimar. Elles sont installées 
depuis deux ans et ont fait imprimer des mémoires fort intéres- 
sants. Pour la section de Valence, le bureau est composé de 
MM. Descorches, président. • - Ollivier, vice-président. — 
Dupré-la-Tour, docteur en médecine, secrétaire. — Perrhi- 
Corbeton, trésorier. On trouve dans la liste des membres de la 

2* série, xxxix' volume. ~ Ï905. 7 
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Société des noms connus, tels que ceux de MM. St-Germaîn. 

— Aymard. — Brosset. — Chièze. — Viret. — Plan de Sièyes. 

— Montrond. — Général De la Salcette. — Lacheisserie. — 
Teyssonnier. — Sayn. — Montanière, d'Etoile. — Odouard. — 
Pernetty d'Argent. — Boveron-Desplaces. — De Rostaing. 

Il y a trois notaires à Valence : MM. Bouvier, Pinet et 
Moulin, notaire à Bourg-lès- Valence. Deux notaires à Etoile : 
MM. Bernard et Borne; trois à Chabeuil, deux à Montélier . 
trois à Montmeyran. Un grand nombre de ces offices ont été 
supprimés. 

M. Planta est maire de Valence. 

Chambres consultatives 
des manufactur-esy -fabriques, arts et métiers 

Valence : MM. Achard, filateur de coton. — Chabert, fabri- 
cant de bougies et chandelles. — Aurel (Marc), imprimeur- 
libraire. — Billion du Rousset, fabricant de bière. — Bérenger. 
filateur de soie. — Cotte, fabricant de toile. 

Section de la société libre d*agriculture 
commerce et arts, a crest 

MM. Blancard. — Rigaud. — Du Vaure. — Faure-Biguet, 

— Freycinet. — Lombard-Latune. — Latour-Dupin. 
M. Chevandier est maire de Die. 

M. Pierre Vigne est maire de Nyons. 

M. Fleury-Bith est Président du Tribunal de Montélimar, 
avec MM. Forquet, Malleval, Réalier comme assesseurs. 

Société d'agriculture 

MM. Sautayra. — Morin. — Forquet. — Faujas-St-Fond . 

— La Bruyère. — Gronet. — Montlovier. 

Exposition des produits de l^industrie française a paris 

cour du louvre 

Par leur arrêté du 13 ventôse an VIII, les consuls de la 
République avaient voulu qu'une exposition publique des 
produits de l'industrie française fût faite pendant les cinq jours 
complémentaires de chaque année (i). Tous les manufacturiers 
el artistes français avaient été invités à concourir. 



LES ANNUAIRES DE LA DROME. QQ 

Voici pour le département de la Drôme, les noms des expo^ 
sants et l'indication des objets exposés. 

En Tan IX : Messieurs Raymond et Revol, de Saint-Uze, des 
poteries de grès. 

En Tan X : MM. Treilhard, de Valence, des bonnets de 
laine. — Mathieu Dupont, des toiles peintes. — Joseph Bouron, 
de Romans, des crêpes blancs. 

Le jury a accordé une mention à ce citoyen et a décrété qu'il 
serait fait mention des soies ouvrées fournies par MM. Faure, 
de la Forêt, et Chabert, de Saint-Donat. 

Grand Jean a exposé le plan d'une machine à ouvrir, peigner 
et carder la laine. 

Les pages qui suivent contiennent les relations d'actes de 
probité et la description des monuments. Il y est question du 
buste de Pie VI, qui n'était pas encore placé et de l'obélisque 
de Die érigé à Bonaparte, vainqueur, législateur, pacificateur. 
En l'an IX nous sommes à l'époque des dithyrambes. 

Il y a ensuite une notice des hommes célèbres du département. 
Cette notice est évidemment incomplète mais il sera facile de 
suppléer aux lacunes à l'aide de la Biographie du Dauphiné de 
M. Rochas, et surtout du Dictionnaire plus récent de M. Brun- 
Durand. Puis nous voyons des recettes d'agriculture, la désigna" 
tion des sièges des églises consistoriales et une notice des 
peuples anciens du département de la Drôme. 

Tel est le résumé des matières contenues dans cet annuaire. 
Il m'a semblé qu'il n'était pas sans intérêt de placer sous les 
yeux de nos contemporains, le tableau de la vieille société. On 
retrouvera avec satisfaction certains noms fort honorablement 
portés de nos jours et nous nous conformons à notre devise î 

Colligite ne pereant I 
(A continuer). Léon EMBLARD. 



(i) Le calendrier républicain commençait à l'équinoxe d'automne et 
avait les mois de 3o jours avec 5 ou 6 )ours complémentaires. LittrÉ| 
p. 458, t. I", verbo-calendrier. 
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MÉMOIRES 

'POU'R SE'RVI'R c4 L'HISIOmE 

DES 

COMTÉS DE mENTlNOIS ET DE DIS 



(Suite. — Voir les i22* à i5i* livraisons). 



IV 

Henri II et ses plus intimes conseillers n'avaient point 
laissé ignorer qu'une des causes déterminantes du traité de 
CateaU'Cambrésis était leur dessein d'employer toutes les 
forces du royaume à la répression des ennemis du dedans, à 
l'extirpation des hérésies (i). A Tavènement de François 11, 
le danger que faisaient courir à la France les divisions reli- 
gieuses, venant se joindre aux divisions politiques, parut 
plus manifeste : TAngleterre songeait à reprendre Calais et 
fomentait le désordre; de son côté, Genève ne négligeait rien 
pour seconder la propagande calviniste. Les huguenots se 
sentaient encouragés par les querelles des Guise et des prin- 
ces du sang et comprenaient tout le parti qu'ils allaient pou- 
voir en tirer. Du reste, plusieurs de ces princes et Catherine 
de Médicis elle-même ne leur avaient-ils pas donné déjà plus 
d'une marque de bienveillance? Dès le mois d'août iSSg, 
des prêches avaient lieu publiquement. La déclaration de 
François II, du 4 septembre, portant que les maisons où sC 

« (i) H. DB La Perrière, Lettres de Catherine de Médicis^ t. I. Introd., 
p. LX 
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feraient les conventicules seraient rasées , et le supplice 
d'Anne du Bourg (20 décembre), loin d'arrêter le mouve- 
ment, semblèrent plutôt lui avoir donné un nouvel essor. 
L'hérésie gagnait partout du terrain. Voici en quels termes 
Théodore de Bèze décrit ses premiers développements dans 
nos régions : 

« Les esglises, en ce même temps, se dressèrent aux prin- 
« cipales villes et places du Dauphiné avec une merveilleuse 
« ardeur, surtout à Valence, ville épiscopale et université 
a célèbre, sur le fleuve du Rhône, premièrement par le 
a ministère d'un nommé Pierre Bruslé, auparavant avocat à 
Metz en Lorraine, puis par Gilles Solas de Montpellier, 
« successeur de Bruslé, contraint de se retirer, auquel fut 
* adjoint puis après un nommé Lancelot, Angevin et gentil- 
ci homme de bon lieu, à eux envoyé de Genève. Ceux du 
« Montélimart aussi assignés par le sénéchal du pays de 
« Valentinois, nommé Bourjac, acheminés par un cordelier, 
« nommé frère Tempête, prêchant la vérité assez rondement 
a en son habit, dressèrent leur esglise par le ministère de 
« François de Saint-Paul, à eux aussy envoyé de Genève, 
« ayant auparavant exercé la même charge dans les terres de 
« Berne. Ceux de Romans, aussy assistés par les sieurs de 
« Changy et autres gentilshommes voisins, dressèrent leur 
a esglise, tellement qu'en un instant la lumière de la vérité 
« se répandit partout, de sorte que si la sagesse des mieux 
« avisés eût su vaincre l'impatience de quelques-uns, il y a 
tt grande apparence que la plus grande partie du pays^ sans 
« comparaison, se fût rangée de soi-même, et se fussent leurs 
« affaires beaucoup plus paisiblement portées » (i). 

Ces dernières paroles font allusion à ce qui s'était passé à 
Valence, où les doctrines nouvelles trouvèrent dans les jeunes 
gens de l'université de fervents adeptes, prêts à ne reculer 
devant aucune violence pour les soutenir. Le jour de Pâques, 
14 avril i56o, on fit le prêche et la cène dans l'église des 
cordeliers. Le nombre de ceux qui vinrent ensuite « de six, 



(i) Th. de Bèze, Hist. des églises réformées au royaume de France» 
Lille, 1845, in-80, t. I, p. i38. 
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si:pt et huit lieues à la ronde », assister aux prédications des 
ministres fut, paraît-il, considérable (i). Mais le duc de Guise, 
gouverneur du Dauphiné, qui ne pouvait vuir qu'avec un 
extrême déplaisir les progrès de l'erreur dans sa province, 
avait déjà donné des ordres à Tavannes pour y conduire des 
troupes et exterminer les séditieux, « s'il y avoit apparence 
a qu'ils voulussent persister en leurs folyes » (2). Ces troubles 
de notre province se rattachaient au vaste complot qui avait 
pour but d'enlever le roi et par là même le gouvernement des 
mains de François de Guise, complot qui vint si miséra- 
blement échouer à Amboise. Tavannes nous a laissé une 
relation toute militaire de ce qu'il fit à Valence. Les curieux 
détails qu'il donne jettent un jour particulier sur les événe- 
ments qui se préparent, en nous laissant entrevoir que les 
passions religieuses n'étaient plus les seules causes de cette 
agitation, mais que les chefs du parti obéissaient à d'autres 
mobiles, moins nobles et surtout moins désintéressés. 

« Au temps de l'entreprise d'Amboise, s'en faisait d'autres 
« en divers lieux, en Provence, en Dauphiné. Les capitaines 
« et soldats, mal contents de la paix prennent Valence, 
« Romans et autres places. Monluc, évêque de Valence, fait 
« dire messe en français. M. de Guise, gouverneur du 
« Dauphiné, estant en soupçon de Clermont-Tallart, lieuie- 
« nant au gouvernement du pays, pour la religion huguenote 
« et parentage de madame de Valentinois, qui favorisoit le 
« connétable, il fait créer par commission lieutenant général 
« du Roy en Lyonnois, Dauphiné et Foretz, le sieur de 
« Tavannes et l'assiste de trois compagnies de gendarmes et 
« de seize enseignes de gens de pied, avec lesquels ledit sieur 
« de Tavannes entre en Dauphiné, accompagné de la noblesse 
« de Bourgogne et du pays. Les rebelles, estonnés du chef et 
a des forces parlementent, le sieur de Tavannes, les connais- 
« sant du temps de la guerre du roy d'Espagne, se moque 



(i) RéGNiER DE La Planche, Hist. de rEstat de France... sous.,. 
François II (édit. Buchon), p. 284. 

(2) Paris (Louis), Négociations, lettres et pièces diverses, relatives au 
règne de François II. Paris, 1841, in-4®, p. 341-3. 
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« d'eux et de leur religion, leur fait advouer que c'est pour 
« avoir esté désapoinctés qu'ils ont pris les armes ; il leur 
« offre des grades, pensions et compagnies de la part du Roy ; 
« Mouvans, Montauban et autres les acceptent, abandonnent 
« manans, posent les armes et promettent de servir le Roy. 

« Le sieur de Tavannes prend l'occasion à peu de force, se 
« coule dans Valence, harangue le peuple. Un bourgeois le 
« prie de sortir pour les laisser résoudre; il joue à quicte ou 
« à double, luy donne un soufflet, le menace de le faire pendre 
dans une heure après, et le met prisonnier. Cette hardiesse 
étonne le peuple, qui considère que ce coup n'estoit faict 
« sans grand appuy : la place se vuide; le peuple se retire, 
a chacun en sa maison. Le sieur de Tavannes remet la paix 
« au pays, ayant gagné la noblesse, et retourne triomphant 
« en Bourgogne (i) ». 

Le lecteur pourra aisément juger si le moyen qu'employait 
Tavannes était bien celui qui convenait pour calmer les 
esprits et les ramener au devoir, ou bien s'il ne contribuait 
pas plutôt à les aigrir et à les rejeter dans l'opposition vio- 
lente. L'erreur du gouvernement fut de supposer pouvoir con- 
tenir par la force le mouvement révolutionnaire qui s'accom- 
plissait et dont les causes multiples et profondes lui échap- 
paient. Il eut un moment la pensée d'introduire en France les 
tribunaux de l'inquisition : le cardinal de Tournon reçut 
même des bulles d'inquisiteur de la foi, avec les pouvoirs les 
plus amples. Mais si l'on recula devant l'établissement d'une 
institution qui révoltait l'opinion publique, on n'en poursuivit 
pas moins Textirpation de Thérésie, en punissant les coupables 
de la peine de mort. Le parlement ayant nommé une commis- 
sion pour juger les séditieux de Romans, de Valence et de 
Montélimar que Tavannes avait jetés dans les prisons, cette 
commission se transporta dans ces diverses localités. « Deux 
« ministres de Téglise de Valence furent décapités. Marquer, 
« procureur de la ville, homme de grand zèle, un nommé 
« le Chastelain, de Soyons, et M. Blanchier, qui estoient 



(i) Tavannes, Mémoires^ dans Michaud et Poujoulat, t. VIII, p. 235. 
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«c des principaux de la ville, moururent constamment. Les 
« ministres furent décapités, en qualité d'auteurs de sédition, 
tt et leur furent pendus, au coldes billets avec ces titres : Voici 
« les chefs des rebelles. Un conseiller de Grenoble, nommé 
« Laube&pins, rapporteur du procès, qui avait fait profession 
« de leurs doctrines^ craignant que si les ministres faisoient 
« des remontrances au peuple, ils se pourroient induire à 
« croire tout le contraire de ce qui estoit porté par leurs 
« sentences, attendu leur vie et conversation et la doctrine 
a par eux annoncée et qu'à cette occasion se pourroit ensuivre 
« quelque tumulte, à la confusion de lui et de ses semblables, 
a remonstra à ses compagnoivs qu'il fallait bâillonner les mi- 
« nistres, autrement la dernière condition seroit pire que la 
a première. Ce qui fut trouvé très bon ainsi et exécuté. Il y 
a avoit grand nombre d'autres prisonniers pour le même fait, 
« qui n'ayant persévéré» échappèrent la main des persécuteurs 
« bien aises de piller et emplir leurs bourses. Ayant fait à 
« Valence, ils allèrent à Romans, où ils firent pendre deux 
« hommes, à savoir, N. Roberté, qui avoit logé le ministre et 
« Mathieu Rebours, pour avoir gardé le temple de Saint- 
« Romain avec une arbalète et Tépée. Ils estoient chargés par 
« leur procès d'avoir fait confession de foi, détesté la messe 
a et nié que Dieu se voulust mettre es mains d'aussi malheu- 
« reuses gens qu'estoient les presires, qu'on savoit esire 
a paillards, meurtriers et larrons ordinaires. On les mena de 
« la prison jusqu'à la place du supplice sur une claie, ayant 
a sous eux du bois et de la paille fourrée parmi. Ils moururent 
« fort constamment, surmontant la violence de leurs ennemis. 
« Ce fait, on fouetta par les carrefours un portefaix, nommé 
« Chevillon, pour après être confiné en galère. Iceluy, estant 
a fustigé, disoit au bourreau : « Frappe, mon amy, frappe 
« bien fort. Chastie cette chair qui a esté tant rebelle à son 
« Dieu », s'estimant au reste bien heureux de souffrir pour 
« telle querelle... (i) ». 



(i) Régnier de La Planche, p. 288-9. — Crespin, Hist. des Martyrs 
persécutés et mis à mort pour la vérité de V Evangile, Genève, 1608, 
in-f*, p. 494. — Cf. notre édition des Mémoires d' Archange de Cler- 
montf Romans, 1887, in-8% p. i3 et suiv. 
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Poursuivant le dessein d'extirper l'hérésie de son gouver- 
nement, le duc de Guise confia la lieutenance en Dauphiné à 
La Motte-Gondrin, qui s'était distingué dans les guerres 
d'Italie. Ce ne fut pas sans protestation que là noblesse 
consentit à accepter un chef, étranger par sa naissance à la 
province et bien résolu d'employer au rétablissement de 
Tordre toute son énergie et sa sévérité (i). En effet, La Motte- 
Gondrin ne tarda pas à montrer ce qu'on pouvait attendre de 
lui, en n'hésitant pas à marcher contre Montbrun, qui sommé 
de venir se justifier devant le parlement, avait refusé d'obéir: 
il fit raser les châteaux de Montbrun et de Reilhanette^ 
(octobre i56o) (2). Pendant qu'à la cour, Catherine de 
Médicis, en haine des Guise, s'abandonnait de plus en plus 
au courant protestant, lui, secondant la politique du maître 
dont il tenait sa charge de lieutenant, ne cessait de déployer 
le plus grand zèle pour la cause catholique, ce qui ne pouvait 
que lui créer des ennemis nombreux. Durant toute l'année 
i56o, la propagande protestante fut très active^ et jusque 
dans nos moindres villages, des ministres, venus pour la 
plupart de Genève, prêchaient ouvertement le nouvel évan- 
gile (3). Les esprits s'échauffaient. Dès le commencement de 
i56i il y eut çà et là des désordres, notamment à Valence et 
dans les environs. La Motte-Gondrin se transporta à Valence 
et y fit publier cette ordonnance qui peint au vif la situation. 

De par le Roy Daulphin, Monseigneur le duc de Guyze, 
gouverneur et lieutenant général pour sa majesté en ce pays 
de Daulphiné et monseigneur de La Motte-Gondrin, aussy 
lieutenant général en icelluy, en l'absence de mond. seigneur 
le duc de Guyse. 

Est faict exprès commandement à tous les manants et habi- 
tants de la présente ville de Vallence etaultres de son ressort, 
qui estans prévenus des troubles et des séditions cy devant 
advenus en icelle n'ont jouy du pardon de sa magesté et ne 
se sont pour cest efféct présentés par devant messieurs de la 



(i) Lettres de Catherine de Médicis, t. I, p. 3o6. 

(2) Long, p. 29, 

(3) Roman, Documents sut- la Ré/orme..., p. 27-8. Cf. Hist. de Die, 
t. III, p. i35. 
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court du parlement et messieurs les commissaires à ce par 
elle depputéz et pour obvier aux escandalles qui se y font 
tous les jours, que dans vingt et quatre heures après la publi- 
cation des présentes, ils ayent à vuyder hors ladite ville, sur 
peyne d'estre pendus et estranglés. 

Pareilhement est faict semblable commandement à tous 
ceulx de ladite ville et de son ressort qui ayant esté prévenus 
desdites séditions, ont esté par ladite court ou par lesdits 
commissaires bannis de ce pays et qui touttefoys despuys y 
sont revenus sans estre restablys par sa magesté ou monsei- 
gneur de Guyze, qu'ils ayent à absenter et sourtir hors dudit 
pays et suyvre la sentence ou arrest donné à l'encontre 
d'eulx, dans le terme et sur les peynes susdites. 

Est faict aussy commandement à tous estrangiers et vaga- 
bonds qui despuys ung an en ça se sont retirez en ceste ville 
et y vivent sans adveu, que dans ledit terme de vingt quatre 
heures ils ayent à vuyder hors la dite ville et son ressort, et que 
ceulx desdits estrangiers qui se trouveront y estre en service 
se feront certiffier de leurs bonnes mœurs et conversation 
catholique par leurs maistres, qui dans ledit temps de vingt- 
quatre heures s'en rendront responsables entre nos mains, 
ou bien a faulte de ce absenteront ladite ville comme dit est, 
sur peyne pour tous lesdits estrangiers d'estre envoyés aux 
gallères, par force là où ils y seront trouvés ledit terme passé. 

Et pareilhement est aussy deffendu et inhibé à tous estran- 
giers, de quelque part qu'ils soyent ou pourroyent estre, de 
ne se retirer ou arrester en ceste ville pour quelque occasion 
que ce soyt, s'ils n'ont permission par escript en forme de 
nous ou aultres que nous commectrons en notre absence, et 
ce sur peyne du foyet et d'amende arbitrice au proffict du Roy. 

Faict à Vallence le Vie jour de mars mil cinq centz soizante 
ung a Noël. La Motte-Gondrin. Du Faure. 

Et scellé du scel des armes dud. seigneur de La Motte- 
Gondrin. 

Le contenu cy dernier escript a esté par moy soubsigné 
crieur juré de Vallence, proclamé à son de trompe par les 
lieux et carrefours dud. Vallence ce jeudy VI* mars mil cinq 
soizante ung a Noël. Presentz Bertrand Meyres, François de 
Sales, Biaise Bonthoux, YmbertThurin, Martin de Bologne, 
Claude Ferrailhon, Loys Mermilheux, Jehan Brunier, 
Anthoine Mège, Estienne Ertezet, Michel Rebolot, Marc 
Besset, et Vincent de Loncleet plusieurs autres dud. Valence. 

Jehan de Manicyeux. (i) 



(i) Archives de M. de Bouffier, à Livron. 
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Toute cette année 1 56i se passa au milieu d'une inquiétude 
générale. Chaque parti prônait son remède aux maux de la 
situation. Au fameux colloque de Poissy, Monluc, évêque de 
Valence, que ses diocésains tenaient pour hérétique (i), 
s'employait à mettre d'accord catholiques et protestants, en 
les invitant à souscrire à une formule de foi sur le dogme de 
TEucharistie qui devait contenter tout le monde. La reine 
s'inspirant des conseils de notre évêque et de THôpiial, 
cherchait maintenant son appui du côté de Tamiral et du 
prince de Condé, afin d'échapper à la domination envahis- 
sante des Guise. L'édit du 17 janvier i562, qui sanctionna la 
liberté des prêches consterna les catholiques et provoqua 
Talliance intime du duc de Guise, du connétable et du 
maréchal de Saint-André. Le parlement de Grenoble ne 
publia redit qu'avec un règlement destiné à en prévenir les 
abus : le 4 mars, un arrêt défendait à ceux de la religion 
nouvelle de faire leurs enterrements dans les églises ou cime- 
tières, et de former des cortèges de plus de dix personnes, en 
suivant leurs baptêmes, mariages et enterrements. Le même 
arrêt leur enjoint de se retirer immédiatement chez eux, sans 
manifestation extérieure, au retour de leurs prêches ou autres 
de leurs cérémonies religieuses, et fait défense expresse de les 
inquiéter, molester ou provoquer (2). 

Mais sur ces entrefaites arriva la nouvelle du massacre de 
Vassy, massacre qui n'avait en soi rien d'extraordinaire et qui 
dans d'autres temps eût passé parfaitement inaperçu. Les 
passions y trouvant leur intérêt, lui donnèrent des proportions 
et l'importance qu'il n'avait pas. Le sang appelle le sang ; les 
partis coururent aux armes et les provinces du midi ressen- 
tirent le contre-coup des tragiques événements qui se succé- 
daient avec une effrayante rapidité dans le nord. La Motte- 



(i) Le doyen du chapitre de Valence, Félix Vermond, en vertu d'une 
commission secrète qu'il disait avoir du chapitre, ouvrit une enquête 
et recueillit les faits qui pouvaient être allégués contre l'orthodoxie du 
prélat. Cf. Hist. de Die, t. III, 128 et suiv. 

(2) Archives de l'Isère, B, 3281. 
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Gondrin, sur Tordre du roi, leva deux enseignes de gens de 
pied et se porta sur Valence, où les troubles avaient éclaté. 
Sur sa route, il fit saisir à Tullins, Louis Gay, châtelain de la 
Côte-St-André, réputé un des chefs de la sédition, et l'amena à 
Romans, où, après an rapide procès» ce malheureux fut pendu 
avec deux autres personnages. C'est ainsi que, précédé de la 
réputation d'une sévérité implacable, il arriva à Valence- 
Bientôt une émeute éclata dans la ville, et, si nous en croyons 
Théodore de Bèze^ le coup étant prémédité, on vit accourir 
au secours des insurgés le baron des Adrets, Montbrun, 
Mirabel et Montjoux, à la tête de bandes armées. Gondrin, 
assailli par des forces supérieures, chercha un refuge dans la 
maison de Gaspard de Saillans. Il fut contraint de se ren- 
dre, et au mépris de la foi jurée, fut lâchement assassiné par 
Jean de Vesc, seigneur de Montjoux, le dimanche 26 avril 
i562(i). 

Cette date est mémorable dans nos annales dauphinoises, 
car elle marque le commencement de nos guerres de religion, 
qui chez nous furent plus acharnées, plus funestes que dans 
d'autres provinces. Trois noms sont particulièrement remar- 
quables et servent aux historiens à déterminer les grandes 
phases de ces diverses luttes : des Adrets, Montbrun et 
Lesdiguières ; l'histoire de ces hommes est alors l'histoire 
de notre province. Cette histoire, comme nous l'avons déjà 
fait observer, nous n'avons nullement l'intention de l'écrire, 
ni même d'en présenter un résumé. Quelques pages nous 
suffiront pour bien caractériser cette époque orageuse et 
signaler au lecteur ce qui est particulièrement de nature à 
intéresser le Valentinois et le Diois. 

La première phase de ces dissenssions religieuses a duré à 
peine un an (avril i562 à mars i563), mais durant ce court 
espace de temps que de cruautés commises, que de ruines 
amoncelées par la fureur d'un homme, dont le nom évoque 



(i) Mémoires de Condé, La Haye, in-4*, t. III, p. 344. Le baron des 
Adrets écrivit aussitôt à la reine une lettre datée de Valence le 29 avril 
pour essayer de se disculper de ce crime. Jbid.y p. 348-9. — Lettres 
de Catherine de Médicis^ t. I, p. 3o6. 
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les souvenirs de Marius et de Sylla ! Après Tassassinat de 
Gondrin, le baron des Adrets eut bientôt sous ses ordres une 
petite armée de dix à douze mille hommes, auxquels il sut 
communiquer toute Tardeur de son fanatisme et avec 
lesquels il parcourut le Dauphinc, le Lyonnais, le Forets, le 
Comtat Venaissin, renversant tout sur son passage. Telle était 
la rapidité de ses marches et contre-marches qu'on Teût dit 
présent sur tous les points à la fois (i). Ses exploits sont con- 
nus, mais ce qui l'est beaucoup moins, c'est le but que pour- 
suivaient les ministres de la secte et qu'ils crurent atteindre 
un instant, grâce à Tappui que donnait à leurs projets le ter- 
rible baron. Ils ne songeaient rien moins qu'à supplanter 
partout le catholicisme, à l'extirper de la province, et à créer 
une sorte d'Etat républicain, sur le modèle de celui des villes 
de la Suisse. L*étude attentive des événements va nous révé- 
ler le plan de cette double conjuration contre l'autorité du 
monarque et Tunité nationale. 

Comme il convenait, pour la réussite du projet, de ménager 
l'esprit public, on eut grand soin de donner pour prétexte à 
cette levée de boucliers le bien du royaume, le désir d'arracher 
le monarque au joug des Guise. C'est au nom du roi que 
des Adrets prétendait commander et agir : il avait reçu de 
Condé la charge de lieutenant en Dauphiné, et dans tous ses 
actes, il s'intitulait : Gouverneur et lieutenant général pour 
le roi en Dauphiné, bien qu'il n'ignorât pas que la cour eût 
donné, dès le 3 mai i562, pour successeur à Gondrin le 
brave Maugiron. Les premiers ordres émanés de des Adrets 
furent pour proscrire l'exercfce du culte catholique dans la 
province et contraindre les habitants à fréquenter les prêches. 
Ce n'est donc point la liberté de conscience qu'il revendiquait 
pour ses coreligionnaires. Du reste, cette liberté était alors 
chose parfaitement inconnue ; catholiques et protestants 
n'eussent jamais voulu en entendre parler. Le parti qui triom- 



(i) Voir notre édition de VHist, du baron des Adrets, parVabbéBRi- 
SARO, Valence, 1890, in-4*, 190 pp. — J.-C. Martin, Hist. militaire et 
politique de François de Beaumont^ baron des Adrets. Grenoble, i8o3, 
in -8% 199 pp. — La France protestante, t, II, coi. 89-115. 
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phait avait la prétention d'imposer sa croyance à l'autre. C'est 
faute de comprendre cet état des esprits, qu'on ne peut se ren- 
dre compte qu'imparfaitement de cette sorte de folie, de fureur 
sauvage qui poussait les huguenots à renverser et à détruire 
de fond en comble les églises et les monastères^ tout ce qui en 
un mot aurait pu rappeler, perpétuer le souvenir du culte 
proscrit. Pour eux, les églises étaient les temples de l'ido- 
lâtrie ; les statues et les reliques des saints, des idoles qu'il 
fallait faire disparaître, anéantir ( i ). Les monastères ne servant 
qu'à alimenter le fanatisme, comment dès lors les laisser 
subsister, et les hérétiques du xvi« siècle, servant de modèles 
aux révolutionnaires de 98, aussi bien qu'aux sectaires de nos 
jours, ne manquèrent pas (comme à DieJ de mettre en vente 
tous les biens des communautés religieuses, soit pour empê- 
cher celles-ci de se reconstituer un jour, soit pour intéresser 
les acquéreurs, devenus les complices de leurs vols, au 
maintien du nouvel ordre des choses (2). 



(i) Nous avons sous les yeux une longue enquête, commencée le 
II novembre i363, sur les dévastations commises durant la première 
guerre de religion dans l'église de Saint-Barnard de Romans. Voir, sur 
les désordres de Grenoble, V Annuaire statistique de la cour royale de 
Grenoble, de 1842, p. i-Sg. 

(2) Comme exemple, nous pouvons citer ce qui se passa à Die pour 
les cordeliers et les dominicains. Le 3o juin i562, comparurent, en la 
maison commune de Die, « maîtres Jean Jean, Ennemond Joubert, 
« François Garcin et Antoine Audeyer, jadis religieux du couvent des 
« frères mineurs dud. Dye, à leurs noms et de M«» Sauveyre Bontoux, 
<c autre religieux jadis, et de Guillaume Domas, novice d'iceluy cou- 
a vent, absents, lesquels ont dit et remonstré comme voyant, par la 
grâce de Dieu, que TEvangile seroit mis sus, publié et presché pure- 
« ment en ce pays de ûauphiné et présente ville et cité de Dye, avec 
« Tabolition de tout service contrère^ selon la reformation, duquel 
a Evangile y ayant esglise dressée, auroient pris chemin de vivre 
a comme ils entendent faire et laissé, comme ont desja laissé leur façon 
« d'habits, tout service, mode ou façon de vivre au contraire, pour 
« estre en union de mesme corps et de religion, et pour ce et par bon- 
« nés considérations auroient présenté, comme présentent auxdits 
« consuls et communauté dud. Dye de leur laisser, quitter, remettre 
tous leurs biens quelconques, pensions^ censés, maisons, bastiments, 
« terres, prés, vignes, grangeages, fruits, droits et actions quelconques, 
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Les chefs du parti tentèrent à mainte reprise d'attirer à 
Valence les membres du parlement de Grenoble, afin de les 
avoir mieux sous la main et d'en faire les instruments de leur 
politique. Ils ne réussirent point dans ce projet, mais ils 
arrivèrent à leur fin d'une autre manière. Ils avaient dès la 
première heure établi à Valence un Conseil politique et des 
finances^ qui fut en réalité investi par eux des prérogatives 
souveraines du parlement : il rendait des arrêts, faisait des 
ordonnances pour contraindre les habitants des villes et des 
villages à fournir des vivres et de l'argent aux garnisons ou 
aux troupes de passage. Les capitaines huguenots et des 
Adrets lui-même s'autorisaient des ordres de cette cour illégi- 
time pour réclamer aux populations les subsides nécessaires 
à l'entretien des bandes armées. Le conseil, comme le par- 
lement, agissait parfois au nom du roi dont il se constituait 
ainsi le représentant officiel dans le pays, ce qui était fait 
pour égarer l'opinion publique, laisser croire que tout s'ac- 
complissait par les chefs protestants selon les ordres du 
monarque et couvrait tous les actes criminels ou suspects, 
pillages et ventes de biens d'Eglises, d'une sorte d'immunité. 



« meubles, immeubles et appartenances de leur dit couvent considéré 
« que ce qu'est dud. couvent est venu de la libéralité, aumônes, bien- 
« faits et gratifications d'ancienneté de ceux dud. Dye et leurs de pré- 
« decesseurs...» Les consuls noble Jordan Faure, coseigneur de Vercors, 
et Raymond Appaix, marchand, de l'avis de leurs conseillers, accep- 
tent au nom de la communauté la cession des religieux et s'engagent 
à faire à Jean Jean une pension annuelle de 60 florins, à payer à Jou- 
bert, Garcin et Bontoux 200 florins une seule fois à chacun d'eux, à 
rembourser à Audeyer ce qu'il avait dépensé en réparations au couvent 
comme aussi à lui payer 100 florins une seule fois, enfin de donner 
60 florins une seule fois à Domas, novice, pour qu'il puisse apprendre 
un métier. L'acte fut passé par Esprit Dermenon, notaire, en présence 
de nombreux témoins, parmi lesquels figurent les chanoines Jacques 
Roy et Georges Marceille, ainsi que les prêtres Guillaume Charrency, 
Louis Yssartines et Pierre Neyti^ avec Georges Perret, religieux du 
prieuré Saint-Marcel. — Le môme jour et à peu près dans les mômes 
termes, trois dominicains de Die, Antoine Synard, Biaise Bellier, et 
Etienne Reymond, après avoir déclaré, comme leurs confrères les cor- 
deliers, se faire protestants, font la cession à la ville de leur couvent 
et de tous ses biens. — Archives de M"* de Félines, à Die. 
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C'était donc avec une apparence de légalité qu'on démolissait 
les églises et les monastères, qu'on en vendait les dépouilles, 
et que du produit de ces ventes sacrilèges on soldait les trou- 
pes qui combattaient pour le triomphe du pur Kvangile (i). 

Les huguenots dauphinois avaient donc organisé un Etai 
dans TEtat. un véritable gouvernement, tout entier aux mains 
des ministres et des chefs militaires. Si l'on veut se faire 
une idée juste de l'esprit qui animait ces austères réforma- 
teurs et de ce que serait devenue la province, dans le cas 
où leurs théories politiques eussent prévalu, il faut lire le 
procès- verbal du synode ou plutôt des Etats protestants 
de Montélimar, qui se tinrent au mois de décembre i562, 
alors que la secte était triomphante et se félicitait d*avoir 
délivré le pays au joug papiste. L'assemblée, présidée par des 
Adrets, comptait dans son sein bon nombre de prêtres apos- 
tats et de moines défroqués. Elle commença par refuser de 
reconnaître pour gouverneur de la province le duc de 
Nemours, que le roi venait de donner comme successeur à 
Antoine de Bourbon, roi de Navarre, mort le 17 novembre. 
Tout en protestant de sa soumission au roi, dont elle voulait 
seulement procurer la délivrance des mains de messieurs de 
Guise, elle fit une série de règlements politiques et religieux 
destinés à maintenir le triomphe de la secte et sa complète 
indépendance. Nous avons publié ailleurs tout ce que nous 
possédons encore des actes de cette fameuse assemblée. Bor- 
nons-nous ici à signaler quelques-uns des articles qui per- 
mettent d'entrevoir le régime de tyrannie imposé à la province. 
Pour prévenir toute réaction papiste, tout retour à l'idolâtrie, 
on décide que tous « les moines et nonains », qui pourraient 
se trouver encore çà et là dans les couvents, devront en 
a sortir, quitter toute superstition d'habits », et « assister 
« aux assemblées publiques pour ouir la parole de Dieu » ; 
que tous leurs biens seront vendus aux enchères ; entin, que 



(f) Mgr Bellet, dans son Histoire de Tain, a publié plusieurs docu- 
ments fort intéressants émanés de ce conseil politique. Bulletin de la 
Soc. d'Arch. Drame, t. XXXVIII (1904), p. 241 et suiv. 
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tous les catholiques qui persisteront à ne vouloir point se 
déclarer pour la nouvelle religion et se montreront par là 
même incorrigibles seront chassés u de tout le ressort dudit 
« pays ». Il va sans dire que l'assistance aux prêches et. le 
baptême des enfants par les ministres étaient absolument 
obligatoires (i). 

Celte première guerre de religion qui avait duré à peine 
onze mois, avait pourtant, dit un écrivain dauphinois, amon- 
celé a plus de ruines dans le Dauphiné et les provinces 
« circonvoisines que le temps n'en avait fait en vingt siècles ». 
On sait que le terribles baron, devenu suspect à ses coreli- 
gionnaires, fut arrêté le lo janvier i563, à Romans, par 
Montbrun et Mouvans, ses anciens lieutenants. On avait 
commencé son procès, lorsque Tédit de pacification signé à 
Amboise le 12 mars le fit rendre à la liberté. 

L'édit ne contenta ni les protestants ni les catholiques. Le 
mécontentement des uns et des autres se manifesta ouver- 
tement aux Etats de la province qui s'assemblèrent à Valence, 
en janvier et février. On y révoqua toutes les charges octroyées 
par le baron des Adrets au synode de Montélimar, et les 
députés des villes furent invités à fuire de nouvelles propo- 
sitions. On décida un emprunt forcé sur la noblesse de 
20,000 livres et les nobles furent taxés à raison de leur 
fortune (2). Le clergé ne fut pas épargné et il dut bientôt se 



(i) Voir notre édition de VHist. du baron des Adrets par Brisard 
p. 1 46-1 61. 

(2) Bibliothèque de Grenoble, R, 80, t. IV, f© 24 Ms. 

C'est le rôle des nobles du Valentinois et Diois qui sont coctisés por 
l'emprunt de 20.000 livres, ordonné estre emprunté par les Estats de 
Daulphiné tenus à Valence aux moys de janvier et febvrier en l'année 
mil vc soixante-trois, lesquels le conseil ordonne estre contraincts por 
le payement des sommes ci après spécifiées, par vente de leurs biens, 
emprisonnement de leurs personnes et de leurs rentiers et entremé- 
teurs, comme pour les deniers du Roy. 

En premier lieu, M. de Vinay, por son bien de Loriol, 200 1. — 
M. de Montelliez, 3oo 1. — M. de Rochefort, por son bien de Roche 
et Chabrillan, 3oo 1. — M. de Condilhac, de Piégon, 5o 1. — M. de 
Glandage, 3oo 1. — M. de Monteynard, 200 1. — M. du Puy-Saint- 
Martin, 400 1. — M. d'Ourches, 3oo 1. — M. de Molans, 2oo'l. — M. de 

2* SÉRIE. XXXIX® VOLUME. — I905. 8 
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mettre en mesure d'aliéner qojelques-unes de ses propriétés 
pour contribuer aux dépenses générales (i). Mais ce qui ne 
manquait pas d'inspirer de l'inquiétude, c'était la prétention 
des protestants ^de demeurer sous les armes et de ne point 
obtempérer aux ordres de la cour. Ils réorganisèrent à 
Valence leur conseil politique, qui se mit en relation avec les 
principales villes où dominait encore la Réforme, afin d'y 
entretenir le zèle de la première heure (3). 

Cette effervescence allait bientôt se calmer. Le roi envoya 
en Dâuphiné le maréchal de Vieilleville, avec mission de faire 
exécuter les articles de la paix. L'année suivante, le duc de 
Guise ayant été assassiné à Orléans fut remplacé dans la 
charge de gouverneur du Dâuphiné par Antoine de Bourbon, 



Lartaudière, 3oo 1. — M. de La Cardonière, 100 1. — M. de La Garde, 
200 1. — M. de Tournon, por les biens qu'il a en Valentinois, 5oo 1. — 
M. de Monteyson, 300 1. — Madame de Soyons, 20 1. — M. de Lar- 
naige^ 5oo 1. — M. de Charpey, 100 1. — M. de Vatilière, loo 1. — 
M. de La Cheysserie, 20 1. — M. de Vachères, 200 1. — M. de Durand, 
de Châteaudouble, 10 1. — M. de Moryse, de Chabrillan, 10 1. — Ma- 
dame d'Orches, 100 1. — Mademoiselle de Rochefort, 20 1. —* M. de 
Genin, de Piégros, 10 I. — M. d'Aubenas, 6 1, — M. de Vercors, de 
Saillans, 6 1. — M.d'Eurre, d'Alès, 20 1. — M. de La Sablières, 5o 1. 
— M. de Corbières, de Livron, 5o I — M. de Noveysan, 5o 1. — M. de 
Barcelonhe, 5o 1. — M. Christophe Marcel, de Marsanne, 5o 1. — M. du 
Poôt, 20 1. — M. de Burles, 10 1. 

(i) Un édit du roi, daté de mai i363, ordonna la vente et l'aliénation 
de j 00,000 écus de rente des biens du clergé. Chaque diocèse, chaque 
maison religieuse dut contribuer pour une portion déterminée, selon 
son importance. Nous trouvons mentionné dans des inventaires : 
« Registre tenu de la recette faite du domaine de VEsglise en Dauphinéy 
vendu en Van i563y et plus bas : dans ce registre est un état des ventes 
faites des immeubles des ecclésiastiques des diocèses de Grenoble^ Vienne ^ 
Valence et Gap, en vertu de Védit de i563. — Livre des hommages à 
cause des aliénations faites par le Roy des biens et domaines des gens 
d'Eglise, en j563. » — Voici un exemple de ces ventes : Le 7 juillet 
|563, les commissaires députés vendirent un fond de terre à la Répara, 
dépendant de l'abbaye de Saou, à Pierre Reclus, de Crest. Le prix fut 
porté à 460 livres, dont 401 au receveur général, et 59 à l'abbé ou à 
son vicaire général, à condition que celui-ci passera promesse d'em- 
ployer lad. somme en revenus annuels, au profit de Tabbaye. 

(2) Archives municipales de Grenoble. 
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prince de la Roche-sur- Yon, qui s'empressa de venir visiter 
sa nouvelle province. L'arrivée du gouverneur précéda de 
quelques jours seulement celle du monarque, qui parcourait 
alors la France pour relever son crédit. Charles IX séjourna 
en Dauphiné du 17 juillet au 20 septembre T564« Il fit son 
entrée à Valence vers la fin d'août : le récit des fêtes qui 
eurent lieu à cette occasion, est conservé (i). Se trouvant au 
château de Roussillbn, le roi, pressé par les vives instances 
des catholiques, publia un nouvel édit, qui restreignait la 
liberté accordée aux protestants par Tédit d'Amboise. Cette 
mesure ne fit qu'exciter l'animosité, déjà très grande entre 
les deux partis. Maugiron , lieutenant du gouverneur et qui 
paraissait aux yeux de la cour trop sévère, fut remplacé 
par le baron de Gordes (2), dont le nom est devenu justement 
célèbre. On Pa appelé TEpaminondas français. Il visita la 
plus grande partie de la province et fit de sages règlements 
pour assurer la paix. 

(A suivre) Jules CHEVALIER 



(1) J. Olivier. Recherches hist. sur le passage de quelques rois de 
France à Valence, dans Revue du Dauphiné, t. II (1837) p. 2i3-3o. 

(2) Taulier. Notice hist. sur Bertrand- Ray mbaud Simiane, baron de 
Gordes, lieutenant au gouvernement du Dauphiné de i565 à ibjS. 
Grenoble, i85o, in-8®, iSg pp. Dans ces dernières années, un grand 
nombre de lettres du baron de Gordes ont été publiées. Il serait à 
souhaiter qu'elles fussent toutes recueillies. 




NÉCROLOGIES 



M. Victor FLOUR DE SAINT-GENIS 

Le 13 novembre 1904 décédait au château de la Rochette 
près de Semur (Côte-d'Or), un écrivain de talent qui fut aussi 
un économiste et un historien distingué. Fils de Tun des 
fondateurs de notre Société et son premier président, il savait 
comme lui, observer et écrire, et la liste de ses publications 
prouve retendue et la variété de ses connaissances (i). La 
question d'Alesia le préoccupa un moment, et il publia sous le 
nom de M. Fivel et ensuite sous le sien (2), des dissertations 
sur la situation de cette ville gauloise, qu'il crut retrouver près 
de Novalaise en Savoie. Il a plus tard reconnu son erreur et 
adopté Alise Sainte-Reine, dans la Côtc-d'Or. De l'archéologie 
et de la géographie à l'histoire la distance est faible ; il la 
franchit bien vite et publia une Histoire de Savoie, en trois 
volumes, qui fait honneur à son érudition. Ses fonctions de 
receveur, d'inspecteur et de directeur de l'Enregistrement en 
province et celles de conservateur des hypothèques à Paris, lui 
ayant révélé les secrets de l'économie sociale et politique, il écri- 
vit son livre sur la Propriété rurale en France, couronné par 
l'Institut et différents ouvrages sur des questions d'actualité, 
tous remarquables par leur mérite littéraire, par les recherches 
et par les idées qu'ils renferment. 

La famille du regretté défunt, originaire des Hautes-Alpes, 
appartenait aussi à la Drôme où une alliance avec les de 
Montrond, de Plan-de-Baix, l'avait amenée. 

(i) Le Bulletin de la Société en a donné une liste incomplète dans sa 
livraison d'avril 1901. 
(a) Même Bulletin, t. II, p. i82-3o5. 
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M. Auguste CHABRIÈRES 

Par une triste coïncidence, la mort de M. de Saint-Gcnis, 
dont l'arrière-grand-père avait été major de la tour de Crcst, à 
la fin du xviH® siècle, a suivi de près celle du propriétaire de ce 
monument grandiose. Fils unique de M. Maurice Chabrières, 
ancien conseiller général de la Drôme et trésorier payeur géné- 
ral du Rhône, notre regretté confrère en archéologie avait hérité 
de la bienveillance paternelle envers les monuments anciens, 
les écrivains, les artistes et les œuvres utiles. 

On sait que M. Chabrières (Maurice) avait acquis de TEtal, 
en 1878, la tour de Crest, à un prix modique, mais on sait 
moins que de 1880 à 1890, il dépensa près de 40,000 francs 
pour la restaurer. Or, ce simple détail prouve éloquemment 
l'intérêt que la famille prenait à la conservation de ce monu- 
ment de son lieu d'origine. Grâce à elle, la ville de Çrest^ 
pourra non seulement à l'avenir orner le cimier de son blason 
de plusieurs créneaux, mais encore offrir une tour réelle cou- 
ronnant ses maisons pittoresques. 

De tels dévouements sont dignes d'éloges, car ils rappellent 
le passé aux générations futures, avec ses guerres et ses travaux 
défensifs. 

A. LACROIX. 
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SÉANCE DU 12 NOVEMBRE Î904 



Présidence de M. Charles Mossant 



. Le secrétaire annonce qu'il a reçu des héritiers de M. le cha- 
noine Moutier le Dictionnaire sur fiches du langage vulgaire 
de Loriol, légué à la Société par ce laborieux philologue. 
Comme l'ordre en avait été troublé, il est actuellement rétabli 
et les recherches se trouvent de la sorte excessivement faciles. 

Sur la présentation de MM. Paul Mazet et Mossant, 
M. Tézier (Auguste) est nommé à l'unanimité membre titulaire 
et M', le marquis de Montclar, au château d'Allemagne, 
(Basses-Alpes), est rétabli, à sa demande, sur la liste des mem^ 
bres correspondants. 

M. le chanoine Jules Chevalier, ayant reçu en communication 
pour son Histoire de Die des manuscrits authentiques sur la 
période de la révocation de l'Edit de Nantes, se propose d'en 
publier les parties importantes. 

Après la lecture d'un chapitre sur l'Ermitage de Tain, par 
Mgr Bellet, M. Lacroix signale l'importance d'un travail de 
M. Georges de Manteyer sur Les origines de la maison de 
Savoie en Bourgogne et sur la Bible de Vienne du xv« siècle, 
conservée actuellement à Berne, contenant une addition relative 
à la paix en Viennois et sur un ancien catalogue des évêques 
de Vienne. Là se trouvent de précieuses indications sur les 
commencements des comtes d'Albon. Une remarque de l'auteur 
peut servir à trouver les anciennes limites de circonscriptions : 
c'est le patronage de Saint-Christophe. 

La séance est levée après quelques communication d'ordre 
intérieur. 

A. LACROIX. 




CHRONIQUE 



Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et 
scientiques^ année r^o^^ 2« livraison. 

Bibliographie générale des travaux historiques et archéologi-^ 
ques publiés par les sociétés savantes de France en igoi et i go 2^ 
par M. de Lasteyric, i vol. in-4* de 288 pages. 

A signaler dans les volumes des sociétés savantes qui échan- 
gent leurs publications avec la nôtre : 

I** Une lettre inédite de Championnet, du 9 frimaire an VHI, 
publié par M. J. Fournier, dans les Annales de la Société 
d* études provençales^ n^ 4 ; 

2° Une étude sur la baguette divinatoire et les sourciers, le 
Bletonisme, les faits et les théories, par M. Ernest Chabrand 
dans le Bulletin delà Société dauphinoise d'Ethnologie et d'An- 
thropologie ; 

3° Une visite à l'abbaye de Léoncel, par M. Henri Ferrand, 
dans le Bulletin de V Académie delphinale ; 

4" Un essai d'histoire de la cartographie alpine pendant 
XV. XVI, XVII et xvni* siècles, par M. Ferrand, et différents 
articles sur la géologie en Dauphiné dans le Bulletin de la 
Société de stastistique^ des sciences naturelles et des arts indus^ 
triels du département de l'Isère^ de 1904. 

5* Les chansons de printemps (dans TArdèche), par M. Lam- 
bert, dans la Revue des langues romines (de Montpellier), sep- 
tembre et octobre 1904, 

6° Orange antique ; nouveau monument romain, et la 
région aptésienne, par M. F. Sauve, dans les Mémoires de 
r Académie de Vaucluse, 

7* Les poètes dauphinois : Louis Le Cardonnel ; ses poèmes ; 
par M. E. Dreveton, dans le Mémorial de Saint- Marcellin^ 
du 13 novembre 1904. 

Ouvrages offerts a la Société 

— Bon Broé., de Tournon^ président de la Chambre des enquê- 
tes au parlement de Paris, (i ^2 y- 1^88)^ par M Mazon. Privas, 
Imprimerie Centrale, 1904, i broch. in-8**, 74 pages. 
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C'est la biographie d'un magistrat distingué par un cher- 
cheur infatigable. 

— Les Hugues^ marquis de la Garde-Adhémar^ par le marquis 
de Boisgelin, tirage à part d'un article paru dans le Bulletin de 
notre Société, 

— Saint-Martin des Ormeaux, évêque de Saint-Paul-Trois- 
Châteaux (au vu* siècle), par M. Louis Chavanet. 

— Repertorium hymnologicum. Catalogue des chants, 
hymnes, proses, séquences, tropes en usage dans l'église 
latine depuis les origines jusqu'à nos jours, par le ehanoine 
Ulysse Chevalier, correspondant de T Institut, tome III, A» Z. 

Extrait, des Analecta Bollandiana. Louvain, 1904, i vol. 
in-8", 640 pages. 

— Georges de Manteyer. Les origines de la maison de 
Savoie en Bourgogne (9/0-/060). La paix en Viennois {102^) et 
les additions à la bible de Vienne, 

— Vallentin du Cheylard. L* adjectif Viennensis dans la 
numismatique féodale du Dauphiné, Paris, Serrure, 1898. Broch. 
de 24 pages, petit in-4'*. 

Du même auteur. Essai de classification des deux plus anciens 
deniers anonymes des Dauphins de Viennois^ Pans, Serrure, 
1899, broch. de 42 pages, petit in-4®. — Excellentes études sur 
les premiers Dauphins et sur leurs monnaies. 

— La Société a reçu de M. Albert Caise, à titre de don, le 
Mémoire sur les fossilles du Bas-Dauphiné, contenant une 
description des Terres, Sables, Pierres, Roches composées, et 
généralement de toutes les couches qui les renferment, par 
M. D. G., officier réformé. — Avignon, F. Seguin, 1781, i vol. 
in- 12, de 10 1 pages. Genton du Barsac, auteur de ce livre, est 
né dans la Drôme en 1745. 

— Un anonyme lui a fait parvenir : Le bateau de Sel, grande 
revue sociale en comédie^ en cinq actes et en vers, par Pélissier, 
de la Plaine. — Première publication : Le prolétariat libre dans 
le patronat libre, — Valence, 1904. Imprimerie Jules Céas, 
broch. in- 12, de p pages. 

Le premier volume de VHistoire de Tain, par Mgr Bellet, 
vient de paraître. 

A. LACROIX. 
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Le Secrétaire-Gérant : A, LACROIX. 




LES CITÉS MYSTÉRIEUSES 



DE 



STRABON 



I 

L'antiquité nous a légué un bagage de problèmes histori- 
ques, géographiques ou topographiques, réputés intangibles. 

Leur solution poursuivie avec ténacité, passion même, a 
lassé l'endurance de plusieurs générations ; archéologues, 
paléographes, historiens, géographes, érudits de tout ordre, 
sollicités par le noble plaisir du succès, animés par le juste 
orgueil d'en savoir le mystère, ont dû reconnaître l'inanité 
de leurs efforts. 

Pas complètement peut-être, car, dans ce domaine, objet 
de leurs travaux, quelques savants, avec leurs recherches 
délicates, leurs patientes analyses, se sont approchés du 
but, l'ont atteint même, mais ils n'ont pu s'armer d'un 
document libérateur et faire pénétrer leur conviction dans 
l'esprit public. 

Dans la classe de ces problèmes — mythes ou vérités — 
qui ne reflètent qu'un intérêt régional, mais qui, par l'in- 
tensité de la solution à trouver, a passionné toute une élite 
de savants, nous devons comprendre la recherche et l'exis- 
tence de ces cités mystérieuses, de cette ville fantoma- 
tique a d*Aéria » principalement, que Strabon a vues, qu'il 
place dans le territoire des Cavares. 

2® SERIE. XXXIX* VOLUME. — '905. 9 
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A-t-on réellement perdu la trace de ces cités celto-romai- 
nes ? Connaît-on les limites du territoire occupé par les 
Cavares ? 

La vallée du Rhône, dans ses rives qui renferment aujour- 
d'hui les départements de la Drôme et de Vaucluse, fut, 
croit-on, le berceau de ce peuple des Cavares, et ce péri- 
mètre doit dessiner et circonscrire la région des recherches. 

A Taide de documents nouveaux, inédits même, avec 
Tappui surtout d'une découverte sensationnelle^ découverte 
qui nous a conduit à démontrer dans quelle erreur initiale, 
capitale même, étaient tombés tous les érudits, qui, à un 
titre quelconque, se sont occupés de la partie du texte de 
Strabon qui nous intéresse — erreur qui consiste dans la 
confusion faite et répétée par tous les auteurs — entre la 
rivière l'Eygues et VIsère, entre VIsaros et VIsar, confusion 
ou erreur que n'a eu garde de commettre Strabon, nous 
espérons aboutir enfin à la solution des questions posées. 



II 



LE TEXTE DE STRABON 

Strabon, le célèbre voyageur et géographe grec, qui, né 
vers l'an 50 avant Tère chrétienne, vivait encore sous le 
règne de Tibère, a eu cette cruelle fortune de voir refuser 
à ses écrits les qualités de clarté, de précision, d'exactitude 
que réclamait la grandeur de son sujet. 

Ses commentateurs lui ont nié la faculté de grouper ses 
descriptions, selon leur importance; ils lui reprochent de 
ne pas disposer en pleine lumière les territoires qu'il avait 
visités et topographies, et ils affirment que ses dons les 
plus précieux de géographe ont été obscurcis par le défaut 
de correction. 

Aussi chaque traducteur, tout commentateur, au gré de 
sa fantaisie, selon les besoins de sa thèse ou la défense de 
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son interprétation, n'a pas hésité à torturer, défigurer, am- 
puter le texte de Strabon avec la pensée bien humaine de 
mettre en harmonie le texte ainsi mutilé avec chaque con- 
ception géographique. 

Et souvent la collaboration de Timagination avec l'obser- 
vation patiente a suffi à créer une réalité — dans les résul- 
tats — toute d'apparence. 

Or, à l'égard d'un texte de dix lignes, extrait d'un labeur 
qui en contient des dizaines de myriades, fragment autour 
duquel on a tant combattu, l'auteur « des recherches sur 
« l'emplacement d'Aëria » (1) nous laisse percevoir, dans sa 
préface, le reflet des ardentes discussions, des efforts dé- 
pensés, des étapes successives chevauchées à travers une 
immense région, à la poursuite d'une cité réputée chimé- 
rique et anéantie. 

a Nous rapporterons, dit l'auteur précité, le passage rela- 
« tif à la ville en question, et comme de l'avis de tous, le 
« texte offre des difficultés^ nous le ferons suivre, sans 
« vouloir y toucher nous-même, de trois traductions auto- 
« risées. La première est la version* de Dom Bouquet ; la 
« seconde, celle de De La Porte du Theil et Coray, achevée 
<r par Letronne, qui se recommande par les noms de ses 
^ auteurs; mais, comme elle a été finie en 1819, elle ne 
« répond plus partout aux éditions grecques maintenant 
«• usuelles, le texte ayant été sensiblement amélioré ; cela 
« nous engage à mettre en regard la traduction beaucoup 
« plus récente (1867) de M. Amédée Tardieu, sous-biblio- 
« thécaire de l'Institut. 

a M. Tardieu a tenu religieusement compte de toutes 
« les améiiora/ions introduites depuis 1819 dans le texte 
« de Strabon par Groskurd, Kramer, Piccolos, Meineke et 
« surtout par Ch. Millier; améliorations si considérables 



(1) Aeria. Recherches sur son emplacement^ par Tabbé Ferdinand 
Saupel. Paris, 1885. 
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« que, comme il Ta remarqué en maint endroit, l'ancienne 
<« traduction ne correspond plus aitx éditions grecques dont 
« on se sert d'ordinaire aujourd'hui. » 



Ainsi, ce malheureux texte de Strabon a été si bien amé- 
lioré — expression adoucie placée là au lieu de transformé 
ou déformé — que l'ancienne traduction, celle parue au 
début du xïx® siècle, est en désaccord avec le texte des édi- 
tions d'aujourd'hui, agrémentées d'améiiora/ions imaginées 
par cinq commentateurs d'esprit et de conception opposés ; 
Strabon, lui-même, si ce jeu des améliorations évolue dans 
le sens des adaptations déjà acquises, aurait peine à recon- 
naître son texte. 

Et quel a été le but de ce désaveu paternel ? Quelle peut 
être la valeur de ces commentaires où l'opinion que chaque 
auteur a essayé de faire prévaloir dépendait d'une déforma- 
tion de l'écrit primitif? 

Ce but, dans ce vaste répertoire des recherches archéolo- 
giques, but convoité avec ardeur, a été de faire surgir une 
vérité jusqu'ici insaisissable. 

Un érudit, cependant, au milieu de ces contradicteurs, 
n'a pas craint d'affirmer (1) que Strabon était le plus exact 
et le plus érudit des géographes de l'antiquité. 

Nous dirons, à notre tour, que le fragment qui nous occupe, 
encadré dans la deuxième partie du chapitre 185, livre IV 
de sa géographie, se révèle avec une exactitude topographi- 
que, une vérité descriptive d'une clarté et d'une précision, 
telles que peu parmi les géographes modernes nous ont dé- 
peint avec une telle variété de détails, avec une vision si 
intense des lieux visités, la physionomie de ces régions que 
Strabon avait parcourues. 

Peut-être, suggestionné par la splendeur du décor, que 

(1) Abbé Chalieu. 
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ses yeux étaient accoutumés à admirer en sa patrie hella- 
dique, a-t-il magnifié - hors de mesure, grandi — hors de 
proportion — des tableaux topographiques que leur étendue 
modeste ou leur aspect uniforme n'élevait pas à l'ampleur 
d'un style très imagé ; cette couleur dans l'expression ne 
pouvait entamer les qualités d'exactitude et de vérité, qui 
sont le trait distinctif qui marque et souligne le texte tant 
discuté, texte qui ne comporte ni obscurité, ni confusion. 



Parmi tant de textes, nous avons choisi l'édition publiée 
sous la direction de C. Millier et F. Dûbner a Strabonos 
« Geographica », Paris, 1853, Firmin Didot. Le passage 
commenté, passage construit en neuf lignes seulement, est 
enchâssé dans le paragraphe 185, cycle 1 1, du livre IV, dont 
le chapitre I®*" porte le titre de « Gallia Narbonensis ». 

L'édition — suprk — contient une traduction latine, jux- 
taposée au texte grec ; ce cycle 1 1 débute ainsi (traduction 
latine) : » Quae autem supra hanc (Massilia) est sita regio, 
« eam potissimum describunt circumjacentes montes ac 
« fluvii, prsecipue Rhodanus, qui et maximus est et longis- 
« simo sursum navigabilis spatio, ac multis impletur omui- 
« bus de quibus deinceps dicetur », soit : « La contrée, 
a située au-dessus de Marseille, est surtout resserrée entre 
« des montagnes et des fleuves. Parmi ceux-ci, le Rhône 
a est le plus large, le plus rapide et propre à la navigation ; 
« il reçoit de nombreux affluents dont il est parlé à la suite. » 

La description se poursuit : « Or, à partir de Marseille, 
« écrit Strabon, les Salyens habitent la contrée comprise 
a entre les Alpes et le Rhône et s'étendent jusqu'aux rives 
« de la Durance sur une longueur de cinq cent stades. » 

Le texte ig:rec dit ensuite : « no/>9/aiu ik ^laSaolv cl( 

Koc^aV/luva iro)iv îi i^fÇïjc X^'*/»a naooi Kaouapuy taxi fié^^f^ f6i>v tfu 

i(fapoç <jvp6o>wv TTjooç Tov PQ(favov, » partie dont la traduction 
littérale signifie : 
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« De là, après avoir traversé en barque la Durance en 
a face de la ville de Cavaillon, toute la région au-dessus est 
« occupée par les Cavares qui s'étendent jusqu'aux con- 
« fluents de I'Isaros dans sa direction vers le Rhône » 

Isaros ! a écrit Strabon. Arrêtons-nous sur les bords de 
cette rivière avant sa jonction avec le Rhône ; une longue 
halte ne paraîtra pas inutile. 



III 



ISAROS ET ISAR 

Dès les premières lignes, nous heurtons un obstacle, qui 
a fait trébucher tous les érudits, qui ont cru châtier le récit 
de Strabon ; cet obstacle se dresse devant la traduction 
attribuée au mot Isaros, 

Nous devons à ce point — enveloppé par le cercle des 
opinions émises, qui toutes accusent un désaveu du texte 
primitif — nous borner à écrire que depuis le manuscrit 
d'Aymar du Rivail, texte latin du xvi* siècle, édité en 1844, 
où l'auteur de l'histoire des Allobroges se complaît à nous 
parler de l'ignorance de Strabon sur les régions décrites 
(populos quos locorum ignorantiâ Strabo vocat...} jusqu'à 
l'étude de l'abbé Fernand Saurel, dernier mémoire connu 
sur la question d'Aôria et de son emplacement, tous les 
auteurs ont été unanimes à voir et à proclamer nombre 
d'erreurs commises par Strabon même dans ce court pas- 
sage de son récit. 

Strabon est-il un narrateur infidèle ou ignorant, comme 
l'affirme Aymar du Rivail? Nous penchons au contraire 
vers cette conviction que le géographe grec, peintre fidèle 
d'une région qu'il avait visitée, parcourue et fouillée, s'est 
montré un narrateur exact et précis. 

L'erreur est née d'une suggestion, d'une impulsion irré- 
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sistible, à laquelle ont obéi tous les esprits en confondant 
risaros de Strabon, sous sa forme grammaticale du génitif, 
appliqué à la désignation Isar, forme précédée de l'article, 
au génitif également, avec la rivière Isère que Strabon 
appelle « i^ap ». 

En réalité 17saros et 17sar sont deux rivières distinctes, 
ayant chacune une appellation différente, même dans le 
texte grec de Strabon ; l'une s'accorde avec le mot « 6 Uapoç » 
et l'autre avec « d latip .» ; et cette homonymie apparente, 
cette similitude dans la figuration du mot, cette forme 
supposée au génitif avec un article au génitif aussi, ont été 
l'origine et la cause de cette erreur acceptée, répétée par 
tous, contre toute vraisemblance, consacrée même, sans 
avoir soumis peut-être le texte de Strabon à une comparai- 
son entre sa description et une exploration des territoires 
contestés. 

A l'actif de cette confusion, vénérable autant par son 
existence plusieurs fois séculaire que par sa multiple adop- 
tion, nous n'hésitons pas à nous servir de Texplication 
aussi curieuse que judicieuse que nous a fournie un savant 
archéologue valentinois. « Cette erreur initiale, capitale, 
« nous disait-il, s'explique aisément, parce qu'il était beau- 
« coup plus difficile à tous de ne pas se tromper que de se 
a tromper. » 

Donc, risaros n'était pas et n'est pas la rivière l'Isère : 
le texte même de Strabon, dans sa clarté et dans son exac- 
titude et les documents qui le complètent vont nous le 
démontrer. 

« Les Gavares, dit le texte Strahonien, occupent toute la 
« région qui s'étend des bords de la Durance, jusqu'aux 
« confluents de l'Isaros avec le Rhône (dans sa direction 
a vers le Rhône), porte le texte. » 

« EvravOa âk xoc^ xo Kip^ivov o-uvxTTTci ttu; ?&> Po^avu.» « C'est en 

« ce lieu (en face de cette jonction) que les Cévennes se 
« greffent en quelque manière au Rhône » 
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Quatre lignes au-dessous, le géographe grec délimite 
rhabitat territorial affecté aux Cavares par cette définition : 

« T*n» ik Kaovàpuv viri|BxtivTcU Ovoxovtcoi ti x«u Tfumopiot xai Ixoviot xcu 

« mivXkot. » « Au-dessus des Cavares habitent les Vocon- 
« ces et les Tricoriens et les Iconiens et les Médules. » 

Or, où commence le territoire des Cavares, sur les bords 
de la Durance et où finit-il ? 

Il ne peut aboutir à l'Isère, ni avoir cette rivière comme 
limite au nord, puisque Strabon a soin de nous circonscrire 
leur champ. 

Au-dessus des Cavares, nous apprend-il, habitent les 
Voconces^ les Iconieiis et les Médules.- 

La tâche du commentateur serait incomplète, son discer- 
nement en défaut, l'intérêt de ses recherches diminué, s'il 
se contentait de suivre ligne par ligne par une traduction 
littérale le texte de Strabon, sans se pénétrer de la méthode 
qui a présidé à son œuvre, de Tordre dans lequel il a groupé 
ses descriptions, sans s'inspirer en un mot de la pensée qui 
l'animait. 

Dans sa géographie, Strabon a réservé quatre chapitres 
de son livre IV aux pays gaulois ; le premier chapitre nous 
trace le tableau de la Gaule Narbonnaise ; le chapitre II 
nous parle de l'Aquitaine ; le chapitre III traite de la Gaule 
Lyonnaise ; le chapitre IV nous initie à la vie intime et aux 
mœurs de nos ancêtres, et enfin, le chapitre VI, le dernier 
du livre IV, varie son récit par la topographie des Alpes. 

Entre le chapitre I", où se déroulent les diverses parties 
de la Gaule Narbonnaise de la Méditerranée au lac Léman 
et le chapitre IV « les Alpes », le rapport est si intime que 
la description de celui-ci explique et fixe les relais ethniques 
de celui-là. 

« Strabon a placé les Salye^s depuis Marseille jusqu'à la 
Durance entre le Rhône et les Alpes, vaste quadrilatère 
dont ce peuple occupe la plaine et les montagnes. 

« Toute la région — en plaine -- comprise entre la Du- 
rance et VIsaros est tenue par les Cavares. 
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« Au-dessus des Cavares, habitent les Voconces, les Tri- 
coriens, les leoniens et les Médulles. » 

Ces trois derniers peuples étaient englobés dans la confé- 
dération des Voconces et leur habitat était juxtaposé ; à 
l'orient des Voconces s'étendaient les Tricoriens ; à l'est des 
Tricoriens tenaient les leoniens, et enfin les Médulles 
étaient placés parallèlement à ceux-ci ; ces territoires se 
rattachaient à la région Rhodanienne, mais toutes ces frac- 
tions prolongeaient leur domaine dans la direction de Test 
et du nord-est vers les Alpes. 

Strabon, avec le soin, le souci de la clarté qui embrasse 
les détails de sa topographie, poursuit son ordonnance 

d'exposition : « Mira ^l tovç 2à>uaç, A).6Utç xa« A>6toxoe xot 
« OuoxovTcoc vtuovTou Ta Trpo^àj&XTta fiio-c twv o/teav. najoarcevovffc âk oc 
a OvoxovTcot luxpf- TWV A'XXoêjoeywv , 8;^ovTeç aû>&)vaç c> ^àÔce tçç ôpetvig; 
« otÇtoVoyouç xae ov ^téjoovç wv c;^ov7lv txttvoe. »» (Liber IV, Cap VI 

— Alpes) (cycle 4) « Au-dessus des Salyens, les Albienses, 
a les Albioci et les Voconces habitent dans la partie sep- 
« tentrionale des montagnes. Mais les Voconces s'étendent 
a jusqu'au pays des Allobroges et occupent les vallées dans 
« le« fonds montagneux ; ces vallées admirablement situées 
« ne sont pas moins grandes que celles tenues par les Allo- 
« broges. » Ainsi, aussi bien dans la partie Rhodanienne 
que dans la région Alpestre, les Voconces s'étendent jusque 
sur les bords de l'Isère, limite méridionale des Allobroges. 

Plancus, l'ami de Cicéron, lui écrivait : « Isara, flumen 
« maximum quod in finibus est Allobrogum » (lib. X, épist. 4). 

Dans le cycle 5, qui suit immédiatement, Strabon énu* 

mère l'emplacement occupé par les autres peuples dont la 

région habitée est parallèle à celle des Voconces ; nous en 

exposons la version latine juxtaposée au texte grec (Mûller 

H et Dûbnerf supra). 

« Post Vocontios, sunt Iconii, Tricorii, et ab his Medulli 
<K cacuminibus insidentes altissimis, quorum altituda rectis- 
<r sima centum stadiorum dicitur esse, tantusque rursus ad 
« fines Italise descensus. » 
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a Superne in quibusdarn cavitatibus lacus magnus conti- 
« netur, duoque fontes non multum a se invicem dissiti, 
« exquorum altero Druentist fluvius torrens per confragosa 
« lôca Rhodanum versus defluit. » 



« Après les Voconces, viennent les Iconiens, les Trico- 
« riens et après ceux-ci les Médulles. Ils occupent des 
« cimes très élevées dont l'altitude par la voie la plus droite 
« est évaluée, dit-on, à cent stades et autant en arrière 
« dans leur descente sur les confins de Tltalie. » 

« Sur ces sommets, dans quelques cavités, on rencontre 
« un grand lac et deux sources surgissant à peu de distance 
« de Tune à l'autre ; de l'une d'elles sort la, Durance qui se 
« précipite vers le Rhône à travers des régions arides et 
« brûlées... » 

. La deuxième source donne naissance à la Doria piémon- 
taise qui va mêler ses eaux aux flots du Pô. 

Et Strabon termine ce cycle par deux lignes qui déli- 
mitent la zone principale qui contenait les Médulles : 

« t6v Po^avov. » 

a Les Médulles sont placés (habitent) principalement 
« au-dessus du confluent de l'Isaros dans sa direction vers 
« le Rhône, » 

Rien ne peut être aussi affirmatif ; or, en face de ce texte, 
a tous les interprétateurs, selon l'expression d'un critique, 
se sont égarés » ; et quelques-uns même ont perdu la voie. 

Citons l'annotation bien suggestive qui commente ce pas- 
sage dans la traduction française de La Porte du Theil 
(livre IV, tome II, page 91, note 6) (1). 

Strabon, note le traducteur, à moins qu'il n'eût écrit 
fti9xl9Ta au lieu de lAoàiaroL, se sert ici d'une expression amphi- 



(1) Paris, Imprimerie impériale, 1809. 
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bôlogique qui pourrait ainsi signifier : « Les MéduUi occu- 
« peut surtout le pays situé au-dessus de la jonction du 
« Rhône et deTIsère. » 

Quoi qu'il en soit, ajoute-t il, j'ai préféré avec d'Anville 
le premier sens comme le plus conforme à la position géo-. 
graphique de ce peuple avec cette traduction. « Les Medulli 
« sont fort au-dessus de la jonction du Rhône et de. 
a risère. » 



Ainsi, rien n'est plus facile que d'équilibrer sa conception 
et un texte ; un mot vous embarrasse-t-il ? Sa signification 
vous gêne-t-elle ? On ne supprime pas le mot malencontreux, 
ce serait trop brutal et antilogique ; on se borne à le faire 
disparaître et à le remplacer par un nouveau terme adé- 
quat à la définition que l'on a projeté d'en tirer. 

Strabon a écrit exactement : « Les Médulles occupent 
« surtout (lULkloTa) la région située au-dessus de la jonction 
« de l'Isaros dans sa route au Rhône », et alors on rem- 
place /xa^lerra qui signifie « principalement^ en grande par- 
tie /», par le vocable imxifna. qui, lui, plus docile, exprime 
l'idée d'éloignement, même d'un éloignement à grande 
distance ; itinàara se traduit en réalité par « très éloigné ». 



Après de La Porte du Theil, reculons de deux siècles et 
consultons le voyage si pittoresque que nous a tracé Aymar 
du Rivaii dans son récit en langue latine. 

En voyageur avisé, qui a visité étape par étape, ville par 
ville, région par région, toute la contrée si clairement topo- 
graphiée par Strabon, Aymar du Rivaii n'hésite jamais à 
traiter le géographe grec d'ignorant. Quand la prétendue 
obscurité du récit lui décèle un obstacle, il supprime l'obs- 
tacle et il substitue nettement au texte sa description toute 
particulière relevée sur place même. 
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Cette marqueterie de peuples est figurée sur un damier 
dont les cases ne s'encadrent pas avec la conception qu'en 
a résolue Aymar du Rivail et il le notifie à Strabon. 

« Post Vocontios et Medullos (Aymar du Rivail, page 186 
« (de Allobrogibus), texte latin, Vienne, 1844) sunt Sigorii, 
« quos Strabo locorum ignorantiâ, Tricorios ac Siconios et 
« Iconios vocat, et maie eos cum Medullis mixet, nam Afe- 
« dulli citra Segorios habitant, et teste ipso Strabone, libre 

« quarto . Ex quo Strabonis error in 

« horum populorum nomine deprehenditur. » 



a Après les Voconces et les Médulles sont les Sigoriens 
« que Strabon, par son ignorance des lieux, ^.ppelle des 
« Tricoriens, des Siconiens et des Iconiens, et mélange 
« ceux-ci à tort avec les Médulles, car les MéduUes habitent 
« au-delà des Segoriens, au témoignage même de Strabon 
a exposé dans son livre IV. » 

Et Aymar du Rivail tourmenté par cette idée « la fixation 
de l'établissement réel des Médulles », ne se préoccupe plus 
du récit de Strabon ; de sa propre autorité, par voie de dé- 
duction, par Tétude sur place des détails topographiques, 
des souvenirs historiques, il impose, dans un discret cha- 
pitre consacré aux Médulles^ à ses contemporains incré- 
dules, son jugement sur la portion du territoire détenue 
autrefois par ce peuple. 

f Medulli (page 132, lib supra) Ultra extremam Vocon- 
« tiorum regionem est MeduUio oppidum (Mévouillon-les- 
• Baronnies) sub excelso monte ad pedem ex omne latere 
« planitiem habente et non longe a Veutoso Monte distat. » 

« Et nostrâ adhuc aetate Medullio ipsius regionis est 
« caput. » 

Et quia illius regionis olim principatum tenebat, ab eo 
« oppido tanquam insigniori, omnes incolae adjacentes Me- 
« dulli ut in aliis contingit dicebantur et ultimam Bochii 
« partem attingebant. » 
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t« Et Qoii omittam quod Strabo Medullos, locorum igno- 
« rantiâ, interdum Meduallos^ aliquatido Medillos, libro 

* quarto, corrupte appelât, et regionem ipsam peragrantes, 
« ifetud clare dignoscunt. » 

« Au-delà de la limite extrême de la région des VoconceSi 
& se dresse l'oppidum de Mévouillon, assis sous une haute 
t montagne bornée de tout côté par une vaste plaine. Mé-^ 
« vouillon est situé non loin du Mont-Ventoux. » 

« Et à notre époque encore, Mévouillon est la capitale de 
^ cette région, p 

« Et du fait qu'autrefois il occupait le premier rang, dû 

* nom de cet oppidum d'autant plus illustre à ce titre tous 
« les habitants des territoires adjacents, ainsi que ceux qui 
« y confinent, s'appelaient les Médulles ; ils s'étendaient 
« jusqu'à l'extrémité du cours du Buesch. » 

« Et je n'omettrai pas de dire que Strabon, par son igno-» 
« rance des lieux, appelle par corruption les Médulles, 
« tantôt les Meduales, tantôt les Medilles ; les voyageurs 
« traversant cette même région distinguent clairement ainsi 
« l'oppidum de Mévouillon. » 

Cette audace bien grande a soulevé les objections de la 
critique moderne ; Aymar du Rivail a été accusé, à son tour^ 
d'avoir altéré le texte grec. 

Les écrits ont également leurs destins et l'ironie des 
contrastes jaillit ici d'une singulière façon ; Aymar du Rivail 
rejette Strabon, qui pèche trop « par son ignorance des 
lieux » ; il oppose à la description du géographe de l'anti- 
quité la sienne propre, appuyée par le tableau du panorama 
de la région « principale » tenue par les Médulles. 

Or, il en résulte ceci, c'est que l'auteur dauphinois a suivi 
pas à pas, sans s'en douter, le texte de Strabon et nous a 
fourni une deuxième édition, plus large, plus agrémentée, 
plus historique aussi, de ce qu'avait vu et décrit Strabon 
dans la partie citée ci-dessus* 
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Le moment est venu de nous expliquer ; tous les com- 
mentateurs, traducteurs, critiques modernes ont commis 
une erreur capitale due à la confusion — inévitable, on doit 
le croire — faite par tous entre la rivière Vlsaros, qui n'était 
et n'est autre que la rivière l'Eygues et Tlsar, qui était et 
est r Isère. 

Ces deux appellations ont chacune une origine celtique ; 
la première rivière, l'Eygues. était désignée aux temps où 
Strabon parcourait la contrée par le vocable « Isaros » que 
le géographe nous a transmis dans sa pureté ; la rivière 
l'Isère portait le nom « d'Isar » venu jusqu'à nous sans 
altération par la même voie. 

De tous les ouvrages, que nous avons consultés, dont 
nous sommes redevables de la communication et quelque* 
fois aussi du point à vérifier à l'obligeance de M. Lacroix, 
le savant archiviste départemental de la Drôme, nous avons 
eu la surprise d'en saisir trois — ■ dans ce nombre qui était 
légion — où la réalité et la conformité avec le récit de 
Strabon ressortaient exactes. 

Nous citerons la relation du voyage d'Aymar du Rivail 
(16' siècle) ; en second lieu, la notice historique de Delacroix 
(édition de 1817) et enfin une courte notice historique insé- 
rée dans l'Annuaire de la Drôme, 1904 (David et Délaye). 

IV 
LA RIVIÈRE « ISAROS » 

C'est dans le chapitre I", livre IV « Gallia Narbonensis », 
cycle 185, que Strabon mentionne pour la première fois et 
l'Eygues (5 'lacyôc) et quelques lignes plus bas l'Isère (ô 'laap). 

Hypnotisés par cette homonymie, qui a amené la confu- 
sion entre les deux rivières , les traducteurs n'ont pas 
remarqué avec quel tour, avec quel luxe de détails topo- 
graphiques, Strabon s'était plu à nous signaler l'aspect 
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hydrographique de la rivière TEygues, tel qu'il Tavait noté 
il y a vingt siècles. 

Il n'accorde pas au relief hydrographique de Tlsère une 
même attention ; il le décrit en trois mots ; il est vrai que 
les deux régions qu'arrosait le confluent de chaque rivière 
n'avaient pas été les témoins d'événements de pareille im- 
portance ; il accorde à l'Eygues une marque spéciale à 
l'aide de laquelle on la peut mieux distinguer. 

Cette fertile région des Cavares, resserrée entre la Du- 
rance au sud, le Rhône à l'occident, l'Eygues au septen- 
trion et le Ventoux et ses rameaux dentelés à l'orient, 
possédait aux temps celtiques une valeur stratégique , des 
cjtés nombreuses et florissantes, une population agricole et 
pastorale très dense eu égard à l'époque ; des res^sources 
de toute nature avaient été développées par l'activité com- 
merciale des Phocéens ; route directe d'accès en Italie, 
passage de toutes les invasions accourues de l'Occident, le 
territoire des Cavares, arrosé par son delta fameux aux sept 
branches comme celui du Nil, avait été la proie des convoi- 
tises de tous les conquérants. De La Porte du Theil, l'au- 
teur de la traduction française (1809), nous fournit son 
interprétation erronée mais curieuse. 
' A l'appui de cette interprétation, l'auteur français nous 

communique, dans une annotation, les doutes que lui laisse 
cette définition donnée à l'extension inadmissible des Cava- 
res et il écrit : « page 25 (lib. supra). Les Cavares occupaient 
« les territoires d'Orange^ d'Avignon, de CsLvaillon et de 
« Carpentras. Strabon étend ici ces peuples jusqu'à l'Isère, 
« parce qu'on donnait aussi le nom de Cavares à leurs 
« voisins. » Explication obscure de nature à dérouter entiè- 
rement le lecteur, en dehors même de cette restriction. 

C'est, après la traversée de la Durance et son entrée sur 

le territoire des Cavares, que Strabon cite l'Eygues (Isaros); 

\ ijaais il y a loin des termes de son récit avec l'adaptation 

qu'en a tirée La Porte du Theil, même si nous régularisons 
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sa traduction par la présence du mot « TEygues au lieti de 
risère » ; G. Muller et F. Dubner (Paris, 1853), dans leur 
traduction latine du géographe grec, ne se montrent pas 
plus fidèles de leur côté ; leur version se lit ainsi : « Usque 
a ad Isarae (graecè Isaros) in Rhodanura influxum, (jusqu'à 
« la jonction de T Isère (en grec Isaros) avec le Rhône). » 
Soulignons cette remarque du traducteur, qui se voit obligé 
de compléter le mot latin Isarae par le terme grec « Isaros • 
qui est Tappellation même de TEygues. 

Or, ni La Porte du Theil dans sa version française, ni 
Muller et Dûbner dans leur version latine n'ont exprimé 
le sens exact du texte grec, Strabon a écrit, en réalité : 

tt Po(^«vdv », c*est à dire : « tout le territoire des Cavares 
« s'étend jusqu'aux confluents de l'Eygues dans leur direc- 
« tion vers le Rhône ». Nous trouvons la même définition 
sous sa forme « dans la direction vers le Rhône » quand la 
rivière l'Eygues est mentionnée pour la deuxième fois 
(cycle 204). . 

Après avoir délimité le territoire des Cavares, Strabon, 
quinze lignes plus bas, annonce la première apparition de 
la rivière l'Isère ; il écrit : « en ce point (ô i<roy jroTafwç), le 
« fleuve I»ar, « l'Isère » et le Rhône et les Cévennes se 
« rencontrent, se joignent ». C'est la première mention de 
la rivière l'Isère que Strabon ne juge pas utile d'acconipa- 
pagner d'autres détails, mais il retient le lecteur sur ce 
point précis en coinmémorant la défaite des Gaulois, com- 
mandés par le chef Arverne Bituit, défaite qui eut pour 
théâtre le point de réunion des deux fleuves et des Cévennes. 

Revenons au schéma hydrographique du confluent de 
l'Eygues et du Rhône; Strabon dit : « Les confluents de 
risaros a dans leur direction vers le Rhône », et la forme 
topographique va nous répondre : « L'Eygues, après un 
parcours dans la direction de l'est à l'ouest, s'infléchit, s'in- 
curve à angle presque droit à son entrée dans le départe- 



LES CITÉS MYSTÉRIEUSES DE STRABON l3j 

ment de Vaucluse ; puis, elle reprend son cours à travers la 
campagne d'Orange, décrit quelques courbes peu accea- 
tuées et se mêle enfin à un des rameaux du Rhône qui bai- 
gne nie du Colombier ; alliée à cette branche, elle se jette 
en commun dans le Rhône navigable. » 

C'est, en vérité, l'aspect de la formule du géographe grec, 
« ces deux conifiuents qui se dirigent vers le Rhône », TEy- 
gues et une branche du grand fleuve coulent en commun 
jusqu'à la jonction définitive. 

La description du confluent de l'Eygues et du Rhône n'est 
pas épuisée; Strabon s'y attache avec intérêt; il l'orne 
d'un détail et d'un rehef orogr^iphiques, passés trop ina* 
perçus sous la plume — nous ne dirons pas les yeux — ■ des 
critiques, car aucun d'eux n'a jamais jeté ses regards sur ce 
coin de décor. 

Le géographe grec, comme si dans sa clairvoyance des 
temps modernes il avait subi la prescience des embarras 
futurs, ajoute cette phrase : « Eu ce lieu (au point de jonc* 
« tion de l'Eygues et du Rhône), les monts Cévennes se 
a soudent (se fixent, s'attachent) en quelque façon au 

« Rhône, » « ivravda ^é xou x6 KifA/ayuv avyeurTii nâç reâ foivvâi. o 

Détail saisissant, d'une étonnante grandeur. 

a Combien de fois (1), par une claire matinée de printemps^ 
dans une délicieuse atmosphère parfumée , avons-nous 
admiré, d'un point au-dessous du Venteux, cette verte cam- 
pagne toute irriguée de ruisseaux, ruisselets, canaux ; bos- 
selée de cités aux ocres dorées, rayée d'innombrables 
zébrures argentées. 

« Au fond de ce décor, dans la pourpre d'un couchant, les 
Cévennes ouatées d'un cobalt irrisé rutilaient ; leur sombre 
ligne avait des apparences de mouvement ; de leur bloc, 
un fauve gigantesque, mégalithique s'arrachait ; sa masse 



(1) Extrait des notes de voyage de l'auteur. 
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monstrueuse s'abattait soudain; à sa tête il mesurait 124 
mètres de stature, à ses pieds son corps s'abaissait à 32 mè- 
tres ; toute sa rotondité « était caressée par les eaux du 
Rhône et son regard contemplait le confluent de TEygues 
et du Rhône. » 

C'est, en effet, en face du point de jonction de l'Eygues 
et du Rhône, que les Cévennes, dont le dessin orographique 
s'estompe dans Téloignement, se rapprochent du fleuve, se 
soudent, s'attachent, se greffent en quelque façon et pour 
la première fois au Rhône. 

Cette masse, dont la forme ressemble à un fauve masto- 
tlontal, mesure 32 mètres d'altitude à sa base de soudure au 
Rhône, derrière la petite commune de Codolet, dans le 
Gard, et s'élève brusquement jusqu'à 124 mètres de sommet 
au point appelé Sausse (des deux mots celtiques : Uz, 
usse (1), masse ; Sa, debout). A partir de cette soudure, les 
Cévennes courent le long de la rive droite du Rhône, dont 
les eaux baignent presque constamment les bases, jusqu'à 
leur disparition dans les Monts du Lyonnais. 

Strabon, dans la fécondité de son style, a vivifié son 
image par cette expression bien choisie <f se greffer » 
« s'attacher » ; le texte porte le mot aOvcoml composé du 
verbe «irniv, attacher, fixer, et de la préposition w», avec ; 
enfin cet adverbe n&ç complète la réalité du tableau dépeint, 
adverbe qui signifie « en quelque façon, en quelque ma- 
nière » ; c'est la montagne qui vient se souder en quelque 
façon au fleuve, saisissante image du relief topographique, 
expression très juste qui ne sera plus répétée. 

Et cette description du confluent de l'Eygues n'est pas 
achevée encore ; Strabon la burine ; il la ciselé phrase par 
phrase; encore un trait, et son œuvre surgira parfaite, trait 
isli large, si profond, fossé si vaste, qu'il a vu des chutes 



(1) Troude, Dictionnaire celto-français, Brest, 1876. 
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sans fin. Le géographe grec nous apporte un nouveau té*^ 
moignage; après nous avoir affirmé que le territoire des 
Cavares s'étendait des bords de la Durance jusqu^au con- 
fluent de TEygues et du Rhône ; qu'en face de ce point de 
jonction, les Cévennes se fixaient en quelque façon au 
Rhône dont les eaux devaient caresser les assises jusqu'aux 
portes de Lyon, Strabon redevient géomètre ; il nous indi^ 
que que « la longueur des Cévennes jusqu'à cet endroit^ 
« ait-dessus de la, Diiranceç est de 100 stades. » 

Nous nous heurtons ici encore aux conventions, versions 
acceptées jusqu'à ce jour, toutes erronées, déclarons-le 
hautement, et contraires au sens, à Tesprit et à la lettre 
même du texte de Sti'abon. 

Nous possédons avec cette dernière phrase la version 
littérale de cette partie — si amphibologique pour répéter 
la formule de La Porte du Theil — du texte de Strabon, 
version qui apportera, nous en avons la conviction, la lu- 
mière dans cette obscurité ; l'interprétation véritable nous 
apprend que « après la traversée de la Durance vers la 
« ville de Cavaillon s'étend dans son entier le territoire des 
« Cavares jusqu'au confluent de l'Eygues et du Rhône. » 

« En ce point, en face de la jonction, les Cévennes se 
« lient en quelque sorte au Rhône. » 

« La longueur du développement des Cévennes, jusqu'à 
« cet endroit situé au-dessus de la Durance, est de 700 
« stades. » 

L'harmonie est concordante entre le texte, le décor, la 
topographie, les reliefs orographiques. 

Quelques lignes plus bas, nous l'avons déjà dit, émerge 
pour la première fois le nom du « potamos » Isar ; Strabon 
se soucie peu de le décrire; l'Isère n'avait, aux yeux de ce 
voyageur grec, aucune valeur économique ; il rappelle seu- 
lement le souvenir historique qui rendit l'Isère célèbre deux 
siècles avant la défaite des Gaulois commandés par le chef 
Ârverne Bituit, défaite qui eut pour témoins ces champs 
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« OÙ le fleuve Isar, le Rhône et les Cévennes se joignent. » 
Une mention et c'est tout. 



L'emprunt que nous avons fait à propos du territoire des 
MéduUes au récit latin d'Aymar du Rivail et la particularité 
que nous avons soulignée de voir un auteur débarquer un 
confrère même grec, en le traitant de faussaire, et les ren- 
contrer ensuite montés — sans- le savoir — sur la même 
trirème, n'était pas un spectacle ordinaire. Le voyageur 
dauphinois du xvi* siècle nous affirme qu'à rencontre de 
Strabon plaçant ses Médulles bien au-dessus de l'Isère, 
comme La Tour du Theil, d'ailleurs, ceux-ci n'ont jamais 
quitté les plaines autour du Mont-Ventoux, essaimant leur 
progéniture jusqu'à l'extrême limite du cours du Buesch, 
c'est-à-dire jusqu'à Sisteron ; c'est précisément dans ce 
tracé que le Dauphinois rencontre le grec qu'il a débarqué. 

Strabon nous témoigne que « les Médulles habitent prin- 
« cipalement le territoire situé au-dessus du confluent de 
« l'Eygues dans sa course au Rhône. » 

Or, le territoire, où s'élève l'oppidum de Mévouillon, an- 
cien bourg principal des Médulles, est topographiquement 
placé au-dessus de la ligne du confluent de l'Eygues et 
du Rhône ; cette région évolue autour du Mont-Ventoux 
et se prolonge à l'Est dans la direction des Hautes et 
Basses-Alpes. 

Cette fameuse question du placement du territoire réel 
occupé par les Médulles, question tant controversée, est 
entièrement et nettement résolue par la version du texte 
même de Strabon, comme nous l'avons démontré ci- 
dessus. 
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L'ORIGINE DU NOM a I8AR08 «> 
ET LA RIVIÈRE L'EYGUES 

Strabon, Polybe, Tite-Live, chez les anciens, ont eu 
garde, par le soin des détails géographiques, de prémunir 
contre toute confusion entre deux rivières, TEygues et 
risère, aussi bien leurs contemporains que les savants de 
Tavenir. 

Les clercs latins au moyen âge ; chez les modernes, Cho- 
rier, dans son histoire générale du Dauphiné (!•' volume, 
page 24), Aymar du Rivail, dans son manuscrit sur les 
AUobroges, les auteurs de monographies régionales, de 
dictionnaire des communes ou de topographie, publiés tant 
dans la Drôme qu'en Vaucluse, nous ont transmis ou re- 
cueilli assez de documents pour permettre à un érudit ou à 
un chercheur avisé d'éviter toute méprise dans la qualifica- 
tion attribuée à chacune des deux rivières. 

Strabon, dont les consonances de cette toponymie cel- 
tique — qu'il nous a transmise sans altération — s'harmo- 
nisaient avec la phonétique gracieuse des Hellènes, nous a 
légué, sur la région des Cavares, les appellations qui avaient 
frappé son oreille ; ces noms d'Isaros, Soulgas^ Oundalion, 
Dourion, Avenio^ Kabellio, il ne les a pas corrompus, comme 
le lui reproche Aymar du Rivail à propos des MéduUes ; 
leur orthographie s'est maintenue, jusqu'à nos jours, chez 
les Bretons armoricains. 

Polybe, dans cette description du delta fertile, image 
réduite du delta egytien si vanté, recueille le mot Zm>/>oc, 
autre appellation de l'Eygues; la pointe de ce triangle formé 
par la jonction de l'Eygues et du Rhône, avait pour base le 
Venteux au cône inaccessible à cette époque et ses antennes 
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de droite et de gauche, reproduction fidèle du tableau véri- 
dique de Polybe. 

L'évocation de Polybe suggère ici une comparaison très 
documentée. Les deux écrivains grecs sont dans Tantiquité 
les seuls qui aient le droit de nous parler — de visu — des 
régions de la Gaule Narbonnaise qu'ils ont visitées ; leur 
description a été vécue sur place. 

Or, Polybe, qui était militaire, voyagea en Gaule vers 
Tan 150 avant notre ère ; moins érudit, moins styliste, 
moins raffiné que le géographe grec, il nous dévoile une 
mentalité.plus réaliste. Sobre de détails, il nous indique sa 
méthode de travail ; il ne citera, écrit-il, ni nom de lieux, , 
ni désignation de peuple, appellations parfaitement ignorées 
de ses contemporains. 

Mais à cette méthode il accroche une exception ; cette 
région, qui s'étend de la Durance à l'Eygues, ce territoire 
des Gavares l'ont séduit et frappé. Cette terre si bien arro- 
sée, fertile en blé, où Annibal a trouvé des ressources pour 
ravitailler son immense armée après le passage du Rhône, 
l'intéresse, le retient et dans son enthousiasme, il nous 
trace un tableau saisissant de cette « Ncoroç », de cette île, 
de ce delta, contrefaçon du fameux delta égyptien, nous en 
vante les ressources, les richesses, la fertilité, nous en 
délimite la périphérie et la termine au nord par la rivière 
« la Scoras ou la Scaras >*, l'Eygues moderne. 

La précision de ces détails topographiques, comparés 
avec ceux si délicatement traités par Strabon, ne laisse 
prise à aucun doute sur l'identification de la même région, 
celle vue et décrite par Polybe, 150 ans avant le voyage de 
Strabon en ces mêmes lieux et celles tracées à son tour 
par Strabon. 

Tite-i-Live ne peut être suspecté à son tour ; il nous pro- 
duit, à l'égard de l'Eygues, la transposition latine Isarus ; 
il nous a transmis en outre une des deux désignations cel- 
tiques connues. 
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L'étymologie véritable d'Isaros se décompose en trois 
mots celtiques, qui sont Is^ ar et oz : 

02, lit (1) ; 

ar, rivière (2) ; 

is, au-dessous du sol, encaissée (3). Soit « lit de la rivière 
encaissée. » 

L'Eygues, dans la campagne d*Orange, atteint et dépasse, 
dans son lit, une largeur de 600 mètres. 

Le terme « Jsar », l'Isère, comprend les deux racines 
celtiques « is », au-dessous du sol, et ^ ar », rivière, rivière 
coulant encaissée entre des remparts de ravines et la pres- 
que totalité des pentes d'encaissement. Les termes Skoras (4) 
ouSfearas employés par Polybe et appliqués àl'Eygues sont 
aussi d'origine celtique ; sfearr (4) signifie « crevasse, fêlure, 
fente ». thalweg ; skoras exprime la même idée en deux 
mots : 

Skor (4), appui, étai, muraille. 

Ask (4), entaille, fente. 

Cette circonspection apportée par les deux géographes 
grecs dans le choix et la justesse de leurs expressions en 
assure la valeur ; il ne s'agit pas ici d'une esthétique essen- 
tiellement changeante, car tous deux à deux siècles d'inter- 
valle, Polybe écrivant 70 après Anuibal et Strabon con- 
temporain de Tibère, dépeignent et définissent des régions 
visitées ; chacun d'eux par la précision du détail désorbite 
la région décrite et nous sert une leçon de géographie. 
Remarquons aussi la fidélité de l'expression topographique 
appliquée à TEygues et celle donnée à l'Isère. La conjonc- 
tion des trois termes celtiques d'où sort le vocable Isaros 
exprime l'idée d'une rivière encaissée, mais à nappe très 



(1) Troude (supra cit.). 

(2) Ghorier, vol. I, page 207. 

(3) Troude (supra). 

(4) Troude (supra cit.). 
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vaste ; rEygues, dans sa course à travers les champs vau- 
clusiens, s'est taillé un domaine étendu, à peine brisé en 
tranchées, et l'appellation celtique Ta orné du terme (oz, lit). 

Et ces champs vauclusiens, fertiles en blé, plaines im- 
menses, conjugant la rive gauche de la rivière Skaros, ont 
vu le passage de ces armées qui dans les temps anciens 
comme aux jours modernes, s'y sont arrêtées, reposées, 
ravitaillées avant leur marche vers les Alpes. 

L'Isère, par opposition, court entre les murs d'un lit pro- 
fond, étroit, qui semble canalisé ; son etymologie en reflète 
la figure « Is — ar » rivière coulant au-dessous du sol, 
encaissée. 



D'autres documents authentiques viennent s'ajouter, chez 
les modernes, à ceux que nous ont transmis les anciens. 

Aymar du Rivail , mentionnant l'Eygues {lib, supra , 
page 91), écrit : « Et non longe ab ipso arcu est fluvius 
a Iquarius, sive Ica nomine. Et non loin de l'arc de triomphe 
« (d'Orange) coule le fleuve Jquanus, ainsi dénommé de 
a Jca » (xvi® siècle). 

Chorier, en son premier volume de l'histoire du Dauphiné 
(page 24), nous enseigne que « l'Aygues ou Eygues a, dans 
« les vieux titres, le nom d7carus, d'Ei/carws ou d'Eyg-arus » 
(xvii* siècle). 

Jean-Claude Martin, dans son traité sur les antiquités et 
inscriptions des villes de Die, d'Orange, etc. (Orangé, 1818), 
nous avertit que la ville d'Orange doit son nom à Arhos^ 
campagne bien arrosée, parce que YEygues la baigne. 

Millier et Dubner, dans leur traduction latine parue en 
1853 (Paris, Firmin Didot), n'oublient pas de nous appren- 
dre, à la première évocation de l'Eygues, à sa jonction au 
Rhône « usque ad Isarœ in Rhodanum infiuxum » que 
Jsara correspondait au mot grec « ivàpoç » 

Quelques lignes plus bas, apparaît pour la première fois 
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risère, et les mêmes auteurs raccompagnent de cette anno- 
tation « graecè Isar », unus codd « Isarus » ; or, cette appli- 
cation d7sarus à la rivière Isère signalée, comme une 
variante, s'adapte à TEygues, en latin Isarus; l'adaptation 
latine du mot Isère s'est convertie toujours en Jsara. 

L'abbé Isnard, curé de Tulette, dans un Mémoire ayant 
pour titre « Etudes historiques sur l'abbaye de Bodon à 
8t-May, diocèse de Valence », publié dans le Bulletin de 
la. Société d* Archéologie de la Drôme^ première année, 1866, 
page 46, nous rappelle que, dans les vieux titres, TAigues 
était qualiJSé de « Araus, Icarus, Aigarus^ Fluvius Eguer. » 
M. Brun-Durand, le savant auteur du Dictionnaire des com- 
munes de la Drôme, a réuni au mot « Eygues » toutes les 
appellations qui ont servi à désigner cette rivière, les voici : 

— Egrum^ 852. 

— i4raus, Icarus, Eguer^ Aicarius (Bulletin de la.Société 
d'Archéologie, I", 46). 

— Fluvius Equeris, 1218 (Cart. des Templiers, 131). 

— Ripparia Ecaris, 1272 {Invent, des Dauphins, 56-252). 

— Ycaris, 1321 (Ibid., 255). 

— Aqua Yquarum, alias Egue, 1393 (Arch. de la Drôme). 

— Yquaris, 1414 (Arçh. de la Drôme). 

— Ripperia Yquaris, 1492 (Terr. de Pierre). 

— Fluvius Iquarius, sive nomine Ica, xvi® siècle (Aymar* 
de Rivail)'. 

— Eigues (Etat-Major). 

Enfin, les archives du Vatican (Sigla codicum, E. Vati- 
caniis bombyc, 8, S, XIV, 1329), mentionnent l'appellation 
grecque a 6 icùipoç », tirée de la géographie de Strabon dans 
la partie même qui fait l'objet de notre étude. 



Quelle est la leçon qui ressort de l'analyse et de l'authen- 
ticité de ces documents ? C'est celle-ci que TEygues, la 
rivière ignorée des uns, trop négligée par les autres et mé- 



146 SOCIÉTÉ d'archéologie ET DE STATISTIQUE 

prisée par tous, était nantie d'un état civil copieux et de 
titres de noblesse qui remontent à la plus haute antiquité ; 
c'est que les .appellations, appliquées à cette rivière par 
Polybe, Strabon, Tite-Live, nous ont été conservées et. 
transmises par les titres et les archives du moyen âge ; que 
des investigations à travers ces papiers auraient détourné 
les savants de cet écueil, base de tant de controverses, de 
discussions passionnées, de jugements erronés, prétexte à 
tant de thèses et d'hypothèses dont l'imagination seule fai- 
sait les. frais. 

L'Isère n'est pas pourvue d'autant de qualités, de titres, 
de noms que ce torrent à vaste terrain d'inondation qu'est 
l'Eygues. 

: Sa physionomie territoriale sera complète par son signa-- 
lement topographique que nous empruntons à Pauteur « du 
Mémoire stattistique sur le département de Vavicluse », pu- 
blié par Maxime Pazzis, à Carpentras, en 1808. 

L'effroi, la terreur qu'inspiraient à tous ses malheureux 
riverains les ravages de l'Eygues à ses heures de colère, 
d'invasion et de débordement, suintent à travers les lignes 
de cette peinture écrite, il y a un siècle, et qui, de nos 
jours, n'ont rien perdu de leur désastreuse réalité ; les 
pierres évocatrices de ces ravages, plaquées ou gravées sur 
les murs des thalwegs, en sont la démonstration. 

SIGNALEMENT DE L'AIGUES 

« L' Aiguës est le plus considérable des torrens du dépar-- 
« tement de Vaucluse. Il prend sa source auprès de Rozan, 
a département des Hautes-Alpes. Débouchant du pont de 
«. Nyons, département de. la Drôme, et des gorges qui le 
« resserraient, il semble tout à coup s'agrandir et se dé- 
« ployer avec complaisance à la vue du département de 
« Vaucluse qu'il se prépare à ravager. Sa gauche seulement 
« en côtoie d'abord une partie, et sépare ainsi du départe-. 
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a ment de la Drôme les territoires ou les vallées de Vill^- 
« dieu, Buisson, St-Roman, communes malheureuses de , 
« Vaucluse, dont il a emporté depuis longtemps les meil-. 
a leures terres, et qu'il ronge encore sans cesse. Quelques . 
« kiloroètres après Saint-Roman, entre Cairanne et Sainte- 
« Cécile, Aiguës comrïi^nce à couler tout entier dans le 

• 

« département et dans la plaine de Vaucluse. Il traverse 
« les territoires de Sérignan à sa droite, de Camaret à sa 
« gauche, vient passer en frémissant sous le pont que la 
« grande route de Lyon à Marseille a jeté sur lui près 
« d*Orange, et se précipite ensuite dans le Rhône. Son 
« cours, tant sur les bords du département que dans son 
« intérieur, n*a pas plus de quatre myriàmètres et demi, de 
a Test-nord à Touest-sud. Ce torrent est souvent absolu- 
« ment à sec dans les chaleurs de Tété. Quelquefois même 
« presque sans eau pendant les hiyers secs et froids. La 
« fonte de neiges au printemps, les pluies de cette saison, 
« ainsi que celles de Tautomne, entretiennent alors dans 
« TAigues une quantité d'eau assez considérable. Il est im- 
« possible de la calculer dans la moindre précision, tant sa 
« variation est grande, souvent d*un jour, quelquefois 
« même d'une heure à Vautre, Tout ce qu'on peut dire, 
« c'est que la masse d'eau que roule Aiguës, quand il est 
« rempli d'un bord à Vautre, est véritablement effrayante. 
a Heureusement qu'il n'est jamais plus d'un jour ainsi fu- 
« rieux et débordé; mais, dans cet intervalle, que de rava- 
ft ges et de dégâts n*a-t-il pas le temps de causer et de 
« faire ? Au reste, disent quelques personnes, Aiguës doit 
« devenir un jour moins dangereux, parce qu'à force d'avoir 
« emporté des terres de tous côtés, il aura tellement élargi 
« son lit, qu'il lui sera bien impossible d'en sortir, mais on 
« ne fait pas attention au comblement successif du lit de ce 
« torrent par l'énorme quantité de pierres et de cailloux 
« qu'il charie. Ce lit doit donc ainsi s'agrandir sans cesse, 
« et il est déjà dans sa largeur moyenne de plus de 600 
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a mètres. Que de terraios dévorés et perdus pour Tagricul- 
« ture! La pente moyenne d'Aiguës, depuis son entrée dans 
« le département jusqu'à son embouchure dans le Rhône, 
« est de 45 centimètres par 100 mètres. » 

Ne franchissons pas l'Eygues; restons sur le territoire 
des Cavares qui nous ont accordé une si généreuse hospi- 
talité, et recherchons, à l'aide de nouveaux guides, ces 
cités mystérieuses que Strabon, le sphinx grec, a semées à 
profusion sur les champs fertiles de leur domaine. 

(A suivre). 

A. BÉRETTA, 

Inspecteur de l'Assistance publique de la Drôme 



^te 
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MÉMOIRES 

'POU'R SE'RVI'R c4 L'HISTOI'RE 



DES 

COMTÉS De VALENTINOIS ET DE DIS 



(Suite. — Voir les 122* à i52' livraisons). 



En i566, la peste qui sévit avec violence, semblait inviter 
les partis à mettre un terme à leurs querelles. Il n'en fut rien. 
Condé et Coligny, exploitant avec habileté certaines circons- 
tances, comme l'échange fréquent de courriers entre la cour 
de France, le saint siège et le duc d'Albe, l'inutilité des 
démarches des princes allemands auprès de Charles IX, 
poussèrent leurs coreligionnaires à la révolte. Le 28 sep* 
tembre 1567 fut le jour fixé pour un soulèvement général. 
Le mot d'ordre fut ponctuellement exécuté. Montbrun n'avait 
pas même attendu le jour fixé pour prendre les armes. Ses 
coreligionaires suivirent son exemple et se rendirent maîtres 
de la plupart des villes et des villages. Cette seconde guerre 
de religion fut autant et peut-être plus désastreuse que la 
première, car les huguenots s'acharnèrent, cette fois plus 
encore, à démolir les églises. Vienne, Grenoble, Romans 
Valence, Die, Montélimar, Saint-Paul-Trois-Châteaux furent 
les principaux théâtres de leurs actes de vandalisme. C'est au 
mois d'octobre 1567 que la cathédrale et les cloîtres de Saint- 
Apollinaire de Valence, toutes les autres églises de cette ville, 
et quantité d'autres édifices religieux de nos régions, furent 
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abattus, ruinés de fond en comble (i). Les opérations mili- 
taires eurent lieu auprès de Vienne, de Saînt-Marcellin, de la 
Côte-Saint-André, de Saint- Vallier et de Romans. La paix 
de Longjumeau (20 mars i568) suspendit pendant six mois 
les hostilités. Durant la trêve, le lieutenant-général, de 
concert avec le parlement de Grenoble, résolut de faire 
démanteler un certain nombre de villages et de bourgs forti- 
fiés qui avaient favorisé la rébellion : Comps, Tulette, 
Châteauneuf-de-Mazenc, Saint-Antoine de Viennois, Châ- 



(i) Du 20 septembre 1567 *^ *5 i"»" '568, les chanoines de Saint- 
Apollinaire de Valence ne tinrent aucune assemblée capitulaire; c'est 
l'époque des troubles. A la dernière date indiquée, ils se réunirent 
chez le chanoine Jean Mistral et nous lisons dans le registre de leurs déli- 
bérations les lignes suivantes : « . . Quod heretici et inimici christiane 
religionis de anno proxime preterito omnino destruxerunt et in ruinam 
perpetuam posuerunt ecclesiam cathedralem sancti Apollinaris, claustra 
^ejusdem et totum edificium illius... Primo loco, habitis et reditis 
gratiis ingentibus Domino nostro Jesu Xpo, qui illos et quemlibet 
ipsorum a tantis periculis liberavit a septem vel octo mensibus proxime 
lapsis.... Quod omnes eorum ecclesie tam cathedralis sancti Apolli- 
naris quàm parrochialis sancti Johannis Valent, sunt omnino destructe 
et non habent locum aliquod in quo possint divina officia celebrare et 
cantarCv attenta permissione dni nostri gubernatoris, convenerunt totis 
viribus reparare domum canipestrem sancti Johannis et illic per 
modum provisionis et donec aliter provisum fuerit omnia officia 
celebrare more solito et antiquo. » — Le 2 mars 1571. les chanoines 
décident qu*on s'occupera sérieusement de réédifier la cathédrale et 
qu'ils se rendront le mercredi suivant sur les lieux avec les experts. — 
Le 3 novembre 1674 : «... Super requesta dni Guillelmi Humberti, 
canonici, ut sibi permitteretur claudere chorum ecclesie partim ex 
pâriete et partim ex nemore, cum permissione accipiendi quattuor 
colUmnas disruptas in ecclesia b. Marie de Rotunda, et alias lapides 
nece&sàrias iii ruina ecclesie. Acquisierunt. — Eii iî>76, le môme cha- 
noine fit réparer là chapelle de saint Michel. Le 20 avril i582 : « Super 
propositione per d. sacristam quod in domo ejus matris débet esse 
quoddam vas fontium antiquum, quod erat in fontibus baptismalibus 
sancti Apollinaris, absconditum in terra pèr hereticos, ut dicta ejus 
înater inteïlexit v 
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tillon en Diois. Un moment, il fut question d'étendre cette 
pesure à Die, Saint-Marceliin et St-Paul-T rois-Châteaux (i). 
La troisième guerre de religion a éclaté au mois d*août 1 568. 
Condé et Coligny firent appel à tous les protestants de France. 
Le rendez-vous général était fixé en Guyenne. Avec cet élan 
qui caractérise les populations méridionales et qu'un histo- 
rien a pu comparer « à cet enthousiasme belliqueux dont la 
« France était animée à Tinvasion des étrangers en 1792 », 
les réformés du Dauphiné et de la Provence partirent en 
masse pour aller renforcer Tarmée des princes. Ils étaient 
commandés par les plus habiles capitaines : Montbrun, 
Mirabel, Blacon, Ancône, etc. Dans le Diois, on vit des 
vieillards et des enfants prendre les armes et s^enrôler dans 
les troupes de Mouvans. Un de ses lieutenants, le capitaine 
Saint-Pierre, signala son passage à Die parla démolition des 
voûtes de la cathédrale et celle des cloîtres magnifiques qui 
s'étendaient au nord de l'édifice. Tous les monuments reli- 
gieux de la ville furent détruits (2). Ce n'était point là, comme 
on pourrait le supposer, des actes irréfléchis qu'on doive 
mettre sur le compte d'une soldatesque furieuse et fanatique; 
ces démolitions qui ont fait disparaître tant de monuments 
de la foi de nos pères, tant dé chefs-d'œuvre de l'art chrétien;, 
s'accomplissaient en vertu d'ordres formels émanés des chefs 
du parti. Nous attirons particulièrement l'attention du lecteuf 
sur les lignes suivantes, extraites des registres des délibéra- 
tions municipales de Die, sous la date du 23 janvier i568; 
elles ont une portée qui ne saurait lui échapper: « a esté pro- 
posé comment Isnard Bernard, commissaire à faire desmolir 
« les temples, a sommé et requis les sieurs cotisuls et con- 
« seillers de lui voloir bailher un controlleur et un recepveur, 
« selon et à la forme de la commission sur ce faicte, et que 
« hier en présence du M. de Chalar, notre gouverneur, actes 



(i) Long, p. 81. 
(2) Long, p. 85. 
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« en furent faicts, prins et reçus par M. Anthoine Charrency 
« et M. Aynard Chabert, notaires » (i). L'année précédente, 
Mûuvans s*était introduit par ruse dans Montélimar, et au 
mépris des promesses faites en son nom, s'était empressé 
d'ordonner ia démolition de toutes les églises de la ville (2). 
Le départ en masse des protestants pour la Guyenne 
permit au lieutenant-général de parcourir librement la 
province pour y rétablir l'autorité royale. Il mit des garnisons 
dans les places occupées naguère par les protestants, et leur 
donna des capitaines d*un catholicisme éprouvé. Le parlement 
nomma des commissaires qui devaient se transponer dans 
les diverses localités, à Teffet de constater l'état des églises et 
du service divin, de faire le dénombrement de tous les héré* 
tiques qui avaient pris les armes et passé en Guyenne, enfin 
de saisir les biens, meubles et immeubles des fugitifs, les 
mettre sous séquestre pour procéder ultérieurement à leur 
vente aux enchères. Nous nous proposons de publier prochai- 
nement les procès-verbaux des opérations de ces commissaires 
dans le bailliage de Saint-Marcellin et au Bourg-lès- Valence. 
Les commissaires partaient de Saint-Marcellin le 16 octobre. 
Leur rapport nous apprend que toutes les églises de la région, 
sans aucune exception, ont été renversées, ruinées ; il nous 
fait connaître les noms de tous les hérétiques sortis de la 
province pour aller à l'armée. 



(i) Archives municipales de Die, BB, 4-1, f* S^, Cf. notre Hist, de 
DiCy t. III p., 304. 

(2) Lacroix. L'arrondissement de Montélimar, t. VI, p. 146-53. — 
a Je m'esbahies, leur dis-je, pourquoy vous prenez si grand plaisir à 
« ruyner et destruire les esglises. — C'est, répondirent aulcuns, pour ce 
c que nous scavons bien qu'elles ne nous demeureront pas ; mais s'il 
« ne nous est accordé d'en avoir aux villes ou faubourgs, vous n'en aurez 
« non plus que nous ». Journal de D. Lepaulart, religieux du monastère 
de Saint'Crespin-le-Orand de Soissons.,, sur la prise de cette ville par les 
huguenots en i566. Cf. Revue des Sociétés savantes, 3* série, t. I (i863), 
p. 39. 
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Cependant, après les défaites de Jarnac et de Montcontour, 
les protestants dauphinois qui étaient à Tarmée des princes, 
résolurent de revenir dans leurs montagnes, où une guerre 
de partisans leur offrait de plus grands avantages. Ils firent 
une retraite pleine de péripéties et de dangers, à travers les. 
populations de TAuvergne, du Velay et du Vi varais, les cloches 
des églises sonnant le tocsin à leur approche (i). Enfin, ils 
arrivèrent, non sans avoir laissé le long de la route bon 
nombre de leurs compagnons (2), sur les bords du Rhône, 
qu'ils réussirent à franchir, malgré la vigilance de deGordes. 
Donzère, Pierrelatte, la Garde-Adhémar, Saint-Paul-Trois-» 
Châteaux tombèrent entre leurs mains (avril 1570). Montbrun 
s*empara de Loriol et de Livron, pendant que Gordes se 
repliait sur Crest. Coligny chargea, peu de jours après, le 
comte Ludovic de Nassau de faire le siège de Montélimar ; 
mais la place défendue par la Thivolière, opposa une résis- 
tance qui découragea les assiégeants, et ceux-ci, après 27 jours 
d'inutiles efforts, se retirèrent. De son côté, le lieutenant 
tenta de reprendre Loriol ; Montbrun secourut la place 
(juin) (3). Malgré les instances du pape pour déterminer le roi 
à poursuivre ses succès et à écraser Thérésie, la paix fut 
signée à Saint-Germain-en-Laye le 8 août 1570. Elle était 
favorable aux protestants. On leur accordait une amnistie 
générale pour le passé, la restitution de leurs biens, le droit 
de récuser trois juges dans les tribunaux, quatre places de 
sûreté, l'exercice public de leur culte là où il fonctionnait 
avant la guerre, et, de plus, dans les faubourgs de deux villes 



(i) Le Frârb de Laval, La vraye et entière histoire des troubles et 
guerres civiles advenues de nostre temps. Paris, 1584. in-8^, t. I, £^421. 
— De Thou, t. VI, p. 33-5. 

(2) Les mémoires de Jean Burel, bourgeois du Puy (Le Puy, 1875, 
in-4% p. 26) racontent que a douze jeunes hommes^ marchans de la 
ville de Crest i», furent arrôtés près du Puy, pendant qu'ils faisaient 
cette retraite, et qu'on les condamna à ôtre pendus et étranglés. 

(3) Arnaud. Hist, des protestants..» t. I, p. 228 et suiv. 
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par gouvernement : « C'est finir par où nous devions 
« commencer, si nous eussions été bien sages, écrivait alors 
€ Etienne Pasquier ; mais, en telles affaires, il nous en prend 
« comme des procez, auxquels il ne faut jamais parler 
« d'accord, que nous n'ayons premièrement épuisé le fond 
€ de nos bourses (i) ». 

La cour envoya le maréchal de Damville en Dauphiné. 
pour y faire exécuter le nouvel édit de pacification, et Gordes 
ne négligea rien de ce qui pouvait ramener dans le pays 
Tordre et la tranquillité. Le lieutenant était tout entier occupé 
à cette œuvre laborieuse et délicate, lorsque arriva la nouvelle 
du massacre de la Saint-Barthélémy (août 1572). Sa sagesse 
réussit à épargner à la province de pareilles horreurs, et si 
quelques protestants périrent à Romans, à Valence et à 
Montélimar, ces massacres isolés ne sont point le fait de 
Tautorité publique (2). La consternation et répouvante 
planèrent quelques mois sur le pays ; mais, comme il fallait 
s'y attendre, après de tels actes, la guerre ne pouvait pas 
manquer de recommencer. Le 6 avril iSjS, Montbrun sort 
de sa retraite avec 18 cavaliers et 22 fantassins. Il a bientôt 
une armée, composée de ce que le parti protestant compte de 
plus audacieux et fanatique. Ses courses à travers le pays 
sont marquées par la prise d'une multitude de villages, par 
un grand nombre de petits combats. La guerre prit bientôt 
un caractère de sauvagerie qui reporte les imaginations aux 
plus sombres époques de notre histoire (3). 

La paix de La Rochelle et Tédit de Boulogne qui en fut la 
suite (juillet 1574), n'amenèrent en Dauphiné qu'une courte 



(i) Etienne Pasquier, Lettres^ liv. V, lettre 10. Œ'wi;7*e5, Amsterdam, 
1723, in-f*»., t. II, p. ï3i. 

(2) Grespin, Hist. des martyrs persécutés et mis à morts pour la vérité 
de V Evangile. Genève, 1608, in-f»., p. 720. — J. de Serres, IIII^ partis 
comment ariorum y f' 55. 

(3) J. de Serres, IIJI^ partis comme ntariorum, f" 77, 119, — Arnaud. 
t. I, p. 277-82. 
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suspension d'armes. Dès le 25 août, Montbrun recommençait 
ses courses. Il essaya vainement de prendre Die par esca- 
lade (i). Dans le haut Dauphiné, Lesdiguières, dont la répu- 
tation grandissait de Jour en jour, s'emparait de la Mure et 
menaçait maintenant Grenoble (2). Le parlement négocia 
alors avec Montbrun une trêve, qui devait durer jusqu'au 
1er février 1574. ^^'^ f^^ fidèlement observée ; mais, à son 
expiration, Montbrun reprit les armes, et les atrocités com- 
mises par ses soldats, autant que les succès de ses lieute- 
nants, déterminèrent Charles IX à lui faire proposer la paix. 
II ne voulut rien entendre, et, pour toute réponse, il se 
rendit maître du château de Grâne, propriété personnelle de 
Gordcs (3) La cour résolut d'agir vigoureusement et envoya 
en Dauphiné le duc de Montpensier, dauphin d'Auvergne, 
avec une armée de 7,000 fantassins et de 1,200 cavaliers. 
Cette armée commença la campagne par la prise de Pont- 
en-Royans qui fut saccagé. Montbrun accourut, força à son 
tour la place et passa au fil de l'épée la garnison catholique. 
Les protestants vinrent encore présenter « Tescalade à la 
« ville de Die, car elle leur était fort à contre-cœur,» mais ils 
échouèrent une seconde fois (4). Sur ces entrefaites on apprit 
la mort de Charles IX (20 mai 1574). Les hostilités continuè- 
rent, Montbrun paraissait vouloir s'établir solidement dans 
le Diois, où les religionnaires occupaient de nombreuses 
places. C'est ce qui détermina le dauphin d'Auvergne à 
porter la guerre de ce côté. Il vint à Crest et y nomma gou- 
verneur le seigneur du Puy-St-Martin : de là, il fit avancer 
son camp jusqu'à Aouste et s'en empara. Mais craignant sans 
doute de s'engager dans les montagnes, il se décida à mettre 
le siège devant Livron le 23 juin. Six cents coups de canon 



(î) Roman. Documents sur la Réforme.,,,, p. 192. 

(2) DuFAYARD. Le connétable de Lesdiguières, p. 39. 

(3) ARNAUD, t. I, p. 290. 

(4) EusTACHB PiÉMOND, Mèmoires^ p. 23. 
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turent tirés contre la place, ei la brèche ayant été ouverte, 
un assaut fut donné. Les troupes assiégeantes furent repous- 
sées avec grandes pertes, et le 3 juillet, elles se retirèrent, 
pour ne pas être enveloppées par les huguenots que Mont- 
brun amenait au secours des siens (i). 

Le 7 septembre 1574, Henri 111, de retonr de son lointain 
royaume de Pologne, que les intrigues de Monluc lui 
avaient obtenu, touchait enfin la terre de France au Pont-^ 
de-Beauvoisin. Dans les conseils du monarque, les résolu- 
tions belliqueuses prévalurent. Le maréchal de Bellegarde, 
qui fut mis à la tête de Tarmée royale, songeait à faire Je 
siège de Livron, dont la garnison protestante rendait parti- 
culièrement difficiles les communications par la vallée du 
Rhône ; mais avant de commencer Tentreprise, il voulut 
déloger l'ennemi des places environnantes. Il s'empara du 
Puy-St-Martin (28 octobre), d'Aouste et d'Allex, puis de la 
maison-forte de Lastic, près de Saou (10 novembre}. Le roi 
qui était descendu à Avignon, fit sommer Montbrun d'avoir 
à cesser ses courses ; il n'en reçut qu'une réponse pleine 
d'insolence. L'armée royale, forte de 7,000 combattants et 
non de 18,000, comme on l'a dit, commença le 19 décembre 
le siège de Livron qui se prolongea jusqu'au 19 janvier 1575. 
Les Commentaires de Jean de Serres (2) et les Mémoires des 
frères Gay (3) nous fournissent d'abondants et curieux détails 
sur ce siège fameux. Les protestants, comme on le sait, 
repoussèrent les attaques furieuses des catholiques et se 
maintinrent dans la place. Ce succès ne fit qu'exalter l'audace 
de Montbrun et, en réalité, prépara sa perte. Le hardi capi- 
taine se procura des canons de plus gros calibre et voulut se 



(i) EusTACHE PiâMOND, Mémoircs, p. 25. 

(2) J. DE Serres. K® partis commentariorum . , . ï* 42 et suiv. Nous 
avons reproduit dans notre édition des Mémoires des frères Gay 
le récit complet de Jean de Serres. 

(3) Mémoires des frères Gay, p. 108-141. 



LES COMTÉS DE VALENTINOIS ET DE DIOIS. ib^J 

rendre maître de beaucoup de places qui gênaient ses opé- 
rations. Gouvcrnet, son lieutenant, s'empara par surprise, le 
5 mai, de la Motte-Chalencon, où les hérétiques commirent 
des atrocités qui épouvantent Timagination, « Cette place 
« n'étant secourue, dit Pérussis, fut forcée, prinse et mal- 
« traitée. Presque tous les habitants furent massacrés des 
« ennemis, n'y espargnant guère d'enfants. Pierre Magnan, 
« le gouverneur, qui avoit jà tenu le parti huguenot, fut 
« escorché et mutilé en ses membres un à un. De ce lieu, ils 
« tirèrent du blé qu'ils portèrent à Livron, où en y avoil 
« nécessité. » Une enquête faite en 1579 ajoute : « y fut tué 
« tous les habitants qui y furent treuvés, au nombre, comme 
« aouïdire, de 3i8 hommes, et icelui lieu dotiné au pilhage.» 
Détail horrible, les femmes et les filles des victimes furent 
contraintes d'épouser les assassins de leurs maris (i). 

Le bourg de Châtillon possédait une citadelle, à l'occupa- 
tion de laquelle Montbrun attachait une grande importance, 
parce qu'elle commandait un des passages de la vallée de la 
Drôme dans le Trièves. Lesdiguières eut l'ordre de s'en 
emparer ; mais Gordes survint à propos pour rompre l'en- 
treprise (2). Montbrun accourt aussitôt pour prêter main- 
forte à son lieutenant, et descendant des montagnes de Bar- 
nave arrive dans la vallée, au moment où Gordes, revenant 
de Châtillon, franchissait le torrent de Valcroissant, au pont 
d'Oreille. Là se livra, le i3 juin, une bataille qui se changea 
bientôt pour les troupes catholiques en une complète déroute. 
Gordes dut s'estimer heureux de pouvoir gagner la ville de 
Die, où il fut bientôt étroitement assiégé. Grand fut l'émoi 



(i) Nous avons cru devoir assigner à cette année 1674 le siège et la 
prise de la Motte-Chalencon, que d'autres historiens placent en iSyS ou 
en 1575. De Coston Prise de la Motte-Chalencon par les protestants 
le 18 mai i5y5, dans Bulletin de la Soc. Arc. Drôme, t. VIII (1874), 
p. 440-53. — Choribr, t. Il, p. 668. Mémoires des frères Gay, p. 142. 

(2) DuFAYARD. Le connétable de Lesdiguières, p. 42. 
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dans la province, quand on apprit la défaite du lieutenant 
général et sa critique situation. Ourches, son gendre, réunit 
en toute hâte quelques compagnies à Romans et prit la route 
du Diois. Montbrun se porta à sa rencontre. Les deux armées 
se trouvèrent en présence non loin d'Aouste, dans la vallée de 
la Gervanne et se livrèrent un combat furieux. Les huguenots 
eurent d'abord l'avantage ; mais la fortune ne tarda pas à se 
déclarer contre eux, lorsque le cheval de Montbrun s*étant 
abattu en essayant de franchir un fossé, eut brisé la cuisse de 
son intrépide cavalier. Montbrun, entouré de ses ennemis, 
fut obligé de se rendre (i). C'était le 9 juillet iSjS. Conduit 
à Grenoble, on lui fit son procès, et le parlement le con- 
damna, pour crime de lèse-majesté, le 12 août, à avoir la 
tête tranchée. La sentence fut exécutée le lendemain (2). 

Les chefs du parti, réunis à Mens, se divisèrent sur le 
choix du successeur de Montbrun : ceux du haut Dauphiné, 
plus nombreux, élurent Lesdiguières, âgé alors de trente- 
trois ans, pendant que ceux du Valentinois lui préférèrent 
Aimé de Glane, seigneur de Cugy et d'Eurre (3). Une trêve 
suspendit les hostilités de la fin d'août au commencement 
d*octobre ; puis elles reprirent. Le Gapençais fut surtout le 
théâtre de la guerre. Enfin le 6 mai iSjô, le roi signait à 
Chastenay, avec le duc d*Alançon et les chefs protestants, 
un traité par lequel il ne pouvait d'une façon plus humiliante 
s'avouer vaincu. Jamais les protestants n'avaient obtenu pareils 
avantages : libre et public exercice du nouveau culte, dans 
toute la France, excepté à Paris et à la cour ; défense d'in- 
quiéter désormais lès prêtres et les moines mariés, et légiti- 
mation de leurs enfants ; concession de huit places de sûreté ; 



(i) Mémoires des frères Gay, p. 145. 

(2) Gariel. Documents officiels et inédits relatifs à la condamnation à 
mort de Ch. Dupuy de Montbrun^ dans Petite Revue des bibliophiles 
dauphinois^ 1869, in-8', p. i-io, a 5-7, 70-1, 86-90. — Long, p. 291. 

(3) DuFAYARD, p, 44. 
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création de chambres mi-parties dans huit parlements du 
royaume^ etc.(i). 

Ces honteuses concessions indignèrent les catholiques, 
qui se considérant abandonnés et trahis par leur roi, ne 
comptèrent plus que sur eux-mêmes et s'organisèrent pour 
la défense ; de là naquit la Ligue, dont Thistoire impartiale 
n'a jamais été écrite. Grenoble, Valence, Romans, Montéli- 
mar et les principales villes de la province firent partie de la 
vaste association. Aux Etats de Blois (décembre iSjô) elle 
manifesta sa puissance, en portant l'assemblée à décider 
qu'on rétablirait Tunité religieuse et qu'on prendrait d'éner- 
giques mesures contre les nobles qui fourniraient à la secte 
l'appui de leurs armes. L'évéque Monluc, qui était du parti 
des politiques et réclamait la plus large tolérance, écrivit dç 
Valence au roi pour le détourner d'une nouvelle guerre 
contre les protestants, lui faisant entrevoir, avec beaucoup 
de force et de raison, qu'il n'aurait plus seulement à com- 
battre les hérétiques, mais aussi un grand nombre de catho- 
liques, qui maintenant s'étaient joints à eux, demandant 
qu'on s'en tînt aux édits de pacification et qu'on laissât à 
chacun le libre choix de sa croyance (2). Il paraîtrait que cet 
avis du vieux diplomate fit impression sur Henri Ifl ; mais 
au point où en étaient les choses, la guerre ne pouvait man- 
quer d'éclater. Dès le commencement de janvier 1577, les 
protestants dauphinois prirent tout à coup les armes, et 
obéissant à un mot d'ordre s'emparèrent, dans la nuit du 2 
au 3, des villes de Gap, Livron et Die (3). Dans cette dernière 
ville, les chefs des Désunis s'assemblèrent, sous la présidence 



(i) De Ti^ou, VII, p. 416. 

(2) Copie de la lettre escrite au Roy, estant à Bloys, par le sieur de 
Monluc, evesque de Valence, ibj-] (s. 1.), in-8% 8 pp. (Bibl. de Greno- 
ble, X, iSg). 

(3) Archives de Livron, EE, i — Charronnet, p. 1 14. — Cf. notre 
Essai hist. sur Die, t. III, p. 253. 



i6o SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

de Cugîe, et, entre autres mesures de défense, organisèrent 
un conseil politique, semblable à celui qui avait fonctionné à 
Valence. Lesdiguières, non content de guerroyer dans le 
Gapençais, (it encore quelques courses dans le Diois et tenta, 
au mois d*octobre, de surprendre Crest par escalade. Le roi 
venait de signer avec les protestants le traité de Bergerac ; 
redit de Poitiers, qui en fut la suite, fut publié à Grenoble 
le 23 octobre 1577. Les protestants étaient autorisés à garder, 
outre les places de Serres et de Nyons, celles de la Mure, de 
Die et de Livron (i). 

Co^mme toutes les précédentes, cette paix fut assez mal 
observée. Les années 1578 et 1679 se passèrent en négocia- 
tions, pour arriver à fixer les bases d'une sorte de modus 
Vivendi entre catholiques et protestants. Le maréchal de 
Bellegarde, nommé commissaire exécuteur de Tédit, pour le 
Lyonnais, le Dauphiné et la Provence, voulut se rendre 
en personne dans le Valentinois pour y inspirer par sa pré- 
sence le respect de Tordre ; mais il tint auparavant à conférer 
avec Cordes sur les moyens à employer et il pria le lieute- 
nant-général de venir le rejoindre au Buis. Gordes partit de 
Grenoble le 12 février. Arrivé à Montélimar le 20, il fut 
obligé de s'arrêter et le mal dont il venait d'être atteint fit de 
si rapides progrès qu'il mourut le lendemain (2). La mort de 
cet homme de bien, de ce capitaine sage et expérimenté, fut 
une grande perte pour le parti catholique. La cour lui donna 
pour successeur Laurent de Maugiron, qui avait déjà exercé 
la lieutenance et qui lui aussi, avec moins de talent, était un 
brave et honnête guerrier. Il s^appliqua à poursuivre l'œuvre 
de son prédécesseur. Le 12 juin, à Jarrie, près de Grenoble, 
il conclut un traité avec les protestants et leur fit accepter 
une série d'articles propres à amener la pacification du 
pays (3). Les Etats du Dauphiné les approuvèrent le 4juillet, 



(i) De Thou, t. VU, p. 529. 

(2) De Coston, Hist. de Montélimar^ t. II, p. 38 1 . — Taulier, p. iSy. 

(3) Bulletin de l'Académie delphinale, t. 1 (1846), p. 558-6i. 
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mais la cour refusa de les sanctionner. On apprit bientôt que 
la reine, malgré son grand âge, se rendait en Languedoc 
pour décider son gendre à conclure la paix avec le roi. Les 
protestants du Dauphiné lui députèrent Calignon, dans le 
but de lui faire entendre leurs remontrances et lui présentè- 
rent trente-sept articles, résumant toutes leurs demandes. 
Calignon était à Nérac au mois de décembre 1578, et le 19, 
la reine, acceptant presque tout ce qu'ils désiraient, signait 
une convention qui semblait devoir mettre un terme à nos 
souffrances (i). 

Mais pour un bon nombre de ceux qui portaient les armes 
la question religieuse était maintenant reléguée à l'arrière 
plan, et trouvant le métier de la guerre fort lucratif, ils se 
montraient peu disposés à observer les édits. Les chefs les 
plus qualifiés leur donnaient du reste l'exemple : ils pillaient, 
volaient et s'enrichissaient surtout des biens d'église. Un 
certain capitaine Bouvier, de Romans, apprenant que Lesdi- 
guières négociait la paix avec Maugiron. s'empara de Pont- 
en-Royans et chercha à s'y maintenir. En même temps, le 
fameux Laprade se rendait maître de Châteaudouble, et pen- 
dant plus d'une année fît de ce bourg fortifié un vrai repaire 
de brigands. Contre ces gens de guerre, catholiques et pro- 
testants, qui n'avaient en vue que le pillage, des associations 
de bourgeois et de paysans, bien résolus de se défendre, se 
formèrent sur plusieurs points du territoire et furent désignées 
sous le nom de Ligues de V Equité. Ces mouvements populai- 
res furent surtout remarquables dans les régions de Clérieux 
et de Romans et prirent une importance réelle, lorsque un 
certain Jean Serves, dit Pommier, originaire de Montmiral, 
en eut en main la direction (février 1579). ^1 se vit bientôt à 
la tête d'une armée de 4,000 hommes. Maugiron ne pouvant 
contenir l'effervescence de ces masses indisciplinées, sut au 



(i) L. ViOEL. Vie de Soffrey de Calignon, dans : Douglas, Documents 
historiques inédits, Grenoble, 1874, in-4% t. I, p. 19 et suiv. 
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moins Tutiliser, en la dirigeant contre le fameux Laprade, 
qiii fut délogé de Châteaudouble (mars i^yg) (i). De son 
côté, Jacques Colas, de Montélimar, à la tête d'une bande de 
ligueurs, fit le siège de Roussas et en chassa les brigands qui 
répandaient la terreur dans le pays (2). Les négociations avec 
les protestants et les conférences de Serres (3o avril) et de la 
Mure (20 mai) n^amenèrent aucun résultat, les catholiques 
ne pouvant se résoudre à souscrire aux exigences de leurs 
adversaires (3). Le lieutenant, fort embarrassé, était encore 
aux prises avec des difficultés financières, et, comme si la 
.situation ne fût pas déjà assez mauvaise, voilà que le maré- 
chal de Bellegarde, mécontent de la cour, venait, avec Tappui 
de Lesdiguières, de se rendre indépendant dans le marquisat 
de Saluces. Henri III crut devoir envoyer en Dauphiné sa 
mère, se reposant, sur son habilité pour rétablir Tordre dont 
nous avions tant besoin. C'est du Languedoc, en traversant 
Je Comtat, que Catherine de Médicis se rendit dans notre 
province. Elle coucha à Montélimar le 16 juillet ; le lende- 
main elle dînait à Loriol et arrivait dans la soirée à Valence. 
Le 18 elle faisait son entrée à Romans, où elle vit le fameux 
Pommier. Le lundi 20, elle quitta Romans et gagna Saini- 
Marcellin. Le mardi, elle couchait à Moirans, et le mercredi 
la ville de Grenoble lui faisait une réception des plus solen- 
nelles (4). Son voyage ne procura qu'une bien faible détente. 
Lesdiguières, ce Jin renard^ comme on l'appelait déjà, ne 
voulut point venir à Grenoble où la reine l'avait mandé, et 
ce ne fut qu'au mois d'octobre, à Montluel, en Bresse, que 
Bellegarde et les protestants consentirent à traiter avec elle 
de leurs intérêts (5). Elle dut se convaincre du peu de cas 

(i) EusTACHE PiEDMONT, p. 6o. — Actcs et Correspondance de Lesdi- 
guièreSy n* 7, 8 et 9. — Archives de la Drôme, E, 4027. 

(2) De Coston. Hist. de Montélimar ^ t. II, p. 392. 

(3) Arnaud, t. I, p. 367. 

(4) Roman. Catherine de Médicis en Dauphiné, dans Bulletin de l'Aca- 
démie delphinale, 3* série, t. XVII (i883), p. 3 18 et suiv 

(5) Bulletin de V Académie delphinale, t. II (1847), p. 137-9." 
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qu'on faisait alors de l'autorité de son fils et de la sienne. 
Henri III et sa mère n'avaient du reste que cç qu'ils méri-^ 
taient : leur politique ne fut jamais qu'une politique de 
fourberie et de guet-apens. 

Ce fut en cette môme année iSjg, et le 12 avril, que mou- 
rut à Toulouse, à l'âge d'environ 78 an3, Jean de Monluç^ 
évéque de Valence et de Die, à qui incombe une si grandp 
part de responsabilité dans l'introduction et la propagation 
de l'hérésie en France. Les protestants le revQfidiquent poui; 
un des leurs, et de bonne heure l'Eglise catholique \e leurra 
abandonné. En i563 et 1564, l'Inquisition romaine lui avai^ 
fait son procès, mais ce ne fut que le 11 décembre 1 56.6 que 
le pape PieV promulgua contre lui une sentence d'excommu** 
nication et de déposition. L'évêque, appuyé par la cour de 
France, refusa de se soumettre et continua d'administrer ses 
diocèses. Le conflit entre Rome et Paris était toujours aigu 
sur ce point, lorsque Henri III arriva au trône. Désireux d^ 
ménager le pape, dont il attendait des secours pécuniaires 
pour la guerre contre les protestants, le roi prit une <\e ces 
demi mesures qui sont bien dans les pratiques de ce temps ; 
il consentit à donner un successeur à Monluc, ce que le pape 
souhaitait vivement, mais il fit un choix qui ne pouvait 
qu'être agréable au prélat, en désignant pour nos évêchés son 
propre neveu, Charles de Gelas de Leberon, abbé de Saint- 
Ru f. Grégoire XIII fit expédier, le 17 novembre 1574, les 
bulles de l'élu. Monluc, toutefois, n'en continua pas moins, 
jusqu'à sa mort, à porter le titre et à percevoir» les revenus^ 
des églises de Valence et de Die. Charles de Leberon n'avait 
pas l'habileté, le zèle et l'énergie que réclamaient alors les 
fonctions épiscopales : c'était un lettré, en correspondance 
avec les beaux esprits du temps, faisant de longs séjours etx 
Italie, à Venise, à Padoue, autant pour des raisons de santé 
que pour satisfaire ses goûts d'humaniste. Il est douloureux 
de le dire, pendant un demi siècle, à l'époque où l'hérésie 
faisait rage dans nos contrées, les églises de Valence et de 
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Die n'eurent pas d'évêques, d'évêques dignes de ce nom (i). 
La septième guerre de religion, qui éclata en février 1580, 
se termina, comme on le sait, par le traité de Fleix, le 
20 novembre de la même année. Les protestants du Dau- 
phiné tâchent d'exploiter au profit de la cause le méconten- 
tement des Ligueurs de V Equité^ que Maugiron et les nobles 
qualiBaient'de Sfilains, et qui se plaignaient de ce que le tiers 
supportait seul le poids des impôts, tandis que le clergé et la 
noblesse y échappaient. Pommier périt dans une émeute à 
Romans, et ses amis de la Valloire, qui s'étaient avancés 
jusqu'à Moirans, sont écrasés et massacrés sans pitié, sous 
les murs de cette ville, par les troupes réunies du lieutenant 
et de Mandelot, gouverneur de Lyon (mars). Pendant ce 
temps, Lesdiguières qui n'avait point secouru ces malheureux 
paysans, se faisaient reconnaître par toutes les églises réfor- 
mées (à l'exception de celle de Bourdeaux et de deux autres) 
et achevait d'organiser son parti dans le Gapençais et le 
Diois. Un conseil de justice fut établi à Die, avec Innocent 
Gentillet pour président (2). La cour envoya le duc de 

(i) Voir notre Essai hist sur Die^ t. III, p. 191. 

(3) Les protestants s'emparèrent de tous les bénéfices ecclésiastiques 
et nommèrent une commission pour en passer ou renouveler les baux 
avec les fermiers. Nous avons encore le registre qu'elle tint a cet effet. 

« Procédures sur les baulx à ferme des bénéfices du Dioys. 

« Du mardy 3 may i58o. 

« Pour accommencer l'exécution de notre commission touchant les 
« baulx à ferme des bénéfices du Dioys, avons fait publier par affiches 
m publicques aux lieux accoutumés la déclaration des qualités et condi* 
« tions sous lesquelles entendons bailher à ferme les bénéfices comme 
« s*en suyt. 

« Double des conditions...: i* l'on délivrera lesd. baulx à ferme pour 
« un an; 2* le prix de ferme se paiera à trois paies égalles... 

« Dès à présent seront reçus ceulx qui voudront avoir aulcunes fer- 
«I mes desd. bénéfices aux prix qu'ils ont été bailhés en arrentement, en 
f temps de paix, puis dix ans en ça, par ceux du clergé.. . Les fermes 
« qui ne se pourront délivrer à la manière susdite, se délivreront le 
« quinzième du prochain mois de may et aultres jours suivants à heure 
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Mayenne en Dauphine avec des forces considérables. Le 
prince lorrain arrivait à Valence vers la fin d'août. A son 



« de midy, en la grand sale haute de Tevesché de cette ville de Dye, au 
« plus ofFrant et dernier enchérisseur, à l'esteinct de la chandelle... » 

Nous ne pouvons songer à publier ici ce registre. Nous croyons toute- 
fois devoir reproduire le passage suivant qui nous fera connaître les 
noms des membres du clergé séculier et régulier qui vivant à Die, en 
bonne intelligence avec les protestants, recevaient, en échange de Taban- 
bandon de leurs biens à la ville, des pensions plus ou moins fortes. 
La plupart des chanoines, curés et religieux du diocèse de Die, à l'épo- 
que de la grande révolution, suivront l'exemple de leurs frères du 
XVI* siècle et recevront eux aussi de la nation une rente viagère. Voici 
ce curieux document. 

« i58o, 24 juillet. 

« Estât des pensions et ordonnances faictes pour tous les chanoines, 
« presbtreset autres gens d'église de ceste ville, qui seront payés par le 
« sieur Gaspard Richard, receveur du Dyois, des deniers des bénéfices, 
« ainsi que s'ensuit : 

« Premièrement au chanoine Roy, pour ses vivres et en- 
ci tretenement, a esté ordonné douze sols por chascun jour, 
« qui font en tout pendant un an 72 1. i écu. 

« Au chanoine Marceille, a esté aussi ordonné douze sols 
« por chascun jour, qui font 72 I. 

« Au sieur Pierre de Manteau, de mesme 72 1. 

« Au sieur Bertrand de Gironde, de mesme .... 72 1 

« Au sieur chanoyne de Fauchet, de mesme . . . . 72 1. 

a Au sieur chanoine Zacarie, de mesme . . . . . 72 1. 

« A M. Gaspard Cloche, douze livres por chascun mois 
« font por an 48 1. 

« A M. Jean Odeyer, de mesme . • 48 1. 

« A M. Jean d'Archiane, trois escus pour chascun mois 
a et s'il entretient sa femme espousée et famille, quatre 
« escus 48 écus. 

« A M. André OUier, de mesme, quatre escus par mois 48 écus. 

a A M. Charles Bergier, de mesme 48 écus. 

« A Sornin Caillât, orloger, à la charge qu'il sonnera le 
« presche, un escu chascun mois 12 écus. 

« A messire Mathieu Marin, prebstre, curé du Pillon, 
a un escu par mois 12 écus. 
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approche, Blacons qui occupait Châteaudouble et en avait à 
la hâte relevé les fortifications, se retira dans les montagnes. 
L'armée royale, longeant la rive gauche de l'Isère, gagna 
Grenoble, d'où elle fut dirigée sur le petite place de la Mure, 
dans la Matésine. Le siège de la Mure est le fait principal de 
cette guerre : commencé le !•' octobre, il prit fin le 6 novem- 
bre par la capitulation de la citadelle (\j. 

Paix de Beaulieu, de Bergerac et de Fleix, toutes étaient 
également odieuses aux catholiques. Les protestants conti- 
nuaient, grâce à la faiblesse ou à la duplicité du roi, à occu- 
per dans l'Etat une situation menaçante. En Dauphiné sur- 
tout, ils affectaient une indépendance complète, déclarant 



« A domp Loys Blain, chamarier de St-Marcel, 4 escus 
« por mois 48 écus. 

« A domp Estienne Gay, quatre escus por mois ... 48 écus. 

a A noble Jean Brunel, curé de Barnave, un escu por 
f chascun mois 12 écus. 

« A messire Estienne Mallevai, ordonné aussi deux escus 
« por cha'scun mois 24 écus. 

« A messire Humbert Durand, quatre escds por chascun 
« mois 48 écus, 

« Etat de la justice. 

« Au sieur intendant des officiers du temporel de Tévô- 
a ché de Die 70 1. 

« Au juge, six vingts livres 120 1. 

« Au correyer . . . . 68 1. 

« M. André Gilbert, exercera les deux offices de patrimo- 
a niai et d'office, qui seront réduits à un, faisant en tout . 60 1. 

« Le geôlier prendra douze sestiers de blé, quarante- ( 12 sestiers. 

« huit sous , , (48 sous. 

« Et à Pierre Mailhefaud, mandat du conseil, a esté 
« ordonné trente sous por chascun moys, monte por an . 6 1. 

(i) Le siège et prinse de la ville et citadelle de la Mure en l'an l'^So, 
selon qu'en a veu le sieur de Blanieu (Guillaume du Rivail, seigneur 
de Blagnieu), dans Bulletin,. .Drôme, t. II, p. 333-4i, t. III; p. 430-42 ' 
t. IV, p. 349-59. — Ample discours du siège et prinse de la ville et 
citadelle de la Meure en Dauphiné. Lyon, i58o^ in-8^, publié dans 
Bulletin... Drame, t. V, p. iSy-bi. — De Thou, t. VIII, p. 386. 
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n'obéir qu'aux ordres d'Henri de Navarre et de Condér Les^- 
diguières, qui avait espéré recevoir des secours d'Allemagne, 
se montra peu disposé à recevoir la paix. Beaucoup de pro- 
testants toutefois, appartenant pour la plupart aux Désunis^ 
étaient las de la guerre. A Die, où Cugie comptait de nom- 
breux amis, les catholiques se trouvèrent, grâce aux divisions 
de leurs adversaires, assez puissants pour chasser le ministre 
Lacombe, esprit brouillon, et faire reconnaître l'autorité du 
roi (i). Mais pour achever de remettre un peu de calme et 
d'ordre dans le pays, il fallut que Mayenne entreprit un nou- 
veau voyage en Dauphiné. Le prince de la paix^ comme on 
l'avait surnommé, usa d'une grande modération. Le 21 juin, 
les chefs huguenots du parti de Cugie, réunis à Bour- 
deaux (2), promirent d'adhérer sincèrement au traité. Les- 
diguières en fit de même, le 26, par l'intermédiaire de Cali- 
gnon. 



(i) Archives de la ville de Grenoble, BB, 33. 

(3) Le procès-verbal de cette assemblée se trouve aux archives mu- 
nicipales de Livron, EE, i; il est signé par Vachères, Comps, Con- 
dorcet, Bonneval tant pour lui que pour M. de Saint-Auban, Charles 
de Mallet, Eurre et Jean Plan. Il y eut une autre assemblée le 19 juil- 
let, où la résolution d'accepter la paix fut confirmée. 

(A suivre) Jules CHEVALIER 
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VOYAGE A VOL D'OISEAU 



A TRAVERS LES 



Aiuajres dn DépiuteDient de la DrôDie 



(Voir livraison iSa*). 



Conformément à la note insérée en tête de mon travail dans 
une livraison précédente, je donne Tanalyse de Tannuaire de 
Tan VII (i) : 

Annuaire républicain de Tan VII imprimé chez Bénistant, à 
Valence, imprimeur du département. 

C'est le calendrier républicain qui est en vigueur ; en face de 
chaque jour du mois sont indiqués les noms des communes où 
se tiennent les marchés. 

P. 15. Idée générale du département. — P. 17. Conseil des 
Anciens : Baborier, Dedelay d'Agier ; Conseil des Cinq-Cents : 
Duchesne, Gaillard, Jacomin, Martinel. 

Administration centrale : 

Algoud, président; Lamy, Daly, Biscarrat, Deydier, admi- 
nistrateurs ; Curnier, commissaire du Directoire exécutif. 

Il n*y a dans cet annuaire aucun article à citer. 

Annuaire de Tan XIV (1806) imprimé chez Marc-Aurel, Bon- 
net et Viret ; le calendrier porte les noms des mois comme au 



(i) Archives de la Drôme. — L'imprimerie de Bénistant se trouvait, 
place de la Justice, aujourd'hui place de TAncien Tribunal (note de 
M. Villard}. 
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<:alendrier républicain, mais les noms des jours, et la division 
par semaines est faite suivant le vieux style, comme Ton disait 
alors. 

En note : les fêtes conservées sont la Toussaint, Noël, l'As- 
cension et TÂssomption. 

On trouve ensuite un tableau météorologique pour l'an XII. 
Il y a une introduction intéressante à lire. — Pp. 3i à ço. 
Idée générale du département. — Pp. 50 et suiv. Notice sur 
les travaux faits au col de Claps et au col de Cabres pour ren- 
dre ces passages accessibles aux voitures. — Pp. 56. Caractère 
des habitants. — Pp. 59 et suiv. Agriculture, Conseils aux 
propriétaires. — Pp. 103 à 105. Hospices, Bureaux de charité. 
— Pp. 198. Notice des hommes célèbres du département. — 
Pp. 209. Mémoire sur le chemin qu*Annibal a suivi, après 
avoir passé le Rhône pour arriver aux Alpes. 

J*ai eu le regret de constater qu'il existe une lacune impor- 
tante dans la suite des annuaires soit aux archives, soit à la 
bibliothèque de 1806 à 1830. Je me suis adressé à Térudit 
bibliothécaire de la ville de Grenoble, M. Maignien. Il m'a 
répondu que la bibliothèque possède les annuaires de Tan VII, 
de Tan XIII et de l'an XIV, mais que, de cette date 1806, on 
passe à 1830. Il y a donc lieu de supposer que, pendant cette 
période, l'annuaire n'a pas paru. 
En 1830, il est imprimé chez Borel, place des Clercs. 
En tête maison royale de France. — Préfet, M. de Malartic ; 
conseillers de préfecture : Montai, de Châteauvieux, de Chièze ; 
le marquis de Sièyes est conseiller général à Valence avec 
M. de Gailhard. 
Le baron Saint-Cyr-Nugues, à Chanos-Curson. 
M. de Gallier est conseiller d'arrondissement à Tain. 
M. Duplan-Biousse est président du Tribunal (i). 



(i) On peut voir son buste, dans la salle des Pas-Perdus^ au Tri- 
bunal; c'est un juste hommage rendu aux qualités éminentes du 
magistrat et au caractère de Thomme. 

2« SÉRIE* XXXIX* VOLUME. — 1905, 12 
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M. Forcheron est maire de Valence; parmi les conseillers, 
MM. Lesage, marquis de Sièyes, Garnicr de Labareyre, Brun, 
Planel, de Bressac, Dupré de Loire. 

A la fin de Tannuaire, notices scientifiques par Ârago. 

Mgr de La Tourette, évêque de Valence ; MM. Duplan, pré- 
sident du Tribunal; Gilly, vice-président; M. Berger, procu- 
reur du roi (183 1). 

M. Delacroix, maire de Valence. Comme on le verra par sa 
biographie, il y a largement acquis le droit de cité (i). 

M. Delacroix (Nicolas) était né à Montblainville (Meuse), le 
II décembre 1785, et sortait de Técole centrale, quand le sous- 
préfet de Tarrondissement de Nyons, qui était son compatriote 
et le irére du conventionnel Pons, lui confia la direction de ses 
bureaux au mois d'août 1802. Huit ans plus tard, le préfet 
Descorches de Sainte-Croix, qui avait pu et su l'apprécier, le 
faisait entrer à la préfecture de la Drôme en qualité de chef 
de bureau. En 181 5, il fut nommé député de Tarrondisse- 
ment de Nyons à la chambre des représentants. Secrétaire 
provisoire de cette assemblée, il prit part à la discussion du 
projet de constitution sur la responsabilité des agents du 
gouvernement et parla en faveur de la liberté des cultes; 
il fit déclarer que la loi ne reconnaissait pas les ordres mo- 
nastiques et les vœux perpétuels. Il publia, en 181 7, un 
essai sur la statistique, l'histoire et les antiquités du départe- 
ment, volume in-8° de 500 pages; l'ouvrage mérita, en 1818, 
le prix de statistique au concours ouvert par l'académie des 
sciences de Tinstitut, mais il ne l'obtint pas, parce que la date 
de la publication ne rentrait pas dans les conditions du con- 
cours. La commission de statistique de l'académie des scien- 
ces en fit une mention avantageuse dans son rapport du 22 mars 

18 19. A cette date il acheta une étude d'avoué à Valence. En 

1820, il fit un rapport sur les enfants trouves qui apporta une 



(i) Documents de M. Rochas communiqués par M. Colomb. — Dic- 
tionnaire de M. Brun-Durand, t. I, pp. 341 et 243. 
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grande amélioration à leur situation. Il donna une nouvelle édi- 
tion de la statistique en 1835 et reçut une lettre très flatteuse, 
le I*' août de cette même année, de M. Duchatel, ministre de 
l'intérieur. En i83o, le 27 septembre, le journal de Grenoble 
reproduisit un discours de M. Delacroix au duc d'Orléans, à 
Grenoble, en lui présentant la délégation du conseil municipal. 
Conseiller général à Valence, il fut élu, le 10 juillet 1842, 
député de cette ville, par 330 voix contre 57 données à M. Aimé- 
ras Latour (i), candidat ministériel, et 47 à M. d*Arbalestier, 
candidat légitimiste. M. Bancel était président de son comité, 
et M. Ithier, secrétaire. M. Delacroix mourut le 7 juillet 1843. 
La municipalité de Valence a fait élever sur sa tombe un 
monument remarquable et mettre son portrait au musée. 

M. Thannaron est maire de Bourg-lcs-Valence. En recon- 
naissance des services qu'il avait rendus à cette commune, 
son nom a été donné à une partie du quai du Rhône. 

P. 155. Notice sur le passage d'Annibal dans le département 
de la Drôme, par M. Dupré de Loire, extraite des notes de 
Charles Martel, poème épique du même auteur. 

1832. — Charte constitutionnelle ; organisation de la garde 
nationale, maison royale de France. M. Duplan, président du 
Tribunal, et M. Planel, vice-président; M. Teysseire est rece- 
veur général; M. Epailly, ingénieur en chef. Députés : 
MM. Bércnger, conseiller à la Cour de cassation ; Giraud, 
maire de Romans ; Réallier-Dumas, conseiller à la Cour de 
Riom ; Morin, membre du Conseil général. 

Pp. 210 et suiv. Bibliographie historique et critique de la 
ville de Valence, article extrait d'une bibliographie générale 
inédite du Dauphiné, avec cette épigraphe : « Personne n'est 



(i) M. Almëras-Latour, son adversaire, arriva aux plus hautes fonc* 
lions de la magistrature : avocat général à Grenoble, puis conseiller 
à la Cour de cassation. Il avait été substitut du procureur du roi à 
Valence et possédait un grand talent de parole. 
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exempt de dire des fadaises ; le meilleur est de les dire curieu 
sèment. » 

Essais de Montaigne, livre lïl, chapitre I*'. Très intéressant 
à consulter. 

1833. — Maison royale de France. Population de Valence : 
10,406 habitants. Journaux : Courrier de la Drôme et de l'Ar- 
dèche ; Journal de la Drôme ; Mosaïque Valentinoise, — 
Pp. i63. Commerce et Industrie. — Pp. 170. Topographie de 
Valence. - Pp. 18^. Extrait des mémoires de M. de Fonta- 
nieu, intendant du Dauphiné, sur la province du Dauphiné, 
fonds de Fontanieu. 

1834. — Pp. i65 et suiv. Notice historique sur Valence, 
par Jules Ollivier. 

1835. — Histoire, recherches sur l'origine et les étymolo- 
gies de quelques lieux du département de la Drôme. — Pp. 37 
et suiv. à 106, par Jules Ollivier. — P. 107. Archéologie, ar- 
ticle signé Chalieu ; histoire, les écoliers de l'université de 
Valence au xvi' siècle (ij. 

1836. — Relation de la maladie épidémique, observée à 
Valence en août 1835, par M. Dupré de Loire ; Notices histo- 
riques de Jules Ollivier, à la fin du volume, sur l'inscription 
de Beaufort et celle de Die. 

1837. ~ Notes historiques de Jules Ollivier, Mémoire sur 
les anciens peuples qui habitaient le territoire du département 
de la Drôme pendant l'occupation des Gaules par les Romains 
du même auteur. 

1838. — Pp. 231 et suiv. Le château de Grignan, par 
Ernest de Payan-Dumoulin, avocat. 

1839 — Rapport pour la Société de Statistique et des Arts 
utiles du département de la Drôme, par de Payan-Dumoulin. 

1840. — Courte notice sur le département de la Drôme. 
M. Saladin, préfet; M. de Montai, secrétaire général; conseil- 
lers, MM. Forcheron et Julhiet; député : M. Bérenger, con- 

(1) Note de M. Lacroix. 
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seiller à la Cour de cassation, puis président de chambre à la 
même Cour ; un jurisconsulte remarquable, s'occupa en parti- 
culier du régime pénitentiaire. 11 fut, on doit le dire, l'homme 
serviable et obligeant par excellence; on a donné son nom à 
une rue de Bourg-lès- Valence. 

Son fils a occupé avec une grande distinction de hautes 
fonctions dans la magistrature : avocat général à Grenoble, 
puis à Lyon ; nommé député de la Drôme aux élections du 
8 février 1871, il fut élu sénateur inamovible (c). 

Députés : MM. Monier de La Sizeranne (2) ; Giraud, négo- 
ciant à Romans; de Gasparin, maire d'Orange. 

M. Monier de La Sizeranne (Henri), né à Tain le 30 janvier 
1797, président du Conseil général de la Drôme, 1839-1870; 
député de 1837 à 1848 et de 1853 à 1863 ; sénateur de 1863 à 
1870; défendit la liberté de conscience, la liberté de l'ensei- 
gnement ; promoteur de la réforme postale ; a laissé diverses 
œuvres : poésies, comédies, etc., qui ne manquent pas de va- 
leur; fut en correspondance avec Lamartine. Il a écrit : « Mes 
« enfants ne seront peut-être pas très fiers des œuvres de leur 
a père, mais ils n'auront pas à en rougir. » 

M Bigillion est procureur du roi. Il a été ensuite conseiller, 
puis président de chambre à la Cour de Grenoble. 

Avocats : Fiéron, Henri, bâtonnier, chevalier de la Légion 
d'honneur; OUivier, François, Julhiet, Desmaret, Finet, Ban- 
cel (3), Ferlay, Boveron-Desplaces , Mugnier, Bonnet, de 

(1) M. Bérenger s'engagea pendant la guerre de 1870 et assista à la 
bataille de Nuits. 

(3) M. de La Sizeranne reçut le titre héréditaire de comte, le 21 mars 
1866. — Voir dans le bulletin d'octobre i885 une notice très intéres- 
sante de M. Vallier à laquelle j'ai emprunté ce qui concerne M. de La 
Sizeranne. 

(3) Père de Désiré Bancel, député de la Drôme de 1849 à i85r; ora- 
teur et tribun; exilé après le coup d'Etat de décembre i85i, fut pro- 
fesseur à la Faculté libre de Bruxelles; rentra en France député en 
1869, mourut en 1871. — Voir sa biographie dans le Dictionnaire de 
M. Brun-Durand. 
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Payan-Dumoulin, Fiéron Polydorc, Bclin, Bedoin, Robiti. Je 
donnerai plus loin une courte notice de MM. Ferlay, Payan- 
Dumoulin. Parmi les stagiaires : MM. Lavis, qui fut avoué, 
puis juge de paix à Valence, juge d'instruction, reprit ses fonc- 
tions de juge et mourut subitement à sa campagne; Arbod, 
qui fut aussi remarquable comme avocat d'affaires et comme 
avocat d'assises, fut nommé, en 1863, juge au Tribunal, puis 
vice-président; Fayard, Curnier, qui fut maire de Valence et 
député de 1848 à 1851; M. Teisseire est receveur général. La 
recette générale se trouvait alors cour Saint-Ruf. 

Il y a à Valence, comme imprimeurs, MM. Marc-Aurel frères, 
Borel, Joland. 

Libraires, Marc-Aurel frères; Charvin, cabinet de lecture; 
Combler, cabinet littéraire; Jamonet, Joland, M"* Kippeurt. 

Pp. 207 à 348. Notices historiques sur quelques lieux du 
département de la Drôme, par Jules OUivier, Louis de Laincel, 
Bougy (album du Dauphiné). 

1841. — Pp. 63 à 79. Notices historiques sur quelques lieux 
du département de la Drôme, par Jules Ollivier; Die, Pierre- 
latte ; à la fin du volume. — P. 80. Recherches sur l'origine de 
Timprimerie, par de Payan- Dumoulin, avocat, membre de la 
Société de Statistique universelle de Paris, secrétaire de la 
Société de Statistique et des Arts utiles de la Drôme. 

1842. — Il y a i* une Société départementale d'Agriculture; 
président, M. le marquis de Cordoue; vice-président, M. Than- 
naron; liste des membres intéressante à consulter; 2® une 
Société de Statistique, des Arts utiles et Sciences naturelles ; 
président, M.Thannaron; vice-président, M. Quinson-Bonnet. 

P. 196. Notice historique sur Etoile, par Jules Ollivier. — 
P. 206. Notice inédite sur quelques volcans de l'Italie méri- 
dionale, par M. de Payan-Dumoulin. 

1843. — Notice sur le département. — Pp. 39 à 66. Notice 
sur Saint-Donat, par Jules Ollivier, et sur Tain, p. 79, par 
( ys); album du Dauphiné (i). 



(i) Du Boys. 
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1845. — L*annuaire est imprimé chez J. Marc-Aurel (rue de 
l'Université, 8). — P. 36. Aperçu, Statistique du département 
au point de vue agricole. — P. 179. Industrie manufacturière 
et commerciale du département de la Drôme. 

1846. — L*annuaire émigré chez Chenevier et Chavet. 

1847. — Mémoire sur les abeilles (sans nom d'auteur). 

1848. — Pp. 246 et suiv. Aperçu historique et archéologique 
sur les clochers et sur celui de la cathédrale de Valence en 
particulier. 

1849. — Manque. 

1850. — Pp. 224 et suiv. Notice sur le château de Sauzet. 

1852. - Voir la table des communes, il y a quelques courtes 
notices intéressantes. 

1853. — Notions chronologiques. M. Ferlay est préfet de la 
Drôme ; il avait d'abord été avocat, puis avoué ; Emile Augier 
est conseiller général pour le canton de Bourdeaux. 

Emile Augier, célèbre auteur dramatique, membre de l'Aca- 
démie française, né à Valence en 1820, décédé à Croissy en 
1889. 

M. Planel est président du tribunal; M. de Payan-Dumoulin, 
procureur impérial; M. de Payan fut un avocat de beaucoup 
d'esprit, également remarquable dans les affaires civiles et 
devant le Jury de la Cour d'assises ; il fut président au Puy, 
ensuite à Moulins et enfin conseiller à la Cour d'Aix. 

Liste des communes à consulter. 

1854-1855. — Rien d'intéressant. 

1856 et 1857. — Situation du département présentée au 
Conseil générai. 

1858. — Rien d'intéressant. 

1859. — Magistrature : M. Besson, président; M. Aymard, 
vice-président; Audidier, chef du parquet; Dossat et Boscary, 
substituts. — Barreau : MM. Bancel père. Clément, Bergeret, 
Arbod, Curnier, Eymard-Duvernay. 

M. Eymard-Duvernay, qui a longtemps occupé une des pre- 
mières places au barreau, avait d'abord été magistrat. Etant 



lyfi SOCIÉTÉ d'archéologie et de statistique. 

substitut à Valence, il fut appelé à donner des conclusions 
dans un procès retentissant entre MM. Ferlay et Bancel. Il 
donna son avis en toute indépendance et fut déplacé, envoyé 
à Marseille, il n'accepta pas ce changement et resta à Valence. 
Nommé, après le 4 septembre, conseiller à la Cour de Gre- 
noble, actuellement en retraite dans cette ville. M« Lavis, 
j'ai donné une courte notice le concernant, il fut un juge de 
paix absolument remarquable et un magistrat d'une grande 
autorité; M* Guichard, M* Berger. M* Berger a longtemps 
occupé une des premières places au barreau de Valence et il 
allait souvent plaider devant les tribunaux voisins. Il fut 
nommé, au 4 septembre, procureur général à Riom, il occupa 
les mêmes fonctions à Chambéry. Appelé à la préfecture du 
Rhône à Tavènement du ministère Dufaure, après Télection 
des 363, il fut nommé conseiller d'Etat, puis président de 
section. Il vient de prendre sa retraite en cette qualité. M' Fié- 
ron Polydore, M® Roche, qui fut nomme juge au Tribunal de 
Valence, puis président au même siège. 

M® Peloux (Adrien), bâtonnier de Tordre des avocats, mort 
glorieusement sous les murs de Paris, à la tête de sa compa- 
gnie, capitaine des mobiles de la Drôme, au combat sanglant 
de Montretout, le 19 janvier 1871. Sa famille était originaire 
du département de TAin. Son père était colonel d'artillerie (i). 
Il se fit inscrire au barreau en 1855. * Femme, enfant, position, 
« tout s'effaça devant le dévouement à la mère commune, la 
« patrie » (2), noble, admirable sentiment que l'on cherche à 
étouffer aujourd'hui. « Sur lui, on retrouvait une imitation de 
« Jésus-Christ et sur son cœur le portrait des. siens, pieuse 
« relique, qui n'avait pu détourner le coup fatal », ainsi que 
l'a constaté M. Augustin Cochin dans un article du Français, 



(i) Son frère a été vice-président de notre Société. Voir un article 
nécrologique par M. Brun-Durand, p. i83, livraison i37*, avril 1901, 
et p. r86, sur son frère M. Adrien Peloux. 

(2) Eloge de M. A. Peloux, par M. Guichard. 
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Le 18 février 1871, son éloge funèbre (i) fut prononcé par 
M* Guichard, secrétaire de l'ordre des avocats, en une audience 
solennelle, dans la salle de la Cour d'assises, en présence des 
membres du tribunal, du parquet, des avocats, des avoués en 
robe, du maire de Valence; la famille était représentée par son 
frère, M. Jules Peloux, ingénieur des ponts et chaussées ; 
M. Arbod, vice-président, son beau-frère; son neveu, M. Jules 
Peloux; ses cousins germains, MM. Emile Forchcron, juge de 
paix, et Paul Forcheron. Le portrait de M. Peloux a été placé 
dans la salle du barreau. 

M* Maliens, bâtonnier de Tordre des avocats, fut nommé 
premier président à la Cour d'appel de Grenoble, obtint de 
nombreux succès aux assises ; M® Forcheron qui fut juge de 
paix, puis juge au tribunal ; M« Paulin ; M® Forquel de Dorne, 
avocat général en 1870 et en 1882, président de chambre à la 
Cour de Grenoble, puis premier président de la Cour d'Angers, 
conseiller à la Cour de cassation, avocat de mérite, d'une 
grande élévation de caractère vraiment digne des hautes fonc- 
tions auxquelles il a été appelé. 

1860. — P. 38. Département de la Drôme. 

1861. — Mgr Lyonnet, évêquc de Valence, appelé plus lard 
à l'archevêché d'Albi, apporta d'heureuses modifications à la 
cathédrale de Valence, dans l'intérieur, et fit commencer des 
travaux de restauration. 

1862. — Rien à ajouter. 

1863. — Il est créé une troisième chambre au tribunal de 
Valence. M. Arbod, avocat, est nommé juge; MM. Besson, 
président; Aymard et Bonnet, vice-présidenls. 

Il y a un annuaire publié par MM. Céas, rue de l'Université. 
Le marquis de Castellanne est préfet de la Drôme. - P. 209. 
Généalogie de la maison de Castellanne. (Extrait d'un manus- 



(i) Eloge funèbre de M. Peloux, par M. Guichard, chez M. Céas, 
brochure de 16 pages» 
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crit intitulé Histoire et généalogie de ta famille de Castellanne, 
par te marquis de Castellanne de Majastres, chef d'escadre, 
1785.) 

1864-1865. — Rien de particulier. 

1866-1867. — Mines et carrières. A cette date de 1866, je 
crois devoir signaler la création de la Société départementale 
de Statistique et d'Archéologie de la Drôme. M. Flour de 
Saint-Genis fut élu président. 

1868. — Rien de particulier. 

1869. — Imprimé chez Chenevier et Chavet. Notice sur la 
carrière de Sainte-Juste à Saint-Paul-Trois-Châteaux. 

1870. — P. 40. Notice sur le département de la Drôme. A 
partir de 1870, les annuaires ne contiennent aucun article inté- 
ressant et se bornent aux documents officiels. Les divers extraits 
que j'ai cités ont-ils rempli le but que je me proposais > Le 
lecteur appréciera. 

EMBLARD. 
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DE LA 



SOCIÉTÉ D'ARCHÉOLOGIE 

ET DE STATISTIQUE 

de la Drôme en i go5 



Présidents d'honneur : 

M. le Préfet de la Drôme. 

Mgr TEvêque de Valence. 

M. lé chanoine Ulysse Chevalier, membre correspondant de 
rinstitut, à Romans. 

M. Brun-Durand, membre non résidant du Comité des Ira- 
vaux historiques, à Crest. 

Membres du Bureau : 

M. MossANT (Charles), Président de la Chambre de Com- 
merce de la Drôme, Président, à Bourg-de-Péage. 

M. NuGUEs (Alphonse), à Romans . . 1 

Mgr Bellet (Charles), à Tain . . . > Vice-Présidents 

M. Emblard (Léon), à Valence . . . \ 

M. Lacroix (André), Archiviste-départemental, Secrétaire ^ à 
Valence. 

M! Colomb (Victor). Secrétaire^ Adjoint, à Valence. 

M. Mellier (Etienne), Trésorier, à Valence. 

M. Tracol, Trésorier" Adjoint, à Valence. 
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Membres titulaires 

Messieurs, 

Arces He marquis d'), château de Blanchelaine, à Mercurol, 

par Tain. 
Arnoux aîné, négociant à Valence. 
AuRic, ingénieur des ponts et chaussées, à Valence. 
Baboin (Aimé), industriel à Saint- Vallier. 
Barbier, avocat, à Valence. 

Bellier du Charmeil, ancien magistrat, avocat, à Valence. 
Bernon (J. de), docteur en droit, rue des Saints-Pères, 3, à 

Paris. 
Bony (M"";, née de Gallier, à Tain. 
Boucod (Auguste), à Saint- Vallier. 
B0UFFIER (Amédée de), à Livron. 
Céas fjules), imprimeur à Valence. 

Chabrillan (le comte de), rue Christophe Colomb, 8, à Paris. 
Chabrillan (le comte Paul de), rue de la Fontaine, 6, à Mont- 

luçon (Allier). 
Chatenier, directeur de TEcole supérieure, à Bourg-de- Péage. 
Chevalier (le chanoine Jules), professeur au grand séminaire, 

à Romans. 
Clerc (Alphonse), Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, 

à Valence 
Clerc (Louis), Vice-Président du Tribunal civil, à Valence. 
Courtet, Industriel, à Romans. 
Du PoRT-Roux, à Romans. 
Faure-Biguet, conseiller à la Cour de cassation, rue de Baby- 

lone, 4, à Paris. 
Faure, ancien président du Tribunal, à Valence. 
Favier, pharmacien de i""* classe, à Pierrelatte. 
FiÈRE (Louis), directeur d'Assurances, à Romans. 
Florans (le marquis de), à la Roque-d'Anthéron (Bouches-du- 

Rhônc;. 
FoNTGALLAND (Auatole de), à Die. 

FoRQUET DE DoRNE, Conseiller honoraire à la Cour de cassa- 
tion, à Angers. 
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Frappa, industriel, à Romans. 

Froment (l*abbé), curé de Beaumont-Montcux. 

Gaillard, avoué, à Valence. 

Gaillard-Bancel (de), député, à Allex. 

Galle, agent-voyer en chef des Hautes-Alpes, à Gap. 

Gallier (Humbert de), rue Gustave Dorée, 12, à Paris. 

Gaudemaris (le marquis de), au domaine de Massillan, par 

Orange (Vaucluse). 
Giraroon, avocat, à Divajeu (Drôme). 

GoNSSOLLiN, fondé de pouvoir au Crédit Lyonnais, à Valence. 
GuiLLEMiNET, aucicu professcur, à Valence. 
Isnard (le chanoine), curé à Suze-la-Rousse. 
Loubet (Paul), Conseiller général du départem* de la Drôme. 

à l'Elysée, Paris. 
Lou^ET, architecte, château de Lorient, par Monteléger. 
Maurin (Alcide), docteur en médecine, à Crest. 
Mazet (le chanoine), aumônier, à Valence. 
Mazet (Paul), négociant, à Valence. 

Meaudre (Lodoïs), ancien magistrat, Avenue Kléber, 7, à Paris. 
Messie, avocat, à Montélimar. 
MoNiER (le chanoine), curé de Châtuzange. 
MoNiER DE LA SizERANNE (le comtc), à Beausemblant (Drôme), 

ou rue Pierre Charron, 67, à Paris. 
Monteynard (le comte de), à Montelier. 
Montluisant (de), chef de bataillon breveté au 6i* d'infanterie, 

à Aix. 
MoRiN (Henri), 12, rue Weber, à Paris (XVI*j. 
MossANT (Casimir), industriel à Bourg-de*-Péage. 
Noyer (Charles), conseiller général, à Dieulcfit. 
PoiTOUx, architecte, à Valence. 
Prompsal (Emile), à Charpey. 
Reboul de la Jullière, ancien auditeur au Conseil d'Etat, au 

château de Vaire, par Roche-les-Beaupié (Doubs). 
Rey, architecte, à Valence. 
Reynauo, Maître des Requêtes au Conseil d*Etat, maire de 

Die, rue Miromesnil, 66, à Paris. 
Roux, conservateur des Eaux et Forêts, à Valence. 
RuzAN, directeur du Crédit Foncier, à Lyon. 
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Sayn (Gustave), à Montvendre. 

SouBEYRAN DE Saint-Prix, jugc, fuc d'Artois, 9, à Paris. 
Tézier (Auguste), horticulteur, à Valence. 
Tour-du-Pin-la-Chàrce (marquis de la), Lieutenant-colonel, 

à Versailles. 
Tournier, directeur du Crédit Lyonnais, à Valence. 
Vallentin du Cheylard (Roger), à Montéitmar. 
Vallon (Antonin), industriel, à Bourg-de-Péage. 
Villard (Marius), architecte-voyer de la ville, à Valence. 
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Membres correspondants : 

Messieurs, 

AuTANE (le comte d*), au prieuré d'Ardènes, à Mane (Basses^ 

Alpes). 
Baume-Pluvinel (Mlle la marquise de la)^ rue de la Baume, 

7, à Paris. 
Belmont, à Lyon. 
Benoit d*Entrevaux, au château d'Entrevaux, à la Boissonade, 

prè« Privas. 
Bernard, conseiller à la Cour d'appel, à Grenoble. 
Berthin (Eolde), à Beaurepaire (Isère). 
Bertrand (Fabbé Isidore), à Bar-le-Duc (Meuse). 
Béthoux (rabbé), à St-MicheUen-Bcaumont, par Corps (Isère), 
Beylié (Jules de), ancien magistrat, rue Villars, lo, à Grenoble. 
Blanchet (Augustin), manufacturier, à Rives. 
Blanchet (Victor), à la papeterie, à Rives. 
Boissieux (Maurice de), rue V^aubecour, 12, à Lyon. 
Brosset-Heckel (Edward), rue St- Joseph, 4, à Lyon. 
BoYER de Bouillane, avocat, rue du Four-Saint-Germain, 43, 

à Paris. 
Caize (Albert), membre de la Société des gens de lettres, 29, 

rue des Jeûneurs, Paris. 
Chaix-Nicolas, percepteur à Marseille. 
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Champavier (Maurice), 14, quai Charenton, à Charcnton 

(Seine). 
Chenavas. député, conseiller général de Tlsère, à St-Eiienne- 

de-St-Geoirs (Isère). 
Colas de la Noue, ancien magistrat, Boulevard Saumur, 36, 

à Angers. 
CoLLiGNON, docteur-médecin à Monte-Carlo (Principauté de 

Monaco). 
Dupré-Latour, ancien magistrat, avocat, rue Saint-Simon, 2, 

à Paris, et à Valence. 
Faucher (Pajul de), à Bollènc. 

Faure (Maurice), sénateur de la Drôme, Boulevard Mont- 
parnasse, 9 bis, à Paris. 
Fayard, ancien conseiller à la Cour d'appel de Lyon, à Lyon, 

ou à Marnas, près St-Barthélemy-de-Vals. 
Flachaire de Roustan (Marcel), rue de Jarente, 4, à Lyon. 
Franclieu (Mlle Aimée de), à St-Aymar-la-Tronche (Isère). 
Fuzier (Louis), à Lavoulte. 

Gap (Lucien), instituteur, à Savoillans par Brantes (Vauclusc). 
Gauduel, ancien greffier à la Cour de Grenoble, place des 

Tilleuls, 10, à Grenoble. 
Gréa (R. P.), supérieur des chanoines réguliers, à Rome. 
Grégoire (FélixJ, publiciste, rue des Boulets, t8, à Paris. 
Guillaume (le chanoine), archiviste des Hautes- Alpes, à Gap. 
GuiLLEMiN (Paul), inspecteur de la navigation et des ports de 

la Seine, rue St-Cloud, 46, à Billancourt. 
JouFFRAY (A.), colonel commandant le 28** d'artillerie à Vannes 

(Morbihan). 
JuiGNÉ DE Lassigny (de), placc Bcliccour, I, à Lyon. 
Lagier (fabbé), curé de Saint-Antoine (Isère). 
Manteyer (Georges de), au château de Manteyer, près Gap. 
Masimbert, avocat, rue Bayard, à Grenoble. 
Mazon, publiciste, rue du Vieux-Colombier, 18, à Paris. 
M1RIBEL (comte de), à Villard-Bonnot (Isère). 
MoNTCLAR (le marquis de), ministre plénipotentiaire de i" classe 

en retraite, au château d'Allemagne (Basses-Alpes). 
MoNTALivET (Gcorgcs de), avenue Montaigne, 53, Paris (viii®). 
MoNTRAVEL (le vicomte de), à Thueyts (Ardèche). 
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Monts (le comte de), au château d'Armanais, à Balbin, près 

la Côte-Saint-André. 
MoREL (Louis), à Chazay-d'Azcrgues (Rhône). 
Parisot de La Boisse (Jules de), à Montpellier ou à Etoile. 
Payan (de), ancien capitaine de frégate, à Paris ou à Grignan. 
Perrossier (Ernest), colonel en retraite, rue Peyras, 14, à 

Toulouse. 
Perrot, chef de division en retraite de la préfecture de l'Isère, 

place des Tilleuls, 3, à Grenoble. 
PoNciNs (le comte de), à Feurs (Loire). 
Reynaud (Horace) , avocat , ancien magistrat , rue Victor 

Hugo, 61, à Lyon. 
Roman (Joseph), avocat, rue de Valserre, 1, à Gap. 
Saurel (le chanoine), trésorier à l'Académie de Montpellier, 

rue du Cheval-Vert, 1 1 , à Montpellier. 
SoLLiER (Léon), docteur-médecin à Aspres sur Bucsch (Hautes- 
Alpes). 
Terrebasse (de), à Ville-sous- Anjou (Isère). 
Teyssier de Savy, à Haute-Jarrie, près Vizille (Isère). 
Thomé, ancien notaire, rue Victor-Hugo, 38, à Lyon. 
Tour-du-Pin-Chambly (marquis de la), au château d'Arrency 

par Festieu (Aisne). 
Tour-du-Villard (marquis de la), à la Calmette (Gard). 
Truchet (l'abbé), curé de Venissieux (Rhône). 
Vachez, secrétaire de l'Académie de Lyon, place St-Jcan, 2, 

à Lyon. 
Vaschalde , directeur de l'établissement de Vals-les-Bains 

(Ardèche). 
Vellot (A.), avocat, à Grenoble. 

Communes abonnées : 

Annonay (Bibliothèque). — Aouste; — Barbières. — Bourg- 
de-Péage. — Crest. — Grenoble (Bibliothèque). — 
Montélimar. — Romans (Bibliothèque). — Valence (Biblio- 
thèque). 

Archives départementales de l'Isère. — Musée Calvet, 
A Avignon. 
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Jeaû de jVlofiteheûa 

AKTONIN ET ÉYÊQUE DK YIYIERS 



La maison de Montchenu est sans contredit Tune des 
plus antiques et des plus illustres de la province de 
Dauphiné. La terre dont elle a tiré son nom, est située 
dans le canton de St-Donat (Drôme). 

Cette famille a donné à l'Ordre de St- Antoine plusieurs 
sujets : Tun d'eux, Falque, fut abbé en 1418, et un autre, 
Jean, occupa le siège épiscopal de Viviers, de 1478 
à 1497. 

M. Aug. Roche a déjà fait connaître ce dernier dans 
son Armoriai généalogique et biographique des Evêques 
de Viviers (1). Nous croyons cependant que, de cette 
notice, la vie antérieure du prélat ne se dégage pas d'une 
manière satisfaisante; et spécialement, la merveilleuse 
longévité dont il semble avoir joui, mérite d'être exa- 
minée à l'aide de documents authentiques et ramenée à 
de plus justes limites. Nous étudierons donc l'antonin 
après avoir fait connaissance avec l'évèque. 

Le premier Montchenu, nous dit M. Roche, dont on 
ait gardé le souvenir, se nommait : 

a L — Amédée, qui vivait en 1119. 

ce VIII. — Jeoffrey de Montchenu, marié à Jeanne de 

(i) Deux vol. in-8% Lyon, 1894 : au t. II, p. 89-97* 

2* SÉRIE. XXXIX* VOLUME. — Ï9O5. I3 
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Rolland d'Annonay, de la famille de Canillac, Il fit son 
testament en 1 343 ; il fut père de : 

a 1° Falque, qui suit; 

a 2** Barthélémy, d'abord religieux de St- Antoine de 
Viennois, puis évêque de Béziers vers 1384; il mourut 
en odeur de sainteté au mois de juin 1402 (i). 

a Xll. — Richard 11 de Montchenu, laissa de sa 
femme Catherine de Montagu : 

« XIII — Philibert de Montchenu, qui épousa Bonne 
de Rivoire et en eut : 

« 1*" Antoine, marié à Louise de Clermont ; 

c( 2" Jean, aussi appelé Philibert, notre évêque... ; 

« 3° Nicole, mariée à Christophe Adhémar^ baron 
de la Garde... (2). » 



(i) De son côté, La Chenaye-Desbois s'exprime ainsi : « Barthélémy, 
fils de Jeoffrey de Montchenu, fut abbé général de St-Antoine, ensuite 
évoque de Béziers. Il vécut saintement et mourut dans l'abbaye de 
St-Antoine... » 

a ... Ce prénom de Barthélémy n'appartenait nullement à l'abbé 
Falque, mais au saint évoque. de la famille de Montchenu, avec lequel 
La Chenaye l'a confondu, et qui mourut à St-Antoine sous Pierre 
Loubet ["l- 1369].» G.Vallier, Armoriai des abbés de St-Antoine, p, 43. 

A son tour, V Armoriai de Dauphiné mentionne « Barthélémy de 
Montchenu, religieux de St-Antoine, puis évoque de Béziers... » 

Il y a là de multiples erreurs. 

Les nombreux documents Antoniens qui parlent de l'évoque de 
Béziers », le nomment Barthélémy de Montchal, de Monte Calvo, et 
non pas de Montecanuto, Les seigneurs de Montchal en Forez portaient, 
d'après Geliot : « De gueules au chef d'or chargé de trois molettes 
d'azur. » Barthélémy fut commandeur de la Lande (i366), de Ranvers 
et cellérier'(f 379). Il fonda à Saint-Antoine l'hôpital de Saint-Jacques 
et (mai 1397), en l'église de l'abbaye, la chapelle de la Sainie-Croix; 
testa la môme année (2 octobre); établit d'autres fondations les 20 mai 
1401 et 4 avril 1402. Il mourut au mois de juin de cette année j (le 8, 
d'après la Gallia ; le 22, selon Gams), et fut enseveli dans la chapelle 
par lui fondée. Son élection à l'évôché de Béziers est de l'année 1384. 
Cf. Invent, des titres et fondations de l'abbaye, art. 25, 3o, 3i, 32 et 33, 
et alibi. 

(2) Comme complément partiel et nouvelle rectification à la généa- 
logie de Montchenu, nous présentons au lecteur cette note inédite : 

JofFrey (ou Geoffroy) de Montchenu, sacristain de St-Barnard de 
Romans (i3 mai et 10 octobre 1404), fut reçu chanoine-comte de Lyon 
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Jean de Montchenu, devenu religieux de St-Antoine 
et cellérier du monastère, continue M. Aug. Roche, fit 
élever « en 1441 », dans l'église abbatiale, une chapelle 
dédiée à la Sainte-Trinité (i). « Il devint évêque d'Agen 
en 1477, ^^ commandeur de Rovere [Ranvers] en Pié- 
mont. Le duc de Savoie le chargea de certaines négocia- 
tions auprès de Louis XI, qui, à son tour, l'envoya en 
qualité d'ambassadeur auprès de François II, duc de 
Bretagne. Pour la récompense de ses services, le roi lui 
donna l'évèché de Viviers en 1478. Toutefois en prenant 
possession de ce siège fort riche, il n'abandonna point 
la charge rémunératrice de cellérier de St-Antoine qu'il 
avait toujours conservée, car, paraît-il, il aimait beaucoup 
l'argent 

a Comme son prédécesseur Hélie de Pompadour, il 
eut à lutter pour maintenir contre le parlement delphinal 
ses droits sur la principauté de Donzère. — Conflits 
avec l'abbé de Cruas 

« Le coffre qui contenait les anciens titres (des liber- 



le r^ août 141 1 (non 1430). « Les témoins, interrogés sur sa noblesse, 
déposèrent que ledit Geoffroy de Montecanuto était fils de M'* Falcoii 
de Montchenu, chevalier, et de dame Berengueta [al. Berengère] 
d'Alès ; que led. Falcon fut fils de M'* Richard de Montchenu, che- 
valier, et de dame Bilette de Bressieu; que la mère dud. de Montchenu, 
père dud. Geoffroy, était de la famille de Ternier; que la mère de la 
mère dud. Geoffroy ou son ayeuUe maternelle s'appellait Marie de 
Montlaure, et que la mère de lad. Marie était de la famille Varène. 
— Arch. du Rhône^ fonds de St-Jean, actes capitul., vol. VIII, fol. Sg ; 
fonds de St-Antoine, c. 269. — \J Inventaire des titres (art. 2 5), dit au 
contraire que Bérenguette était (i383) femme de Joffrey de Montchenu. 

Amédée de Montchenu, frère de l'évéque de Viviers, reçut également 
un canonicat en Téglise de Lyon, le 21 juillet 1460. Ses preuves de 
noblesse sont en blanc. — Ibid., vol. XXI, fol. 5o. 

Guy-AUard, dans ses notes généalogiques, affirme que Falque de 
Montchenu, dont un frère se nommait Jean (vers 1430), fut père de 
Joffrey ; qui le fut d'Antoine, mort vers 1 570. — Biblioth. de Grenoble, 
ma. R. 80, t. II, fol. 204-6. 

(i) Pour la fondation et la description de cette chapelle, cf. Dom 
Dijon, L'Eglise abbat. de St-Antoine^ p. 82-4. 
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tés et franchises des habitants de Donzère) et qui était 
placé dans Téglise, près de l'autel votif de N.-.D, avait 
pris feu dans la nuit du 3 1 juin 1485, et la plus grande 
partie des archives avait été consumée par les flammes. 
Jean de Montchenu, au'^si loyal que généreux (i , s'en 
rapporta à la mémoire et à la tradition pour reconstituer 
un écrit qui devait satisfaire les réclamations de ses 
sujets sans porter de nouvelles atteintes à ses droits 

« En devenant évêque, Jean de Montchenu avait gardé 
sa charge de cellérierde St- Antoine... Or, bientôt après, 
le besoin ou plutôt Tamour de l'argent lui avait fait deman- 
der encore la perceptorerie de St-Antoine de Renversa ; 
puis, n'étant pas satisfait des revenus que ces deux 
bénéfices ajoutaient à ceux de son évêché, il sollicita et 
obtint du Souverain Pontife des lettres qui lui donnaient 
le titre de précepteur de St- Antoine de Troyes... » 

Jean de Montchenu présida la cérémonie dans laquelle 
se fit la reconnaissance solennelle des reliques de saint 
Antoine, le 12 mai 1491. 

« ... Il reçut, en 1496, l'hommage d'Armand de Borne 
pour Ligonnès, Sablières et Baumefort, et à la fin de 
cette année il subit une condamnation à cause de sa 
conduite envers les habitants de Bourg-Saint-Andéol... 

ft Plusieurs titres constatent que Jean de Montchenu 
siégeait encore à Viviers en 1497... 

« Dans un voyage pour se rendre à Naples, il fut 
arrêté par des pirates qui le retinrent prisonnier pendant 
sept ou huit ans. Racheté ensuite par les religieux de 



(i) « Aussi loyal que généreux. » Nous ne voyons pas bien comment 
cette a générosité » s'accorde avec « l'amour de l'argent », dont on vient 
de parler et sur lequel on reviendra encore quelques lignes plus loin... 
J.e fonds de ces critiques est emprunté à la Gall. christ., t. XVI, 58i-2. 
Sur un autre sujet, cf. Drôme, E, 3444. 
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la Merci, il revint dans son diocèse; mais comme on le 
pense bien, son siège n'était pas resté vacant pendant 
une si longue absence. N'ayant reçu de lui aucune nou- 
velle, on l'avait cru mort, et après plusieurs mois 
d'attente, on avait élu Claude de Tournon pour lui 
succéder. Que devint Jean de Montchenu ? On ne saurait 
le dire ; mais on ne voit nulle part qu'il ait fait la moindre 
démarche pour recouvrer l'évèché de Viviers » (i). 

Ainsi parle M. Roche. Mais, pour l'authenticité de 
cette histoire de pirates, nous regrettons que l'auteur 
n'ait pas jugé à propos de donner ses références. 

Les sources de l'histoire antonienne fournissent, à 
leur tour, de nombreuses données précises sur Jean de 
Montchenu. Et premièrement, 

U Inventaire des titres et fondations (art. 2 1 g) mentionne, 
au 1 3 octobre 1409, « un anniversaire fondé par fr. Jean 
de Montchenu, moyennant la pension de 2 florins d'or. » 

A la mort de l'abbé Falque de Montchenu, plusieurs 
aspirent à la dignité abbatiale, ce qui occasionne des 
troubles profonds dans l'Ordre. Pour y mettre fin, les 
Pères assemblés en chapitre général (1419), envoyent 
une députation à Rome. Martin V nomme alors Arthaud 
de Grandval, qui devait lui être connu pour avoir long- 
temps séjourné en diverses maisons d'Italie (2). 

L'un des candidats à la cro^'^e abbatiale était préci- 
sément Jean de Montchenu, frère de l'abbé défunt. 
A ia date du 9 juin 1420, il est qualifié « abbé élu de 



(i) Mas Latrie, Trésor de chronoL, col. 1516, le transfère d'Âgen à 
Viviers en septembre 1478, et le fait mourir le 10 décembre 1495. La 
vacance dure du 19 décembre 1494 au mois du mars 1498, où est élu 
Cl. de Tournon. 

(2) Falco, fol. xc. 
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la vénérable abbaye et monastère de St-Antoine » (i). 
Cet acte, passé sans doute avant la fin des contesta- 
tions, prouve que la vacance se prolongea pendant près 
de deux ans. 

Au chapitre général de 1429, Jean de Montchenu 
apparaît avec le titre de commandeur de Chambéry. 

L'an 132J, la commanderie générale de Ranvers en 
Piémont fut unie à la cellérerie de l'abbaye; ces deux 
offices furent dès lors conférés simultanément et possédés 
par le même titulaire. Jean de Montchenu en était déjà 
pourvu le 20 avril 1431. A partir de cette époque, on 
trouve son nom suivi de l'un ou l'autre ou de ces deux 

titres dans des actes de 14JJ, 1435, '437» '439» '443» 
1446, 1449, 1455 (2). 

Guill. Autin (Répert. chronol.) mentionne Jean de 
Montchenu « prieur de Rome » en 1470. 

La même année 1470, et le x des calendes de mai 
(22 avril), Paul II, pourvoit Jean de Montchenu de la 
cellérerie et de la commanderie de Ranvers, vacantes 
par la mort de fr. Jean de Romagnanis (3). Il possédait 
encore ces deux offices en 1477. Devenu évêque de 
Viviers, l'année suivante, il continua de les tenir en corn- 
mende jusqu'à sa mort, selon Aymar Falco (4). 

Il serait plus exact de dire jusqu'en 1497; car le 
1 5 novembre de cette année a il laissa à l'abbé Théodore 
de Saint-Chamond la commanderie de Ranvers pour 



(i) Frère Jean Andreneti, chanoine du monastère de St-Ântoine, « de 
et cum auctoritate et licentia, ut asserit, sibi facta per rêver, dnum 
fratrem Johannem de Montecanuto in abbatem electum venerabilis 
abbatie monasterii S. Ântonii »« donne un florin d'arrière-cens à l'hô- 
pital des infirmes de St-Ântoine, pour la dotation d'un anniversaire. — 
Arch. du Rhône^ fonds de St-Antoine, c. 63, parch. 

(a) Ibid., ce. i88, 184, 199. 

(3) Ibid,^ c. 184. 

(4) Fol. cm ¥•. 
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huit ans » (i). Déjà, Tannée précédente, la cellérerie avait 
été unie à la fabrique du monastère. 

Cet abandon des deux offices avait été imposé à 
Tévêque de Viviers. Le commendataire ne s'acquittait 
pas des obligations de sa charge, et le chapitre de 
Tabbaye avait dû protester plus d'une fois contre sa 
mauvaise gestion (2). 

Nous avons vu, d'après M. Aug. Roch.e, Jean de 
Montchenu « subir une condamnation à cause de sa 
conduite envers les habitants de Bourg-Saint-Andéol ». 
En même temps, le 30 janvier 1496, une « sentence 
d'excommunication et suspense était rendue par Henri 
de Sinemuro, chanoine gardien de l'église de Lyon, con- 
tre vén. frère Jean de Montchenu, évêque de Viviers 
et cellérier du monastère de St- Antoine (3). » 

Résumons cette chronologie. 

Jean de Montchenu fonde un anniversaire en 1409. 
Frère de Falque, qui fut abbé en 1418, nous pouvons 
assurément lui donner trente ans d'âge à la première de 
ces dates. L'histoire le montre évêque de Viviers jus- 
qu'en 1497 ! ^^ d'après M. Roche, il serait sorti de 
captivité huit ans plus tard, en 1 505. M. Brun-Durand (4). 
recule sa mort jusqu'à 1 506 (5 ). Ainsi il aurait été âgé de 
cent-dix-huit ans en 1497, ^^ '^ mon ne l'aurait atteint 
qu'après sa 1 27' année ! 



(i) Fonds et c. cités, 
(a) Répert. chronolog. 

(3) Fonds cité, c. 214. • 

(4) Dictionn. Bio-Bibliographique de la Drame. 

(5) Guill. Autin, qui note avec soin, dans son Répert. chronoL, la 
mort des abbés et des évoques Antonins, ne marque pas celle de l'évo- 
que de Viviers. 
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Cet exposé prouve surabondamment que toutes ces 
données chronologiques ne sauraient convenir à un seul 
personnage. Il faut donc admettre deux Antonins, égale- 
ment appelés Jean de Montchenu, l'un après l'autre 
cellériers et commandeurs de Ranvers. 

Au premier nous référons tous les actes jusqu'à celui 
de 1455 inclusivement. Il meurt plus qu'octogénaire 
en 14Ç9. Cette année-là même (i), Jean de Romagnanis 
reçoit du pape la cellérerie, dont il jouit jusqu'à sa mort. 
Le second Jean de Montchenu lui succède en 1470, et 
conserve cet office pendant 27 ans. 

Le premier Jean de Montchenu était frère de l'abbé 
Falque. Il est le fondateur de la chapelle de la Sainte- 
Trinité (2). 

Le second fut l'évêque de Viviers. Le 9 novembre 1497, 
il désigna un procureur pour mettre en possession des 
revenus de Ranvers, l'abbé de St-Antoine, le chapitre et 
les malades de l'hôpital : on y voit qu'il avait un frère 
Antoine (3), qui fut bailli du Viennois-Valeniinois. 

A. Falco (4), dans le chapitre consacré à Jean de 
Polley (f 1438), fait l'éloge de Jean de Montchenu, 
cellérier et fondateur de la chapelle de la Sainte-Trinité. 
Il mentionne encore (ç) Jean de Montchenu, évêque de 
Viviers et cellérier. Mais rien n'indique s'il les confond 
ou s'il veut parler de deux homonymes. Après lui, aucun 



(i) Répert. chronolog. 

(2) Le 21 octobre 1443, Jean de Montchenu, commandeur de Ran- 
vers, fonda, dans sa chapelle de la Ste-Trinité, « une messe quotidienne 
et quatre anniversaires par an, dont deux pour lui et les deux autres 
pour M" Falco:( de Montchenu^ son frère, vivant abbé de St-Antoine, » 
— Arch. du Rhône, fonds de St-Antoine, c. 82, parch. 

(?) Ibid., c. 1S4. 

(4) Fol. 93 et 93 vo. 

(5) Fol. 100, loi et io3. 
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Antonin ne semble avoir soupçonné la nécessité de les 
distinguer : au contraire (i). 

Après ce dédoublement de la personne de Jean de 
Montchenu, ne serait-il pas nécessaire de réviser sa 
généalogie ? Mais où trouver un ensemble de dates 
précises autorisant quelques rectifications définitives ? 

a Avant Tabbé Falques [f 1418], la maison de Mont- 
chenu avait déjà donné à Tordre des Antonins cinq de 
ses membres qui se distinguèrent au moins par leur 
charité, s'ils ne furent pas honorés des principales 
charges. Dans le même siècle, elle en donna trois autres : 
Louis de Montchenu, excellent religieux et théologien 
comparable à Falques ; Jean de Montchenu, qui fut élevé 
au siège de Viviers ; et Philippe de Montchenu^ comman- 
deur de la maison de Lyon (2). y> 

Il est à regretter que Dassy n'ait pas nommé tous ces 
Antonins. Pour suppléer en partie à son silence, nous 
signalerons « fr. Giletus de Montecanuto », de TOrdre 
de St-Antoine, le 2 octobre 1296 (j). 

Le 8 janvier 1610, Tabbé Tolosain donnait l'habit de 
la religion à François de Montchenu, « fils d'illustre et 
puissant seigneur François, seigneur de Montchenu et 
de Châteauneuf sur la Gallaure ». Etant au Petit-Saint- 
Antoine de Paris en 1620, le jeune religieux tenta un jour 
de s'évader par la fuite; mais le Père de Sanejan, supé- 
rieur et maître des novices, informé du fait, le ramena au 



(i) Cf. Dom Dijon, L'Eglise abbat. de St-Antoine^ Append., p. xvi, 
au 26 décembre. 

(2) L'abbaye de Saint- Antoine^ p. i63. — Ces noms sont empruntés 
à Chorier, Estât pol., t. II, p. 3oi, qui marque Louis en 1478, et Phi- 
lippe, a commandeur d'Armonères » en 1477. 

(3) Gall. christ, noviss., vol. de l'Eglise de Marseille, n* 348. 
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couvent. Il résida ensuite en la commanderie de Lyon, 
où il reçut le sacerdoce. 

Sa mère, Geneviève de Diacète ( i), ayant prié instam- 
ment ses supérieurs de permettre à son fils d'aller à 
Rome « pour faire la révérence au pape Urbain VIII, son 
parent», ils y consentirent non sans quelque répugnance. 
« Les honneurs que fit Sa Sainteté au jeune religieux 
ébranlèrent tellement sa première ferveur, qu'il l'aurait 
tout à fait perdue, si sa mort inopinée n'eût arrêté la suite 
de ses égarements ». 11 mourut le 14 juillet 1625 (2). 

François et Ferdinand-Antoine de Montchenu, nés 
à Châteauneuf-de-Galaure le 2 octobre 1696 et le 14 
février 1698, firent profession à St- Antoine le 14 novem- 
bre 1712 et le 9 février 1716. François mourut en jan- 
vier 1767 {}). 

L'écusson des Montchenu était, d'après Chorier : 
a de gueules, à la bande engrelée (al. denchée) d'ar- 
gent, chargée d'un aigle esployée d'azur en chef » (4). 
Selon de la Chenaye, MM. de Rivoire et Aug. Roche : 
« de gueules, à la bande engrelée d'argent (a//a^d'or) ». 
V Armoriai des abbés de Sainl-Antoine dit : a de gueules, 
à la bande ondée chargée de trois alérions de champ 
fondants en pointe, ou renversés. » M. Gust. Vallier, 
après avoir certifié l'exactitude de cet écusson, repro- 
duit d'après les peintures murales de Ranvers, ajoute 
qu'il (( n'a pu contrôler ces armoiries autre part. » 



(i) Cf. Drômey E, 1221, 1777-80, 21 58. 

(2) Ms. U, 917 de la Biblioth. de Grenoble, pp. 359, 363-4. 

(3) Catalogue (ms.) de VOrdre de Saint-Antoine en 174g- 

(4) Estât polit. y t. III, p. 391. -— N'y aurait-il pas lieu de faire un 
rapprochement entre ces armes et celles des Robe-Miribel ? 
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Un Antonin esquissant (vers 1680) Thistoire de la 
•commanderie de Ranvers, faisait remarquer que « les 
armoiries de la maison de Montchenu, placées à la clef 
de voûte du presbytère, taillées en pierre, et peintes sur 
deux des arcades du portique de lad. église; et le taf qui 
se voit sur la première des clefs de la voûte de la même 
église, comme aussi sur la clef de voûte de Tescalier. •, 
sont des preuves assez fortes que quelqu'un de nos reli- 
gieux de lad. maison de Montchenu... a fait bâtir lad, 
maison, ou qu'elle a été bâtie du temps du rév. abbé et 
général de Montchenu, et les armoiries ou armes da:{ur 
au chevron et trois estoiles d'argent deux et une, avec le 
taf^ que Ton voit encore en partie sur la face du clocher, 
et toutes entières sur la grande porte d'entrée de la 
cour de lad. maison » témoignent en faveur de la même 
opinion (i). 

Cette précision ne suffit pas cependant pour nous per- 
suader. En effet, nous pouvons opposer à l'Antonin les 
peintures faites à Ranvers même l'an 1701, et qui don- 
nent à Falque deMontchenu les armes rapportées plus 
haut d'après Y Armoriai de M. Vallier. Ce même ouvrage 
nous montre d'un autre côté, que l'écusson des clefs de 
voûtes est celui-là même d'Arthaud de Grandval (f 1427), 
successeur de Falque et contemporain du premier Jean 
de Montchenu. Il faut donc admettre une erreur d'attri- 
bution de la part de l'Antonin du xvii* siècle, et, en atten- 
dant une preuve plus définitive, adhuc sub judice lis est. 

(1) Arch. du Rhône, fonds de St-Ântoine, c. i88. 

Dom Germain MAILLET-GUY. 
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LE PRÉSIDENT 

CHARLES DUCROS 



ET LA 



Société Protestante en Dauphiné \ 

I 
AU COMMENCEMENT DU XVII* SIÈCLE 



(Suite. — Voir les i5o* à iSa* livr.) 



VIII 

Autant dire qu'en Dauphiné, plus encore qu'en beau- 
coup d'autres provinces, à cause de l'intensité des luttes 
antérieures et de l'importance du parti huguenot, les 
chefs de ce parti et les dépositaires de l'autorité royale 
en étaient depuis quelque temps à s'observer mutuelle- 
ment, quand fut arrêtée l'assemblée politique de Châ- 
tellerault. Pis que cela, il y avait alors scission dans 
ce parti, entre la noblesse et les ministres du culte ; 
celle-là, que Lesdiguières tenait d'ailleurs dans sa 
main, étant assez en dehors de l'action des Bouillon, 
des Condé et d'autres princes et grands seigneurs pro- 
testants pour tremper dans leurs complots ; tandis que 
les pasteurs projetaient plus que jamais de s'emparer 
de la direction politique du parti, en attendant la 
réalisation de certains rêves de république fédérative, 
naturellement dominée par eux, auxquels se rattachaient 
des tentatives de réunion des différentes sectes d'Aile- 
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magne avec le calvinisme, commencées dès 1578 et 
tout à fait décidées dans le synode national de Gap 

(1603) (i). 

En constituant le parti protestant à Tétat de société 
à part, sans autre organisation que sa hiérarchie d'as- 
semblées religieuses : les consistoires, les colloques, les 
synodes provinciaux et finalement, de loin en loin, le 
Synode national (2), Tédit de Nantes avait implicite- 
ment fait des ministres du culte, appuyés sur ces dif- 
férentes assemblées, les chefs de ce parti ; ce qui ne 
pouvait soulever d'objections si ces derniers n'avaient 
eu à s'occuper que de questions purement religieuses. 
Seulement il y avait les questions politiques dont l'im- 
portance dépassait et de beaucoup celle des autres aux 
yeux du plus grand nombre et, comme les pasteurs 
saisirent naturellement des unes et des autres les 
assemblées dont ils étaient les maîtres, la noblesse, 
qui n'avait pas de place dans ces assemblées-là, se 
trouva par cela même à peu près évincée de la direc- 
tion d'un parti qu'elle avait contribué plus que per- 

(i) Anqubz, 216; — Aymon, I, et Registre des synodes du Dauphiné, 
(2) Alors, comme aujourd'hui, le consistoire était la réunion de tous 
les pasteurs et d'un nombre égal de députés laïcs appelés anciens, 
d'une circonscription, généralement peu étendue, comprenant plusieurs 
églises ou paroisses. Quant au colloque, degré intermédiaire de juri- 
diction qui a été supprimé, c'était la réunion de tous les pasteurs et 
d'autant d'anciens d'une circonscription plus étendue, et le Synode pro- 
vincial était l'assemblée de tous les pasteurs et d'autant d'anciens de 
toute la province, qui se réunissait chaque année, tandis que le Synode 
national, qui ne se composait que d'un nombre assez restreint de pas- 
teurs et de laïcs élus par les synodes provinciaux, ne se réunissait que 
de loin en loin, suivant les circonstances Complétons le renseignement 
en disant qu'il y avait en Dauphiné huit colloques, qui étaient ceux 
du Graisivaudan, du Viennois, du Valentinois, du Diois, des Baronnies, 
du Gapençais, de TEmbrunais et de Pragelas et Valcluson. 
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sonne à fonder, d'où un antagonisme qui s'aflfirma tout 
à coup d'une manière formelle, sans qu'on puisse s'ex- 
pliquer autrement que par une extrême lassitude de 
tant de contrainte ce mouvement d'impatience. 

C'était du temps que se tenait à Die le synode par 
lequel Charles Ducros fut élu, pour la première fois, 
député du Dauphiné au prochain synode national ; 
autrement au mois de juin 1604. A peine cette assem- 
blée était-elle entrée en séance, que le seigneur de 
Saint- Auban (i) et le sieur de la Roche (2), deux gen- 
tilshommes, dont le premier était le fils et l'héritier 
de l'un des plus fameux capitaines protestants dauphi- 
nois et l'autre, fort honorablement connu, bi«i que 
d'un nom moins illustre, se présentèrent à elle et, par- 
lant au nom d'une partie de la noblesse, firent observer 
que, tout en se louant du Synode et ne voulant nulle- 
ment s'immiscer dans ce qui touche à l'ordre ecclésias- 
tique, ils croyaient devoir demander qu'un certain 
nombre de gentilshommes participassent à ses délibé- 
rations avec voix « propositive et délibérative » toutes 
les fois qu'il s'agirait « d'affaires d'Estat politique » (3)» 

En elle-même la proposition n'avait rien que de rai- 
sonnable, mais elle n'en fut pas moins trouvée dange- 
reuse par le Synode, qui n'admettait pas que des 
personnes placées en dehors de son action s'ingérassent 
dans les affaires intérieures du parti, et se voyait en 

(1) Guy Pape, seigneur de Saint- Auban, dont le père, qui a laissé de 
curieux mémoires sur les guerres de religion, était fils de Gaspard 
Pape, homme de guerre justement célèbre, qui fut gouverneur du 
Comtat-Venaissin et périt au siège de Montpellier en 1 567. 

(3) René de La Rocb^, fils de Paul, de qui il est souvent question 
dans la correspondance de Lesdiguières. 

(3) Actes du synode de Die. 



LE PRESIDENT CHARLES DUCROS. 1 99 

outre ainsi menacé dans la situation prépondérante que 
lui avaient fait les circonstances. Aussi la repoussa-t-il 
énergiquement de prime abord ; puis, comme Lesdi- 
guières était en définitive et plus que jamais l'arbitre 
suprême des intérêts protestants en Dauphiné, décida- 
t-il de lui soumettre cette proposition de la noblesse en 
en faisant ressortir les dangers, et demandant s'il ne 
vaudrait pas mieux avoir des assemblées purement 
politiques dans la province, bien qu'elles fussent inter- 
dites par Tédit de Nantes. iVlais Lesdiguières feignant 
de n'avoir entendu que ce qu'il lui convenait d'enten- 
dre, se contenta de répondre que les gentilshommes 
étaient évidemment plus compétents que les membres 
du Synode dans certaines affaires et qu'il serait, consé- 
quemment, bon de faire choix de quelques-uns, pris 
parmi « les plus religieux », qui seraient convoqués par 
le syndic des Eglises, lorsqu'il serait question d'affaires 
politiques (i). Ce qui fut une grosse déception pour le 
Synode, qui, ne voulant à aucun prix de l'intervention 
de la noblesse dans ses délibérations, se prévalut habi- 
lement alors de ce qu'il n'avait qu'une session par an, 
pour demander que l'on convoquât en assemblée syno- 
dale huit gentilhommes (2), dont il fit immédiatement 
choix, huit pasteurs et huit anciens, un de chaque qua- 
lité par colloque, toutes les fois qu'il y aurait à traiter 
quelque affaire politique. Etant toutefois entendu qu'il 
n'en serait ainsi, qu'autant que le Synode national 
ne s'opposerait point à semblable ordre de choses, 



(i) Ibid. 
. (2) MM. de Gouvernet, de Comps, de Vercoiran et de Saint-Auban 
pour la plaine; et MM. de Montbrun, de Morges, du Villard et de 
Bonne pour les montagnes. 
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lorsqu'on lui aurait donné les raisons et démontré 
l'urgence de cette détermination (i) ; ce qui fut accepté 
par les représentants de la noblesse et mit, par suite, 
momentanément fin à tout différend, mais n'en laissa 
pas moins subsister au fond des esprits un sentiment 
de rivalité qui ne pouvait que s'accentuer avec le temps. 

IX 

Neuf mois plus tard (mars i6o$), le Synode provin- 
cial étant assemblé, ainsi que nous l'avons d'ailleurs 
déjà dit, à Grenoble, on s'y occupa, comme toujours, 
de mille et une questions d'une importance relative et 
d'un caractère purement local ; mais, bien que les docu- 
ments de ce genre soient généralement fort sobres de 
renseignements à ce sujet, il n'y a qu'à parcourir le 
procès-verbal de ses délibérations pour voir que, tout 
en remplissant bien cette partie de leur tâche, les mem- 
bres de cette assemblée se préoccupèrent surtout des 
intérêts supérieurs du parti, et tout d'abord de n'en- 
voyer que des hommes absolument dévoués et bien 
capables de défendre leurs intérêts, soit au prochain 
synode national, soit à l'assemblée politique de Châ- 
tellerault. Puis, qu'il y eût, même à ce point de vue là, 
deux courants parfaitement accusés chez eux : celui des 
intransigeants qui, sacrifiant tout à leurs passions reli- 
gieuses, ne comprenaient, pour ainsi dire, que soulève- 
ments et révoltes, et celui des modérés, qui s'effor- 
çaient de concilier leur attachement à la foi calviniste 
avec le respect de l'autorité royale et s'accommodaient 
aux circonstances par amour de la paix. Les premiers. 



(i) Actes du synode de Die. 
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qui s'étaient affirmés dès 1602 au sein du Synode pro- 
vincial, en opposant à la candidature de Barthélémy 
Marquet (i) à la présidence de la Chambre de TEdit 
de Grenoble (2), celle de Marc Vulson (3), le firent 



(i) Originaire de Valence, où il étudia le droit sous Cujas, vers ibyS^ 
mais attaché depuis longtemps, nous ne savons par quels liens, à la 
ville de Die, ce personnage qui représenta les églises protestantes du 
Dauphiné à rassemblée politique de Saint-Jean-d'Ângély (juin i582), 
ayant obtenu aussitôt après de Sofïrey Calignon, qu'il résignât en sa 
faveur sa charge de conseiller en la Chambre de TEdit de Grenoble, 
fut ensuite garde des sceaux du Conseil suprême établi à Die par les 
protestants du Dauphiné, pour leur rendre la justice en dernier ressort, 
Nommé président de cette môme Chambre de l'Edit. le 6 février i6o3, 
il y fut reçu le 3 juin suivant et la conserva jusqu'à sa mort arrivée 
en 1609, ayant légué, quatre ans auparavant (5 avril i6o5), à l'Acadé- 
mie protestante de Die une rente annuelle de dix écus pour la fonda- 
tion de prix à distribuer aux a escholiers des quatre premières classes.» 
— V. notre Dict. biogr, de la DrômCy II, 1 20-1 21, et notre Essai hist. 
sur la Chambre de VEdit, pp. 70-72. 

(2) L'Edit de Poitiers (septembre 1 677) décréta la création, au parle- 
ment de Grenoble, d'une chambre composée de deux tiers de magistrats 
catholiques et d'un tiers de protestants, pour la connaissance en dernier 
ressort des causes dans lesquelles ces derniers étaient partie; mais bien 
qu'un certain nombre d'offices de conseillers aient été créés, à cet effet, 
l'année suivante, cette Chambre, dite tri-partie, ne fonctionna jamais 
en réalité, et ce n'est qu'à la suite de l'Ëdit de Nantes, qu'il en lut 
établi une, pour les mômes fins, composée par moitié de catholiques 
et de protestants, dont la juridiction s'étendait sur le Dauphiné et la 
Provence et qui fut naturellement supprimée à la révocation de cet 
édit. — V. notre Essai hist. 

(3) L'aîné de quatre fils d'un notaire du hameau de Vulson, près 
Mens (Isère), qui combattirent tous dans les rangs de l'arniée hugue- 
note au temps dés guerres de religion, ce Marc Vulson ayant été pourvu 
par Henri IV d'un office de conseiller au parlement de Grenoble en 
1692, est le premier protestant ayant fait partie de cette Cour de jus- 
tice en dehors de la Chambre de l'Edit. Il était d'une telle passion que 
l'assemblée politique de Loudun ( 1 596) l'ayant chargé de faire quelques 
remontrances au roi, il se conduisit alors, de manière à faire dire à ce 
prince qu'il y avait là plus de faction que de religion. Quelques mois 

3« SÉRIE. XXXIX* VOLUME. — I9O5. I4 
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derechef alprs en s'opposant à la réélection de Charles 
Ducros comme député de la province au prochain 
Synode national. La réputation grandissante de Tavocat 
diois et ses accointances avec Lesdiguières leur portant 
ombrage, on ne Télut que suppléant de député ; ce qui 
dut être d'autant plus sensible au futur connétable, qu'à 
Grenoble, où il s'était ingénié à le faire tenir, le Synode 
semblait tout à fait sous sa main. Seulement comme il 
n'était pas homme à se tenir facilement pour battu, il 
manœuvra ensuite de telle sorte que peu de jours après 
la même assemblée, non contente d'avoir confié d'au- 
tres mandats au même Charles Ducros, revenait com- 
plètement sur son premier vote. 

Les membres du Synode alliant à l'esprit de secte celui 
de province, il flatta chez eux cette double disposition 
d'esprit en leur faisant insinuer par quelques fidèles 
qu'eu égard à la gravité des circonstances et à l'impor- 
tance des affaires, il ne serait que sage d'adjoindre aux 
députés généraux qui représentaient alors depuis trois 
ans le corps des Eglises réformées auprès du roi, quel- 
qu'un qui les fortifiât « es remontrances qu'ils ont à 
faire à Sa Majesté » ; puis qu'on ne s'expliquait pas 
qu'aucun dauphinois eût jamais fait partie de la dépu- 
tation générale, alors que le Dauphiné était une des 
principales provinces du royaume, et qu'on devrait, 
conséquemment, profiter des élections prochaines pour 

après, surprenant sa femme avec un officier, il les tua Tun et l'autre à 
coups d'épée, ce qui donna lieu au dicton : Gare ^ la Vulsonnade t 
mais l'obligea à résigner sa charge. Seulement il fut ensuite compris 
parmi les conseillers créés au mois d*août 1599, pour le service de la 
Chambre de PEdit, et, cette fois-ci, il resta jusqu'en 1627 qu'il fut rem- 
placé par Charles Perrinet, son gendre. Il testa en i638. — V. notre 
Essai sur la Chambre de VEdit, pp. 88-91. 
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remédier à cet état de choses, en élevant de deux à 
trois, dont un dauphinois, le nombre des députés géné- 
raux. Ce qui fut délibérément accepté, sans souci de ce 
que de semblables propositions avaient, tout à la fois, 
d'irrespectueux pour l'autorité royale et de blessant, 
tant pour les protestants des autres provinces, dont 
on ne semblait pas tenir compte, que pour les députés 
généraux, qu'on traitait en suspects, bien qu'ils eussent 
toujours fait preuve de zèle et quelquefois même de 
courage dans l'accomplissement de leur mandat ; bien 
plus, le Synode résolut aussitôt d'envoyer en Cour 
un homme de son choix, pour y défendre les intérêts 
du parti concuremment avec les députés généraux ; et 
les émissaires de Lesdiguières, à qui de telles résolu- 
tions faisaient la partie belle, ayant alors adroitement 
jeté dans la discussion le nom de Charles Ducros, 
comme étant celui de l'homme que ses capacités et son 
expérience indiquaient plus que tout autre pour une 
semblable mission, les suffrages allèrent bien au sei- 
gneur de Comps, qui était tout à fait l'homme du 
Synode, mais avec cette clause a qu'à son défaut, 
M. Ducros serait prié d'accepter la nomination » (i). 
Ensuite de quoi, les membres de cette assemblée ayant 
appris que les députés généraux qu'ils entendaient 
(( fortifier », demandaient, au contraire, à se retirer, 
ils décidèrent sur le champ qu'on prierait l'un d'entre 
eux, appelé M. de Saint-Germain (2), de rester en 
charge, ajoutant qu'en cas de refus de sa part, M. de 
Comps le remplacerait ; et « qu'autant qu'au gentil- 



(1) Actes du synode de Die. 

(2) De SaiDtrGermain de Clan, gentilhomme protestant, qui fut, au 
dire de Sully, on ne peut plus môle aux complots du duc de Bouillon. 
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« homme premier député, on a accoustumé de joindre 
« un homme de robe, pour dresser cahiers, advis et 
« mémoires, M. Ducros estoit pour cet effet nommé » ( i ). 
Or, tout cela était, à première vue, d'une invraisem- 
blable inconséquence, attendu qu'on ne s'explique pas 
qu'un synode provincial, qui ne représentait en somme 
qu'une faible portion du parti protestant français, ait 
cru pouvoir assumer à lui seul la direction de tout ce 
parti ; mais, à regarder les choses de près, on com 
prend bien vite que ce fut là le résultat d'une manœuvre 
de Lesdiguières, qui voulant faire élire Ducros député 
du Dauphiné à la prochaine assemblée politique natio- 
nale et connaissant les préventions de la majorité du 
Synode à son endroit, exagéra les dangers de la situa- 
tion pour le parti protestant et présenta enfin celle-là 
sous un tel jour, que le concours de notre diois, dont 
les capacités étaient indiscutées, apparut bientôt à 
tous comme indispensable pour la défense des inté- 
rêts supérieurs du protestantisme en France. Et, 
comme la minorité, qui tenait d'avance pour Ducros, 
fut assez habile pour ne point s'opposer à la candida- 
ture du seigneur de Comps, vétéran du parti, dont le 
nom s'imposait, mais qui étant avec cela absolument 
incapable de remplir le mandat qu'il s'agissait de lui 
confier, devait par cela même en laisser la charge à 
Ducros, il s'en suivit une telle détente au sein du 
Synode, que celui-ci revenant sur le vote par lequel il 
avait dépossédé Ducros de la charge de député des égli- 
ses du Dauphiné au prochain synode national, pour ne 
lui laisser que celle de suppléant, le rétablit député en 

(i) Actes du synode de Die. 
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titre, parce qu'il avait été « recogneu nécessaire en lad. 
(( assemblée, comme doué de rares dons et comme ins- 
a truit par le moyen de sa députation, des affaires qui se 
(( présentent )), disent les délibérations synodales. Puis, 
on le chargea, conjointement avec le seigneur de Comps, 
encore et pour les mêmes raisons, de représenter la 
province dans l'assemblée politique nationale, dont il 
était alors question et qui se tint finalement à Châtelle- 
rault du 25 juillet au 9 août de l'année suivante; et 
témoignage irrécusable du prix qu'on attachait à sa 
présence partout où il était question des intérêts du 
parti, on convint aussitôt de lui allouer pour frais de 
voyage ou de séjour au dehors, cinq livres par jour, 
sur lesquelles il lui serait immédiatement avancé 
$0 écus ; tandis qu'il ne fut pas question de ce qu'on 
donnerait à l'autre député (i). 



X 



Eventuellement chargé ainsi de représenter ses core- 
ligionnaires dauphinois dans les deux grandes assem- 
blées, politique et religieuse, dont on se préoccupait, 
depuis quelque temps, dans le parti protestant, Charles 
Ducros dut premièrement se rendre à la Cour, pour y 
solliciter, de concert avec les députés généraux, le retrait 
du brevet du 28 octobre i6o^, qui n'autorisait la tenue 
d'une assemblée politique à Châtellerault qu'en stipu- 
lant expressément qu'il n'y en aurait plus d'autre (2), 
et malgré son insuccès , cette mission-là eut cette 
heureuse conséquence pour lui, qu'elle le fit connaître 

(i) Actes du Synode de Die. 

(2) Anqubz, p. 212 et suiv., et Mémoires de Sully. 
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d'Henri IV, à qui son attitude et son raisonnement ne 
plurent pas moins qu'à Lesdigniéres. Quant au rôle 
qull joua dans rassemblée de Châtellerault, on ne le 
connaît guère que par ce que Sully, qui remplit dans 
cette assemblée les hautes et difficiles fonctions de com- 
missaire royal, raconte dans ses mémoires (i). Et, 
comme le principal, pour ne pas dire Tunique souci du 
grand ministre d'Henri IV en les écrivant, fut, à n'en 
pas douter, celui de mettre en relief le service qu'il 
rendit au roi, son maître, en contenant au sein de cette 
assemblée bien des esprits emportés et coupant court 
aux intrigues de certains grands seigneurs protestants 
dont il noircit à dessein les projets, il n'y est, pour 
ainsi dire, question que de lui et des quelques grands 
personnages dont il déjoua les complots ; mais on y 
constate cependant que là encore, Charles Ducros sut 
tirer bon parti d'une situation difficile, s'imposer par 
son mérite personnel à des esprits prévenus. 

Etant au su de tous l'homme de Lesdiguières, notre 
dioîs se trouva, en effet, dans une situation d'autant 
plus délicate à l'assemblée de Châtellerault, que la plu- 
part de ses membres tenaient le futur connétable pour 
traître au parti protestant, parce qu'en dépit d'instances 
contraires des synodes (2), il se disposait à contraindre 
Blacons (3), dont le père avait été un de ses lieutenants, 



(i) Publiés premièrement sous le titre bizarre de Sages et royales 
œconomies d'Estat, ces mémoires dont on a remanié ensuite la forme, 
ont été réédités bien des fois. C'est de Tédition de 1778 en sept volu- 
mes in- 13, que nous nous sommes servis. 

(a) E. Arnaud, Hist. des protest, de Provence et du Comtat- Venaissin, 
II, p. 333. 

(3) Alexandre de Forest, seigneur de Blacons, à qui son père, qui le 
tenait de Lesdiguières, avait laissé le gouvernement de la ville d'Orange 
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à restituer la ville d'Orange à son prince, conformément 
aux intentions d'Henri IV, et que, de son côté, Sully, 
qui avait précisément pour charge d'imposer les volon- 
tés du roi à ces protestants intransigeants, repro- 
chait non seulement au même Lesdiguières de n'avoir 
(( d'autre religion que celle qui pourrait lui servir à se 
« maintenir dans la possession de ses richesses et de 
« l'autorité qu'il avait toujours exercée dans sa pro- 
(( vince (i) », ce qui n'était pas au moins dénué de vrai- 
semblance, — mais encore d'être entré dans un complot 
tendant à fonder en France une république calviniste, 
et, par cela même d'être traître à son souverain (2), — 
ce qui était faux. On sait même que, dans un mouve- 
ment de colère, dont la véritable cause n'était peut-être 
pas celle qu'il dit, Sully alla jusqu'à prier Henri IV de 
lui confier 6,000 hommes de troupes, avec lesquels il se 
faisait fort d'abattre la puissance de celui qu'il appelait 
ironiquement le roi-dauphin, et que le Béarnais se 
contenta de sourire (3). Et c'est probablement parce 
qu'il fut vite convaincu de l'inutilité de ses efforts pour 
amener le commissaire royal à de meilleurs sentiments 
à l'endroit de Lesdiguières, que Ducros, se retournant 
alors du côté de l'assemblée elle-même, fut évidemment 
pour quelque chose dans l'échec que cinquante des 



(1596), s'étant rendu impossible dans cette ville par sa rapacité et sa 
tyrannie, trouva moyen de s'y maintenir pendant assez longtemps, en 
faisant valoir que le prince Philippe-Guillaume de Nassau, à qui appar- 
tenait cette ville, étant catholiiiue, il était de l'intérêt des églises pro- 
testantes qu'il ne la lui rendit pas. — Voir notre Dict, biogr, de la 
Drome, I, pp. 104-105. 
(i) Mémoires de Sully, VI, f). 92. 

(2) Ibid.y VI, p. 114. 

(3) Ch. DuFAYARD, Hist. de Lesdiguières, p. 278. 
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cinquante-deux députés présents à Châtellerault infligè- 
rent à Sully, en ne l'élisant pas président (i) ; ensuite 
de quoi il fît une motion des plus hardies. Sully qui 
n'avait pas moins en suspicion du Plessis-Mornay que 
Lesdiguières, bien que celui qu'on appelait le pape des 
huguenots à cause de l'autorité qu'il eut toujours sur 
son parti, n'ait jamais cessé d'être un fidèle et dévoué 
serviteur d'Henri IV, s'étant attaché, par suite, à le 
tenir à l'écart de l'assemblée de Châtellerault, il réclama 
instamment sa présence, dès les premières séances, 
disant qu'on ne pouvait rien faire sans lui (2). Et le 
commissaire royal, qui s'irrita naturellement d'une 
semblable réclamation, aurait certainement essuyé un 
nouvel échec, s'il n'avait, ainsi qu'il en convient d'ail- 
leurs cyniquement, « pris dès longtemps les devants 
(( pour s'assurer la meilleure partie des suffrages » (3), 
par des moyens qu'il ne dit pas, mais qu'on devine. 
Enfin, remarque à faire, tandis qu'il se vante, avec rai- 
son, d'avoir « fait en sorte qu'on se passa aussi bien de 
« Du Plessis que du duc de Bouillon dans l'assemblée 
« politique de Châtellerault )), il écrivait au même Du 
Plessis, le 2 août 1605, c'est-à-dire pendant la tenue de 
cette assemblée. « J'espérois avoir ce bien de vous voir 
(( en ceste ville et discourir avec vous d'infinies choses 
« qui le méritent ; et estime que vostre présence y eut 
(( esté utile pour le Roy, pour les Eglises et pour vous- 
(( même » (4). 

(1) Histoire de la vie de Philippe de Mornay, seigneur du Plessis 
(Leyde, 1647, Jïî-4")i livre II, p. Sog. 

(2) Mémoires de Sully, VI, pp. 11 2-11 3» 

(3) Ibid., VI, p ii3. 

(4) Mémoires de Philippe de Mornay^ seigneur du Plessis- Marly 
Amsterdam, i652, in-4*), p. i23. 
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Il serait difficile, après cela, de parler de la sincérité 
de rhomme d'Etat qui représenta le roi Henri IV à 
rassemblée politique de Châtellerault ; mais il faut bien 
reconnaître aussi qu'en lui opposant Du Plessis-Mornay, 
par représailles de son hostilité contre Lesdiguières, 
Ducros fît preuve de plus d'attachement à ce dernier, 
et peut-être d'habileté, que de solidité de principes. 
Car, bien que sa ligne politique fût, en définitive, celle 
de Sully, il fit ainsi le jeu de ces protestants intransi- 
geants dont les exigences et les intrigues étaient une 
menace permanente pour la paix publique, au risque 
de nuire à la cause qu'il avait jusque-là servie et qu'il 
devait servir jusqu'à la fin. Disons à sa décharge que 
de son temps, comme d'ailleurs au nôtre, il y avait un 
tel enchevêtrement d'intérêts, d'ambitions et de ran- 
cunes dans les luttes 'politiques et religieuses, que les 
hommes les mieux doués sous le rapport intellectuel 
et moral y perdaient facilement leur voie ; non compris 
qu'en inclinant, comme il le fit un moment par esprit 
de rancune, du côté des intransigeants, Ducros espé- 
rait peut-être les assagir. Pour le surplus, il ma- 
nœuvra si bien entre cette assemblée impatiente du 
frein et l'homme d'Etat qui la contint et la domina, 
au nom du roi, dans l'intérêt de la paix du royaume, 
que lorsqu'on s'occupa enfin de la députation générale, 
c'est-à-dire de la seule question que les représentants 
du parti huguenot fussent autorisés à discuter dans 
cette assemblée de Châtellerault, son nom fut aussitôt 
mis en avant. Conséquemment, il figura sur la liste de 
six candidats, moitié gentilshommes et moitié gens de 
robe qui devait être présentée au roi (i), et cette pré- 

(i) Anquez, Hist, des assembl. polit, y p. 219. ^ Mém. de Sully ^ VI, 
pp. I 19-120. 
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sentation ayant été faite, Henri IV le désigna sur le 
champ pour être le député homme de robe (r); l'autre 
étant l'héritier d'un nom fameux dans le parti protes- 
tant (2), que sa participation aux complots du duc de 
Bouillon avait contraint de se réfugier à Genève, mais 
qui s'était réconcilié depuis peu avec le roi de France, 
et dont il s'agissait, par suite de sceller le retour au 
bercail (3). 

Venant après de longues et d'autant plus vives dis- 
cussions touchant la mode d'élection des députés géné- 
raux, que les membres de cette assemblée contestèrent 
d'abord à la couronne le droit d'intervenir dans cette 
élection, tout cela se fît si rapidement qu'en dépit d'ap- 
parences contraires, on se demande s'il n'y avait pas 
eu préalablement accord entre le roi, Lesdiguières à 
qui ce prince tenait à faire plaisir, en cette circonstance, 
de l'aveu de Sully (4); Charles Ducros et Sully lui- 
même ; attendu que c'est deux jours avant sa clôture 
que l'assemblée de Châtellerault fut officiellement infor- 
mée des choix du roi, et que celle-là ne siégea que du 
26 juillet au 9 août i6o«; (5). Seulement, il faut bien 



(i) Mém. de Sully, VI, pp. 123-124. — Mém. de Af"* de Mornay, II, 
p. 119. — Anquez, p. 220. 

(2) Odet de La Noue, fils aîné de François, dit Bras de fer, à qui Ton 
doit d'intéressants mémoires, était seigneur de Téligny, maréchal de 
camp, conseiller et chambellan du roi. Pourvu, en outre, du gouver- 
nement de Montélimar après la mort de Du Poôt (iSgS), il manifesta 
aussitôt rintention de vendre cette charge et les Montiliens l'ayant prié 
de n'en rien faire, il le leur promit, mais n'en agit pas moins de telle 
sorte que Gouvernet le remplaçait dès le !•' août 1599. — V. de Coston, 
Hist, de Montélimar, I» PP» 534-35. 

(3) Mémoires de Sully, VI, p. 13 3. 

(4) Mém. de Sully, VI, p. 122. 

(5) Anquez, Hist. des assembl. polit., p. 220. 
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tenir compte aussi de ce qu'Henri IV. redoutant tou- 
jours quelque coup de tête de cette assemblée, avait 
conséquemment hâte de se débarrasser d'elle. ; 



XI 



Chargé ainsi des intérêts de tout un grand parti et 
non plus seulement de ceux de ses coreligionnaires dau- 
phinois, Charles Ducros fît aussitôt preuve de la dili- 
gence dont on lui faisait déjà un mérite du temps qu'il 
était juge maje de Die; car l'an lôoç n'était pas encore 
écoulé, lorsqu'il remit au roi le cahier des doléances 
du parti protestant (i), autrement un mémoire qui était 
exclusivement son œuvre, et dans lequel les réclamations 
et les plaintes des calvinistes français étaient exposées 
avec tant de tact et de mesure, en même temps que de 
clarté, qu'Henri IV, on ne peut plus las des récrimina- 
tions haineuses et des intransigeances de sectaires , 
répondit, on ne peut plus, favorablement à toutes ses 
demandes, notamment à celle qui regardait l'enregis- 
trement pur et simple de l'édit de Nantes par les parle- 
ments, bien que l'assemblée générale du clergé de 
France, eût formulé, depuis peu, certaines protestations 
à ce sujet (2). D'où s'en suivit un apaisement des esprits 
dont Henri IV fut tellement satisfait que nos deux 
députés généraux étant arrivés au terme de leur man- 
dat, qui était d'un an, il le leur continua, de sa seule 
autorité (3), pour une nouvelle année ; puis, pour une 



(c) Ibid., p. 220. 

(2) Anquez, pp. 220-21. 

(3) Ibid., p. 222. 
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année encore, et quand, au mois de mars 1607, le 
synode national de la Rochelle qui s'était d'abord 
refusé à toute immixtion dans l'élection des députés 
généraux, (( pour éviter les mauvais soupçons qu'on 
« pourroit semer contre les synodes, s'ils disposoient 
(( des choses qui sont hors des bornes de la doctrine 
(( et de la discipline ecclésiastique pour laquelle ils ont 
« esté institués )) (i), s'arrogea le droit de désigner lui- 
même ces représentants du parti protestant auprès de 
la couronne, au lieu de présenter des candidats au roi, 
ce prince refusa de ratifier les choix du Synode et con- 
tinua derechef La Noue et Ducros dans leur charge (2). 
On ne saurait avoir un meilleur témoignage de la 
confiance que ces derniers surent inspirer à Henri IV, 
et, pour ce qui regarde Charles Ducros en particulier, 
on comprend fort bien, après cela, qu'il ait été l'objet 
de certaines faveurs de sa part. Dès le mois de février 
1606, il lui fut octroyé des lettres de noblesse, en 
récompense de ses services (3). Seulement, comme il 
est de règle que nul ne s'élève, fut-ce par le plus rare 
mérite, sans faire des envieux qui deviennent facile- 
ment des détracteurs, et que ce n'est jamais impuné- 
ment qu^un homme de sens et de caractère s'efforce de 
réfréner les passions de son parti au lieu de les exciter 
en les flattant, le fils du marchand Marcellin Ducros 
devait d'autant moins échapper à cette règle, qu'il lui 
avait suffi de peu de temps pour arriver à une situation 
voisine de celle d'homme d'Etat, en même temps qu'à 
la noblesse, et qu'il était, par tempérament un mode- 



(i) Aymon, Les synodes nationaux y I, p. 35o. 

(2) Anquez, p. 222. 

(3) Archives de l'Isère, B. 2918. 
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rateur plutôt qu'un excitateur. Du moment qu'il eut été 
anobli, les partisans de la suprématie des synodes dans 
l'ordre civil, à qui il faisait obstacle, ne manquèrent 
pas de le donner comme vendu à la Cour et, son éloi- 
gnement de la province aidant, la calomnie fit assez 
promptement son chemin chez les protestants dauphi- 
nois, pour que moins de trois mois après (avril 1606), 
le synode provincial assemblé à Saint-Marcellin prit à 
son endroit quelques résolutions d'un caractère agressif. 
Non content de le remplacer comme député au pro- 
chain synode national, il accentua ses dispositions 
d'esprit en votant d'affectueux remercîments au sei- 
gneur de Comps, pour ce qu'il avait fait à l'assemblée 
de Châtellerault, sans risquer seulement une allusion à 
son collègue Ducros, dans l'ombre de qui ce gentil- 
homme s'était si complètement perdu, qu'on ignorerait 
qu'il ait fait partie de cette assemblée, sans le synode 
provincial de Saint-Marcellin (i). 

Ensuite de cela, on en vint à de mesquines querelles 
d'argent, demandant compte à l'avocat diois de la 
somme qui lui avait été remise pour son voyage à 
Paris (2), ainsi que de celle de 200 écus par lui touchée 
à Châtellerault,^ sur la cassette royale, pour les églises 
de la province (3). Réclamations que le Synode provin- 
cial devait, du reste, formuler plus d'une fois encore 
et toujours inutilement, d'où Ton peut conclure que le 
fils de Marcellin Ducros ne tenait pas, de son père, 
l'esprit d'ordre et d'économie, cette qualité essentielle- 
ment bourgeoise sans laquelle on ne fonde guère, ni ne 



(i) Actes du synode de Saint-Marcellin (1606). 

(2) Ibid 

(3) Actes du synode de Montélimar (1607). 
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conserve de solides fortunes. Peut-être s'absorbait-il 
trop dans les questions d'ordre supérieur pour des- 
cendre aux détails de la vie pratique et, dans tous les 
cas, il faut bien reconnaître que c'est par ce côté-là 
que Ducros prêta quelquefois le flanc aux attaques de 
ses adversaires, sans qu'on puisse l'accuser de rapacité, 
attendu qu'il est, au contraire, un des rares hommes 
de son temps et de son milieu qui ne surent point 
mettre leur fortune à la hauteur de leur rôle. iMais, 
avant d'aller plus loin, disons un mot des difficultés 
que notre avocat eut avec les Diois, ses compatriotes, 
à propos de ses lettres de noblesse. 



Xll 



Tout anoblissement ayant alors pour principal effet 
d'exonérer l'anobli de l'impôt qui frappait ses biens, et 
par cela même, d'en rejeter la charge sur les autres 
habitants de sa commune non investis de ce privilège, 
ces derniers ne manquaient naturellement pas de pro- 
tester et de se plaindre toutes les fois que quelqu'un 
d'entre eux était ainsi avantagé au détriment du plus 
grand nombre. Et comme leurs protestations devaient 
nécessairement revêtir la forme d'une opposition à l'en- 
registrement des lettres de noblesse nouvellement 
octroyées, les Parlements et autres cours souveraines à 
qui incombait cette charge, ne sachant à qui se rendre, 
en présence de ces oppositions-là, en étaient arrivés à 
n'ordonner l'enregistrement de lettres de noblesse, 
qu'autant que les intéressés s'étaient préalablement 
entendus, c'est-à-dire que ceux qui devaient en béné- 
ficier avaient obtenu — le plus souvent moyennant une 
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indemnité pécuniaire, — de ceux qui devaient en pâtir, 
un acquiescement anticipé à cet enregistrement. 

Une fois en possession du parchemin qui le trans-s 
formait de bourgeois en gentilhomme, il s'agit donc, 
pour Charles Ducros,, d'obtenir de la municipalité dioisé 
le consentement voulu, et, comme il savait que ce ne 
serait pas là chose facile, à cause de l'importance des 
biens qu'il devait hériter de son père, il jugea bon de 
joindre à sa demande une lettre de Lesdiguières à cette 
municipalité, pour lui en imposer ; habile de ne la for- 
muler que dans les derniers jours de l'année judiciaire, 
afin de s'en prévaloir pour écourter au besoin les dis- 
cussions, en manifestant le désir de faire enregistrer 
ses lettres de noblesse avant la clôture du Parlement, 
qui avait lieu le 14 août. Seulement il avait compté 
sans l'inertie, cette suprême ressource des faibles. Inca- 
pables de résister ouvertement à leur puissant compas 
triote, les membres de la municipalité dioise inopiné- 
ment saisis de sa demande le 7 août, se retranchèrent 
ce jour-là derrière l'heure avancée pour en renvoyer 
l'examen au lendemain ; et le lendemain, Charles Ducros 
s'étant personnellement rendu à la maison commune, 
pour faire valoir ses moyens, on lui répondit qu'il était 
indispensable de réunir le Conseil général. Enfin, 
celui-ci qui se composait de tous les chefs de familles 
bourgeoises, ayant été convoqué, on ne se rendit pas 
à cette convocation, et il en fut ainsi jusqu'à ce que 
Charles Ducros impatienté ayant rejoint son poste à 
Paris, le Conseil chargea aussitôt un de ses. membres 
de se rendre à Grenoble, pour y faire opposition à 
l'enregistrement des lettres de noblesse en question (i). 

(i) Archives municip. de Die. Délibérât, consulaires. 
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De telle sorte que ce n'est qu'après deux longues années 
de tiraillements et même de procès, au cours desquels 
•e fît une enquête, qui nous a été précieuse pour cette 
étude, que Charles Ducros fut mis en possession de 
tous les privilèges de la noblesse ; et, bien qu'un sem- 
blable retard n'ait pu manquer de lui déplaire, on ne 
voit pas qu'il ait gardé rancune à ses compatriotes de 
leur résistance. Peut-être se rappelait-il le mot de Ma- 
chiavel : (( Demandez à un peuple son sang, sa liberté et 
même sa vie, mais ne touchez pas à sa bourse », et 
comprenait-il, par suite, d'autant mieux alors cette 
résistance des Diois, qu'en rejetant sur eux la charge 
de ses impôts, il touchait fortement à leur bourse. 

Remarquons avec cela que, même à l'état aigu, ce 
différend n'empêcha point ceux des protestants diois, 
pasteurs en tête, qui se mêlèrent aux querelles inté- 
rieures du parti, de tenir toujours Ducros pour leur 
chef de file, et que c'est peut-être à cette attitude-là 
qu'il faut attribuer le peu de traces que laissa dans les 
esprits ce heurtement d'intérêts opposés. Non compris 
que le réveil des passions, un moment apaisées par 
l'acquiescement du roi à la plupart des propositions et 
demandes inscrites dans le cahier de doléances pré- 
senté par Ducros à ce prince au lendemain de l'assem- 
blée de Châtellerault, dut faire une diversion. 



XIU 



La continuation du mandat des députés généraux de 
la seule autorité du prince, et l'ajournement d'un synode 
national toujours annoncé et jamais convoqué étant 
bien de nature à exciter des susceptibilités au sein d'un 
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parti on ne peut plus enclin à se croire lésé et menacé, 
celles-là ne tardèrent pas, en effet, à dégénérer en 
colères, qui se traduisirent en violentes résolutions, 
dès que le synode national de la Rochelle (i" mars- 
12 avril 1607) se fut enfin réuni. Car, après avoir fait 
un moment preuve de sagesse, en ajournant, sur les 
instances de Du Plessis-Mornay (i), la publication de 
l'article ajouté par le synode national de Gap à la con- 
fession de foi des Eglises réformées, et portant que le 
pape est TAnte-Christ, les membres de cette assemblée 
poussés par quelques exaltés, en tête desquels était le 
pasteur de Montélimar, Daniel Charnier, revendiquèrent 
le droit absolu de choisir eux-mêmes les députés gêné-* 
raux, et désignèrent ensuite ceux qu'ils entendaient 
être investis de ce mandat (2). Ce qui constituait un 
acte de révolte, auquel Henri IV répondit, ainsi que 
nous l'avons déjà rapporté, en déclarant vouloir s'en 
tenir désormais à l'acte par lequel il avait continué La 
Noue et Charles Ducros dans la charge de représen- 
tants des Eglises réformées de France auprès de sa 
personne (3). 

C'était mettre ceux-ci dans une situation d'autant 
plus délicate, qu'ils ne pouvaient décliner ce nouveau 
témoignage de confiance de leur souverain sans lui 
déplaire, et devaient passer pour transfuges aux yeux 
de la plupart de leurs coreligionnaires en l'acceptant. 
Ils crurent trouver un moyen terme en demandant au 



(i) Lettre à M" du synode nationaL.. tenu à la Rochelle, du 24 mars 
1607. 
(2) Aymon, Les synod, nation,, I, p. 347. 
;3) ÂNQUEZ, Hist, des assembl. polit, ^ p. 233. 

2' SÉRIE. XXXIX* VOLUME. — I9O5. I5 
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synode provincial le plus voisin de la Rochelle — celui 
du Poitou — son avis à ce sujet ; mais, contrairement 
à ce qu'il espérait, cette assemblée répondit que les 
députés généraux choisis par le Synode national avaient 
à ses yeux « vocation légitime et selon Dieu » (i). Et 
le synode du Dauphiné tenu à Montélimar peu de temps 
après (juin 1607), ayant été consulté à son tour, ou 
plutôt mis en demeure de prendre parti dans la que- 
relle, fut plus explicite encore, tout en accompagnant 
sa réponse de quelques phrases polies ; car il déclara 
que (( tout en estant asseuré de la prudhommie, sincé- 
« rite et diligence de MM. de La Noue et Ducros, il ne 
« pouvoit les reconnaître comme députés généraux, 
« ceux-ci devant estre nommés en l'assemblée générale 
« des Eglises » (2). 

Ce qui n'empêcha point les choses de rester encore 
quinze mois durant, en cet état, que La Noue et Ducros 
étaient les seuls députés généraux reconnus par le roi, 
tandis que les instructions du Synode national étaient 
aux mains de ses élus. 

(A suivre) Brun-Durand 



{i)Ibid, 

(2) Actes du synode de Montélimar (1607). 
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Henry MORIN-POHS 

Membre titulaire de la Société 
Décédé è Lyon, le 10 janvier 1905 



De toutes les tristesses que la vieillesse nous réserve, une 
des plus grandes est incontestablement celle de voir s'égrener 
peu à peu dans la tombe bien des personnes aimées, trop de 
ceux qui partagèrent nos sentiments et nos goûts et dont la 
sympathie et Testime nous furent un reconfort, pour que 
nous ne sentions pas la solitude se faire de plus en plus 
autour de notre pensée et de notre cœur. Au moins en est-il 
ainsi chez moi, depuis que je suis sur mon déclin, et la mort 
de M. Morin-Pons ajoute d'autant plus à cette disposition de 
mon esprit , que d'affectueuses relations, nouées sous les 
auspices d'un ami commun et resserrées dans la suite par 
d'autres communes amitiés, se continuaient entre nous, de- 
puis cinquante ans, dans Taimosphère de certaines études et 
le recueillement de certains souvenirs. En un mot, cette mort 
qui est un deuil pour la plupart des sociétés savantes de 
la région , particulièrement pour la nôtre , qui inscrivit 
M. Morin-Pons parmi ses membres au lendemain de sa fon- 
dation, m'atteint si douloureusement que je ne résiste pas 
au désir de consacrer quelques lignes à ce collègue aimé. 

Né à Lyon, en i83i, d'une vieille famille dauphinoise ou 
plus exactement drômoise, Henry Morin-Pons dut à la mort 
prématurée de son père, d'être associé de très bonne heure à la 
direction d'une de ces grandes maisons de banque lyonnaises 
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dont l'ancienneté et l'honorabilité constituent une véritable 
noblesse; puis, d'en être le chef. Ce qui équivaut à dire que 
c'était un homme d'affaires dans le sens le plus élevé du 
mot; seulement un homme d'affaires qui eut toujours un 
goût des plus vifs pour les choses de Tesprit et surtout une 
véritable passion pour tout ce qui se rapporte à l'histoire 
locale, particulièrement à celle de sa province d'origine. Tel- 
lement qu'il n'avait que vingt-trois ans lorsqu'il publia, sous 
le titre de Numismatique féodale du Dauphiné (i), un grand 
et remarquable travail sur les monnaies des Dauphins, des 
archevêques de Vienne et des évêques de Grenoble, qui lui 
fit aussitôt un nom dans le monde savant et le plaça d'emblée 
à la tête des numismates dauphinois; mais qui lui coûta, 
par contre, trop de recherches et, par suite, de temps, pour 
que le souci des affaires dont il avait charge, n'ait pas ensuite 
fait obstacle à l'élaboration d'autres travaux d'une semblable 
importance. 

Ayant élevé ce que je ne crains pas d'appeler un monu- 
ment, car la Numismatique féodale du Dauphiné en est un, 
Henry Morin-Pons fut, en effet, surtout banquier ; j'entends 
qu'il ne donna plus à des travaux purement intellectuels que 
ses heures de loisir; mais, combien celles-ci furent-elles alors 
consacrées, non seulement à la numismatique, mais encore 
et surtout à des recherches historiques, archéologiques et 
généalogiques, en vue desquelles il ajouta promptement à sa 
collection de monnaies et de sceaux dauphinois, une col- 
lection considérable de documents historiques manuscrits se 
rapportant presque exclusivement au Dauphiné et générale- 
ment précieux (2). Combien le commerce des érudits^ des 



• (i) Paris, Rollin, in-4* de 385 pp. et s3 planches. 

(2) De cette collection, qui n'occupe pas moins de soixante cartons, il 
y a un commencement d'inventaire, — Inventaire des archives dauphi' 
noises de M, Henry Morin-Pons , par Ulysse Chevalier et André 
Lacroix. A.-C, Lyon, Perrin, 1878, — dont la publication ne devait 
pas ôtre continuée, l'émînent collectionneur n'ayant publié ce premier 
volume que pour attirer l'attention du monde savant sur sa collection, 
à ce que je tiens de lui. 
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savants et des lettrés lui fut-il toujours cher. Nous en avons 
une irrécusable preuve dans ce fait, qu'étant entré dans l'Aca- 
démie de Lyon assez jeune pourr s'en être vu le doyen, sans 
être d'un très grand âge, il en fut, pendant quarante-quatre 
ans, un des membres les plus actifs et à ce point dévoués, 
qu'à l'occasion du deuxième centenaire de cette savante 
compagnie, il offrit à ses collègues un magnifique volume (i), 
en tête duquel il dit : « Je ne saurais oublier la bienveillance 
(( avec laquelle les membres de 1861, tous, hélas! disparus, 
« m'avaient ouvert leurs rangs. C'est un livre de numisma- 
« tique qui me valut cet honneur prématuré, il est naturel 
« que je fasse appel à la même science, pour offrir à mes 
« collègues d'aujourd'hui le relevé des médailles qui inté- 
« ressent notre Académie. » 

En faut-il conclure que Morin-Pons ne fut que numis- 
mate ? Ah ! certes, non, car, ainsi que je l'ai déjà fait enten-^ 
dre, il s'occupa encore et surtout d'archéologie, de généalogie 
et d'histoire locale, et son discours de réception à l'Académie 
de Lyon est du reste une étude fort intéressante sur les 
Villeroy, fastueuse et puissante famille qui régna, en quel- 
que sorte, à Lyon, près de deux siècles durant, et dont il 
était d'autant plus séant de parler en semblable circonstance, 
que les ducs de Villeroy furent pour beaucoup dans la fon- 
dation de l'Académie de Lyon, dont ils se qualifièrent les 
protecteurs jusqu'à la Révolution. Ce qui ne veut pas dire 
que ces grands seigneurs, issus d'un marchand de marée, 
suivant le duc de Gesvres qui se donnait lui-même comme' 
le descendant d'un porte-balle, ont trouvé autre chose qu'un 
historien dans Henry Morin-Pons; car, tout en rappelant 
bien entendu ce que les Villeroy ont fait pour Lyon, où ils 
furent, en somme, populaires, le consciencieux écrivain n'a 
rien celé de ce qui leur a valu d'être assez mal traités par 
Saint-Simon, Barbier, Duclos et d'autres mémorialistes du 
temps. 



{i) Numismatique de V Académie des sciences, belles-lettres et arts de 
Lyon, par M. Henry Morin-Pons. Lyon, Rey, MDCCCC. In-quarto de 
i36 pp. et 26 planches. 
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Pour tout dire, cette étude sur les Villeroy est une belle et 
bonne page d'histoire particulière, se rattachant par bien des 
côtés à l'histoire générale, et Ton en peut dire presque autant 
de La fille de Bayart (i), autre recueil de notes généalogi- 
ques, accompagné de curieuses pièces justificatives tirées des 
archives de l'auteur et, par cela même, d'une érudition sûre, 
comme tous les écrits de ce genre sortis de la plume d'Henry 
Morin-Pons. Et malgré tout, ce que je préfère encore dans 
Tœuvre de ce dernier, ce sont les pages souvent émues et 
toujours aussi noblement pensées que d'une forme impec- 
cable dans lesquelles il a donné carrière à ses sentiments. 
Par exemple, celles dans lesquelles il célèbre dans Lamar- 
tine (2), a le poète qui a le mieux compris l'âme invisible de 
la nature et rêvé des horizons célestes » ; qui estimait que 
L'homme n'avait été créé que pour adorer son créateur, et 
dont il opposait la foi pleine de consolations et de promesses 
aux désespérantes affirmations de l'école positiviste ; se refu- 
sant, pour le surplus, à croire que « l'équipage affolé de la nef 
a humaine manœuvre entre l'épouvante et le deuil », et décla- 
rant que le jour où le nom de Lamartine sera oublié, Tespoir 
en Dieu aura disparu de ce monde. 

Or, la lecture de ces pages, reproduction du discours que 
Morin-Pons fit à Mâcon, le 21 octobre 1890, pour le cente- 
naire de la naissance de Lamartine, laisse l'impression qu'il 
y avait du Lamartinien dans l'âme et sous la plume de 
celui-là, et cette impression reste en lisant d'autres pages de 
lui, plus humaines, c'est-à-dire consacrées à des hommes qui 
n'étaient pas « de la race des Dieux », comme il l'a dit de 
Lamartine. 

Ainsi, le sonnettiste Joséphin Soulary, « penseur retranché 
a dans sa fière et laborieuse solitude », que « le fardeau de la 



(i) Lyon, 1876, in-80 de 3 2 pp. 

(2) Chargé de représenter l'Académie de Lyon à ce centenaire, 
Morin-Pons y parla au nom de toutes les sociétés savantes de Ta ré- 
gion« et son discours se trouve, par suite, dans le compte-rendu de 
cette fête à la suite d'autres, notamment ceux de Jules Simon et du 
cardinal Perraud ; mais il n'y en a pas de tirage- à part. 



NÉCROLOGIES. 223 

« lutte pour l'existence, l'injustice du sort, les déceptions et 
« les misères de notre pauvre humanité ont rapproché sou- 
« vent du pessimisme contemporain ; mais chez qui l'esprit de 
« révolte ne se déchaîna point pour cela, dont la lyre n'a pas 
« sonné les imprécations d'une Ackermann, et qui, s'il in- 
« clina le front, n'en poursuivit pas moins sa marche vers 
a ridéal ; ferme et digne dans sa pauvreté désintéressée. » 

Ainsi, Valentin Smith, vétéran de la magistrature et de 
^érudition, dont « la bienveillante nature donnait tant de 
« prix à son accueil et dont l'œil au rayon si doux reflétait 
« un cœur d'or. » 

Ainsi, Grisard, architecte doublé d'un archéologue de rare 
valeur, grand ami du vieux Lyon, à qui Morin-Pons confia 
le soin de restaurer une partie de l'ancienne abbaye de Tlle- 
Barbe devenue sa maison de campagne ; et qui, entré dans 
les bureaux de la voirie municipale en 1864, résigna ses 
fonctions vingt-cinq ans après, parce que les idées qui ré- 
gnaient alors chez les édiles lyonnais, n'étaient pas les sien- 
nes. Ce qui est toujours d'un homme de cœur. 

Ainsi, le grand épigraphiste Allmer, ce modeste percepteur 
de campagne, qui fut un correspondant assidu de Léon 
Rénier et d'Hirschfeld, et vit s'ouvrir devant lui les portes 
de l'Institut; infatigable travailleur, à qui notre société eut 
plus d'une fois recours, pour le déchiffrement d'inscriptions 
antiques, et dont la notice, par Morin-Pons, se termine par 
deux alinéas que je ne peux m'empêcher de citer intégrale- 
ment, tant ils peignent les deux hommes. 

« Je me suis dit souvent qu'Allmer était au courant de la 
« ville gallo-romaine, de son organisation, de ses cadres, 
« comme un de ses préfets modernes de la carrière, rompus 
« aux détails du fonctionnarisme , et qlie n'embarrasse 
« jamais un seul des rouages de son administration. Légats 
a impériaux, proconsuls, sévirs augustaux, pontifes, nautes, 
« utricaires, tout cela était à sa place dans son vaste cer- 
cf veau. Faire l'éloge de ses grandes qualités serait incomplet, 
a si je ne rappelais aussi les dons heureux d'une imagination 
a gracieuse et poétique, qui lui a plus d'une fois dicté des 
« pages colorées et vibrantes; celles, par exemple, qu'il a 
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a consacrées à l'autel d'Auguste, où il a décrit ces colonnes 
« de granit surmontées de victoires ailées qui, sur la colline 
« située entre nos deux fleuves, regardaient Tltalie et sem- 
8 blaient saluer Rome, la reine du monde. » C'est bien là le 
portrait d'Aiimer ; mais c'est Tâme de son biographe qui se 
reflète dans cet autre : « Comme tous ici*bas, Allmer a eu 
« ses heures de deuil, un fils, merveilleux dessinateur dont 
« il avait formé le goût pour les choses de l'antiquité, lui 
« avait été enlevé il y a peu d'années. Par suite de circons- 
« tances particulières , ce triste événement me rapprocha 
« davantage de ce collègue, et des relations toujours plus 
a cordiales s'établirent entre nous , Vale et me ama , lui 
« écrivais-je il y a quelques mois. Cette fin de lettre lui plût 
« infiniment et me valut une chaude réponse. Aujourd'hui, 
(( je lui dis adieu et ne cesserai de l'aimer. » 

Et que dire des éloquentes paroles que Morin-Pons fit 
entendre, il y a sept ans, sur la tombe d'un homme, son ami 
et le mien, dont le souvenir sera toujours cher à notre 
société. C'est d'Anatole de Gallier qu'il s'agit. Elles me tou- 
chèrent au point qu'il me semble l'entendre encore dire les 
rares qualités d'esprit et de cœur de celui que nous pleurions 
l'un et l'autre, son « amour de la patrie restreinte, du clo- 
« cher natal », et la violente passion qu'il éprouva, sur le 
tard, pour l'Italie, « cette charmeuse incomparable dont le 
« pouvoir séducteur est éternel. » 

De toutes ces pages, s*exhale, en effet, un parfum de poé- 
sie, comme aussi ne peut-on méconnaître qu'elles reflètent 
généralement cette douce mélancolie, qui est la compagne 
ordinaire de l'expérience chez les belles âmes, c'est-à-dire que 
Morin-Pons a mis là quelque chose d'exquis, en y mettant 
quelque chose de lui-même; attendu qu'il était une de ces 
natures privilégiées chez qui tous les sentiments humains 
s'épurent au point qu'elles n'en retiennent que ce qu'il y a de 
meilleur. Ame profondément religieuse, il ne comprenait que 
la tolérance, la mansuétude, le respect des convictions d'au- 
trui ; enfin, la charité chrétienne dans ce qu'elle a de plus 
large et de plus vrai. Caractère fortement trempé, il alliait 
toutes les générosités et les délicatesses du cœur à d'inflexibles 
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principes, ainsi qu'à son inébranlable fidélité aux traditions. 
Homme de science et de lettres, ayant une place marquée 
dans tous les milieux intellectuels, alors que d'autres, hélas ! 
ne comprennent que leur propre mérite et voudraient, par 
suite , accaparer tous les regards , une de ses principales 
tâches à lui fut toujours de mettre en relief le mérite de ses 
collègues, en oubliant le sien ; et, pour ne citer qu'un fait, 
je ne connais pas de page tout à la fois plus charmante et 
plus imprégnée de bienveillance, que son Compte rendu des 
travaux de V Académie de Lyon pendant Vannée iSgi (i); 
spirituel écrit dans lequel il s'est prévalu de sa qualité de 
banquier pour appeler ce compte-rendu « bilan » , puis, 
« compte-courant de profits et pertes soldant largement un 
crédit de la science » ; et fait ensuite un délicat éloge de 
toutes les productions de ses collègues, sans exception. 

Enfin, c'était un noble caractère, une haute intelligence et 
un grand cœur que celui qui vient de me précéder dans l'in- 
sondable au-delà, et dont la perte m*est d'autant plus dure, 
que je ne saurais oublier les témoignages de sympathie qu'il 
m'a donnés en maintes circonstances. Lorsqu'il m'écrivait, 
il y a quelques mois, de la Bourboule : « Plaignez-moi, car 
« j'ai les yeux tellement souffrants, que la numismatique, la 
« paléographie et même la simple lecture sont finies pour 
« moi », j'étais loin de me douter qu'il fut aussi près de sa 
fin ; et je le croyais encore si peu lorsqu'il m'envoya, à l'oc- 
casion du nouvel an, « les meilleurs vœux d'un malade », 
que je me promis alors de l'aller voir dès que la température 
serait plus clémente. Or, nous ne nous reverrons plus, du 
moins ici-bas, et la seule consolation qui me reste est de 
consigner ici une bien insuffisante expression de mes regrets. 



(i) Lyon, 1892, in-8* de 29 pp. 



J. Brun-Durand. 
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M. Charles-Eugène-Joseph, marquis de BOISGELIN 
[Membre correspondant de la Société 

Le 23 janvier dernier, quatre jours après M. Morin-Pons, 
la Société perdait un autre membre également distingué par 
ses travaux historiques, par ses qualités personnelles, et par 
fa noblesse ancienne de sa famille. 

Les renseignements nous manquent encore sur ses nom- 
breuses publications ; mais il en est une d'un intérêt supérieur 
pour notre département, qui, à elle seule honore sa mémoire. 
Sous le titre modeste d'Esquisses généalogiques sur des familles 
de Provence^ il présente la filiation prouvée par titres des 
Adhémar de Montélimar, Grignan, Casevieille, le Teil et 
Montboissier, des Alleman, des Montdragon et des d'Urre. 

Le tome V\ seul paru, renferme encore la généalogie des 
familles, Abeille, Abon , Pinet, Pioulle ou Piolle , Abran, 
Aclaron, Achy et Adaoust. Aix, 1900, Makaire, i vol. in-4°, 
400 pages. 

Tous ceux qui étudient l'histoire locale connaissent l'impor- 
tance des généalogies sérieuses, comparées aux cartes géogra- 
phiques par le marquis d'Aubais. Or, celles du regretté défunt 
tiennent, sans contredit, le premier rang. 

Sa mort est donc une perte immense pour l'histoire, pour 
sa famille, ses nombreux amis et ses collègues de différentes 
sociétés savantes. 

A. LACROIX. 



.(vi^leVî)- 
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SÉANCE DU 12 JANVIER 1905 



Présidence de M. Léon Emblard 



Mgr Bellet, M. Mossant et M. Roux. s'excusent par 
lettre, de ne pouvoir assister à la séance. 

Sur la présentation écrite de MM. Mossant et Mellier, 
M. Mossant, Casimir, est proclamé membre titulaire 
de la Société. 

M. Villard présente une carte des anciens peuples et 
des anciens diocèses de la Drôme et du voisinage qu'il 
a préparée pour faire suite au travail de M. Béretta 
sur Strabon et ses villes mystérieuses. Il est vivement 
félicité. 

Suit une petite étude du Secrétaire de la Société sur 
l'ouvrage de Jouy, intitulé l'Ermite en province (t. 111), 
où la méthode adoptée est celle d'un voyageur en 
chambre, remplaçant les détails descriptifs par des 
légendes et des contes, habilement écrits. 

Il parle de Valence et Romans, de Donzère, Dieulefit, 
Loriol et Crest, mais ne s'inquiète ni de leurs monu- 
ments ni de leur histoire, et parfois même défigure les 
noms propres. Aujourd'hui la science est en progrès 
réels à cet égard. 

La séance est levée après diverses questions secon- 
daires. 

A. LACROIX. 
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Le Congrès des Sociétés savantes se réunira cette 
année à Alger, le 19 avril courant ; celui que dirige 
la Société française d'Archéologie se tiendra à Beauvais 
le 20 juin. 

Nous trouvons, dans la Revue épigraphigtie de IÇ04, 
des renseignements de M. Espérandieu, successeur de 
M. Allmer, sur un autel à Cautes, découvert à Valence, 
en Janvier 1904, par M. Marius Villard, architecte- 
voycr de la ville; comme notre érudit et dévoué con- 
frère, prépare un travail sur la cité, c'est à lui que 
revient le plaisir de les publier. 11 suffira de dire ici 
que l'autel porte 

CAVTI 

SEX 

CABIRIV/S 

IVLLINVS 

Cauti, Sex(tus) Cabirius Jullinus, A Cautes Sextus 
Cabirius Jullinus, 

On croit que Cautes, Cautopatcs et Mithra repré- 
sentaient le soleil. 

M. Villard, dans une étude sur la voie romaine de 
Valence aux Alpes, fera connaître en même temps les 
inscriptions chrétiennes d'Ourches et de la Baume- 
Cornillane, interprétées par M. Espérandieu. 
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M. Tabbé Reguis nous adresse quelques notes extrai- 
tes d'un registre de la confrérie des Pénitents du Puy* 
St-Martin, où Fannée 1679 est signalée par un froid 
excessif, où, de 1792 à 1797, le secrétaire n'écrit plus 
rien, où 1720 rappelle la peste et la mort de M. le mar- 
quis de St-Albin de la famille de Corbeau, qui avait 
acquis la seigneurie du lieu, vers ce temps. 

Ouvrages reçus du Ministère de l'Instruction 

publique. 

— Comité des travaux historiques et scientifiques, — 
Bulletin historique et philologique. — Année 1904 , 
n**" I et 2. Il contient un article de M. Victor de Saint- 
Genis, notre collègue défunt ; sur la perception des 
droits domaniaux du roi sous Vdincien régime et les archi- 
ves de l'enregistrement. 

— Romania^ Recueil trimestriel consacré à l'étude des 
langues et des littératures romanes. Janvier 1905. 

— Annales du Musée Guimet, Le Népal, étude histo- 
rique d'un royaume Hindou, par Sylvain Lévi, t. I. 
Paris, E. Leroux, 1905, i vol. in-8° avec photographies. 

— Le culte et les fié tes d'Adonis Thammouz dans 
rOrient antique^ par Charles Vellay, docteur es lettres. 
Paris, E Leroux, 1904, i vol. in-8°. 

Dons des Auteurs. 

L'ingénieur en chefi Aristide Dumont. Lecture faite à 
l'Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de 
Lyon, le 31 janvier 1905, au nom de M. Brun-Durand- 
Lyon, 1905, Rey, broch. grand in-8% 40 pages. 
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Né à Crest en 1819, cet ingénieur dévoué et labo- 
rieux, d'abord élève de l'Ecole polytechnique et de 
l'Ecole des ponts et chaussées, servit à Tournon en 
1840, au Pont-St-Esprit, puis à Lyon et dans l'Indre, 
dirigea à Lyon les travaux entrepris par la compagnie 
générale des eaux, organisa le service des ponts et 
chaussées dans les Principautés-Unies, compléta ses 
études pour l'irrigation de la vallée du Rhône, assura 
la distribution à Nîmes des eaux du même fleuve, alla 
en Italie étudier le tracé et la distribution du canal de 
Lavour et s'occupa en France des réservoirs et barra- 
ges de Soyans, Bezaudun, Crupies, Rochebaudin, 
Remusat, St-May, Sahùne, etc., cessa ses fonctions en 
1883 et mourut en 1902. 

M. Brun-Durand a retracé avec art et avec émotion 
la carrière si utile d'un compatriote et d'un ami. 

— Henry Mprin-Pons^ par Brun-Durand, tirage à 
part du Bulletin de la Société. 

— Allocution prononcée au mariage de M. Eugène 
Deluol et de M"* Marguerite Genest^ le 2y décembre ïço4^ 
dans l'église de Notre-Dame de Valence^ par M. l'abbé 
Louis Le Cardonnel. Valence, 1905. 

C'est là une page vraiment littéraire consacrée à 
l'éloge du mariage chrétien et aux jeunes époux par 
un poète distingué. 

— Marins Léty, Petits grands hommes de la Drôme» 
VU. Jullien (de la Drôme), avec deux portraits hors 
texte communiquées par M. Charles Mossant, Valence, 
1904, L. Vaison, brochure in-8**, 53 pages. L'auteur 
nous était connu comme journaliste et écrivain spiri- 
tuel et habile. Ces mêmes qualités se révèlent dans cette 
biographie. 
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— Discours de Madier de Montjau^ représentant du 
peuple^ i84g-i8g2. Valence, Ch. Legrand, 1905, i vol. 
in-8°, 352 pages, avec le portrait de Torateur. 

— Georges de Manteyer, Correspondance de M. Gar- 
nier^ évêque des Hautes- Alpes^ et de M, Reymond^ théo- 
logal du diocèse de Gap (27 juillet-i8 septembre 1800). 
Gap, 1904, Jean et Peyrot, 60 pages in-8°. 

' — Du même auteur : Les émissions de billets de con- 
fiance dans le district de Gap (16 avril-20 octobre 1792). 

— Du même : Les manuscrits de la reine Christine 
aux archives du Vatican, ^ome^ Cuygiani, 1904, 52 pages 
in-8°. Ces curieux documents publiés par un érudit des 
plus habiles acquièrent ainsi une autorité légitime* 

— F.-N. NicoUet, L'emplacement d'Ictodurum et la 
voie Gallo-Romaine entre Gap et Chorges. Origine de la 
Bâtie-Vieille et de la Bâtie-Neuve, Gap, 1904, Jean et 
Peyrot, brochure in-8*, 36 pages. 

A la connaissance parfaite des localités, l'auteur joint 
une érudition aussi variée que solide. 

— P. Thomas, Une illustration du XIX^ siècle, J,- 
J.-L. Barges, docteur en théologie, — ancien professeur 
d'Hébreu à la Sorbonne^ — doyen honoraire de la faculté 
de théologie de Paris y — chevalier de la Légion d'hon^' 
neur, — officier de l'Instruction publique, — chanoine 
honoraire de Paris et de Marseille, etc. Bourg-de-Péage, 
librairie séraphique, 1905, i vol. in-S"*, 540 pages. 

Le biographe sait constamment intéresser le lecteur 
en lui révélant les travaux d'un savant distingué et les 
vertus d'un chrétien véritable. 
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Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts 

DE Lyon. 

— Eloge funèbre prononcé à l'occasion des funérailles 
de M. Henry Morin-Pons, par M. A. Vachez, président 
de la classe des lettres, dans la séance du 24 janvier 
1905. Brochure grand in -4°, 15 pages. Les qualités 
brillantes du numismate, du bibliophile, de l'écrivain 
et de rhomme de bien sont parfaitement mises au jour 
dans ces pages émues. 

— Collection Varia Curiosa, — Les gaillardises du 
sieur de M ont gaillard y dauphinois^ suivies d'autres poésies 
du même auteur publiées d'après l'édition originale de 
1606, avec une pré/ace et des notes^ par Ad. Van Bever. 
Paris, Sansot et C^% 1905, i vol. in-i6 de 120 pages. 

Jolie réédition d'un opuscule rare dû à un auteur 
dont le lieu d'origine dauphinoise, malgré les recher- 
ches, n'est pas connu. Au point de vue littéraire et 
poétique, sa valeur n'est pas considérable ; mais il mar- 
que une époque et comble une lacune dans les publi- 
cations d'auteurs nés dans la province. 

A. LACROIX. 




Le Secrétaire-Gérant : A. LACROIX. 
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Taillabilités du Dauphiné 



EN 1608 
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M. Ludovic Vallentin a eu l'heureuse chance de découvrir à 
Grenoble, en 1847, chez un débitant de tabacs, un petit lot de 
papiers, provenant des collections du marquis de Valbonnais, 
Thistorien du Dauphiné, mort en 1730 (i). Parmi eux, se trou- 
vaient notamment les trois livres des Adversaria de Nicolas 
Chorier, publiés intégralement depuis longtemps (2) et un 



(i) A. Rochas, Biographie du Dauphiné, etc., t. I, p. 249. — Crozbt, 
Mémoires, etc., p. 5-6. 

(2) Nicolai Chorerii Viennensis J. C. Adversariorum de vita et rébus 
suis libri III, Le célèbre bibliophile Péricaud a inscrit sur son exem- 
plaire, m'appartenant : a Tiré à part à 100 exemplaires des Mémoires 
« de la Société de Statistique àe Grenoble, aux frais de M. Ludovic 
Vallentin, qui n*a pas l'ait faire de titre, et n'a donné les exemplaires 
c qu'à ses amis. » Rochas mentionne au contraire « un tirage à part à 
« 25o exemplaires qui n'ont pas été mis dans le commerce » (Op. c, 
t. I, p. 349, n.)- En réalité, le chiffre du tirage à part du Bulletin de 
la Société de Statistique de V Isère (année 1848) n'a pas dépassé 
3o exemplaires. Les Notes et éclaircissements biographiques sont signés 
a Ludovic Vallentin », et le volume in-8'' comprend 308 pages. Gariel 
qui avait présenté les Adversaria à cette Société devait surveiller la 
correction des épreuves du texte, mais ses multiples occupations lui 
laissaient peu de loisir et la mauvaise volonté de l'imprimeur fut telle 

2* SÉRIE. XXXIX' VOLUME. — IQOS* l6 
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recueil du format petit iiï-4% composé de 144 folios numérotés, 
précédés eux-mêmes d'une « table des principales matières 
« contenues dans ce mémoire » non paginée. Ce recueil est 
intitulé ■ Mémoire concernant le Dauphiné. » 

M. Brun-Durand a édité l'étude, consacrée par l'intendant 
Bouchu, à la généralité de Grenoble, en 1698, d'après la copie 
conservée à la Bibliothèque municipale de Valence (i). Des 
recherches sommaires m'ont prouvé que le « Mémoire concer- 
« nant le Dauphiné » devait être identifié avec cette étude. 
Le rapprochement des deux textes révèle en principe de légères 
différences, généralement sans grande importance. Le manus- 
crit, devenu ma propriété, est cependant beaucoup plus com- 
plet Il renferme, en effet, l'état détaillé de la population de 
notre province, dont un simple aperçu général, élection par 
élection, avait pu être donné jusqu'à présent, grâce à la partie 
retrouvée du mémoire de Bouchu. 

L'identification des anciennes communautés est beaucoup 
moins aisée qu'on ne pourrait le supposer à priori. Les diffi- 
cultés se multiplient, si l'on consulte uniquement les états de 
feux, car, pour diverses raisons, les hameaux étaient séparés 
quelquefois du village, dont ils relevaient au point de vue de 
l'administration civile, pour constituer des groupes isolés, 
destinés à faciliter la répartition de l'impôt, d'où la dénomi- 



que le titre ne fut jamais composé. Péricaud fît coUationner, pour son 
usage personnel, le texte paru avec le manuscrit « par G. B., dit- il, 
a environ un mois avant sa mort, en octobre 1849. * L'erratum dressé 
comprend cinq pages ! Au contraire, il n'a pu 6tre relevé qu'une erreur 
dans les a Notes et éclaircissements biographiques. » Ce volume est 
d'une extrême rareté. Les collectionneurs dauphinois le possédant sont 
fort peu nombreux. — Quant à la traduction publiée par F. Crozet 
dans le Bulletin de r Académie delphinale, elle n'a jamais été autorisée. 
Le tirage en fut de 100 exemplaires : Mémoires de Nicolas Chorier de 
Vienne sur sa vie et ses affaires, traduits des trois livres en texte 
latin, etc. Grenoble, Prudhomme, 1868, in-8% 194 pages. 
{i) Le Dauphiné en i6g8, etc. 
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nation de « taillabilité », tirée du nom même des tailles. Uori* 
gine de cette situation doit être imputée parfois à la décadence* 
des agglomérations. Ruinées par les guerres, elles n'avaient 
pas tardé à être réduites à la plus simple expression et à ne 
plus comprendre que deux ou trois maisons. Leur incorpora- 
tion à une communauté voisine devint d'une nécessité absolue, 
mais la taillabilité fut maintenue. Ailleurs, la superficie du 
territoire était si vaste que l'installation d'une seconde ou 
même d'une troisième paroisse fut indispensable. Ainsi, la 
commune de Sault (Vaucluse), renfermant approximativement 
2,500 habitants, est toujours subdivisée en trois paroisses, 
Sault, Saint-Jean-de-Durforl et Verdolier. Chaque paroisse 
correspondit, en Dauphiné, à une taillabilité différente ; les 
exceptions à cette règle furent relativement rares, si Ton 
excepte les mandements d'Oisans et de Vif. D'autre part, des 
terres furent fractionnées en plusieurs fiefs indépendants les 
uns des autres, par suite de diverses circonstances. De là, la 
présence d'intérêts distincts entre les possesseurs de ces sei- 
gneuries, qui faisaient recouvrer les impôts, chacun pour leur 
compte. Enfin, la jurisdiction du dauphin s'étendait en quel- 
ques lieux sur des hommes habitant les terres de seigneurs 
particuliers et que Ton appelait delphinaux pour cette raison. 
Guy Aliard cite 21 groupements de cette nature, existant de 
son temps dans le Champsaur, le Trièves, le diocèse d'Embrun 
et celui de Vienne (i). 

Un arrêt du conseil du 26 mai 1Ô46 voulut améliorer cet état 
de choses (2). Cette tentative demeura infructueuse; quelques 
taillabilités éparses continuèrent à subsister. On peut citer, 
suivant le mémoire de Bouchu et VEtat des feux de 1706 (3), 



(i) Dictionnaire du Dauphiné, etc, t. I, p. 374. Cet ouvrage est daté 
de 1684 {^Ibid.y t. I, p. 122^ note). 

(2) Ibid., t. I, p. 319. 

(3) Etat des feux, ou portions de feu, ausquels chacune des commu- 
naute}( de la province de Dauphiné, etc., Grenoble, Giroud, MDCCVI, 
in-f-. 
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un certain nombre de ces subdivisions spéciales, dépendant de 
1 élection de Grenoble. 

Bâtie-d'Arvillard (la), hameau (i) de St-Pierre-d'Allevard, 
puis communauté avant lySo. 

Beaufin et Pipet constituaient deux paroisses séparées. Elles 
étaient réunies pour aboutir à une seule taillabilité (2). Bouchu 
ne comprend dans son énumération que Beaufin. Il faut sous- 
entendre Pipet. La communauté était dénommée Beaufin. 

Belle-Chambre, hameau du mandement de la Buissière. 

Bouquéron, hameau du vivant de Guy Allard, mais com- 
muna<ité antérieurement à 1750. 

Chichilianne-en-Trièves était une paroisse et une commu- 
nauté ; Chichilianne-en-Oisans ne jouissait d'aucun de ces 
privilèges (3). 

Clême ou le Clême. Pilot le passe sous silence. Guy Allard 
nous apprend que c'était un simple hameau du mandement de 
Montbonnot, tout en étant une paroisse (4). Bouchu et l'état 
de 1706 l'ont inscrit au nombre des taillabilités. 

Les Dciphinaux de la Fare correspondirent primitivement à 
une taillabilité particulière, jointe plus tard à celle de la Fare, 
en vertu de l'arrêt de 1646. Le nom de la communauté étant 
la Fare, la dénomination, au point de vue fiscal, fut la Fare et 
les Delphinaux de la Fare (5). Une paroisse existait dans cha- 
cun de ces lieux. 

Etapes à Saint-Picrre-d'Allevard, hameau selon Guy Allard, 

était une communauté en 1750. 

Flachère (la), village de la paroisse de Saint-Vincent-de- 
Mercuze, d'après le même érudit, avait certainement conquis 
son indépendance avant cette date. 



(i) Voir ci-après St-Pierre-d*Allevard. — Guy Allard, Op. c., t. I, 

p. 127. 

(2) Guy Allard, Ihid,^ t. I, p. 134. 

(3) /6irf., t. II, p. 343 et 696. 

(4) /6irf., t. I, p. 295. 

(5) Etat des feux ^ de 1706, p. 23. 
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Forêts-St-Jullien, hameau de la paroisse de St-Jullien, au 
Champsaur. 

Guillaumc-Faudon était à la fois hameau et paroisse. 

Herculais, hameau au xvii® siècle, taillabilité en 1706, devint 
une communauté avant 1750. 

Hurtières, taillabilité citée en 1698 et en 1706, demeura un 
hameau, tout en étant une paroisse. 

Jarrie, communauté du mandement de Vizille, correspondait 
à deux paroisses et à une seule taillabilité, de même que le 
mandement du Gua, comprenant une seule communauté et 
une taillabilité unique, était fractionné en quatre paroisses. 

Il serait facile de multiplier des exemples analogues, emprun- 
tés à la même élection, ou à celles de Vienne, de Romans, de 
Valence, de Montélimar et de Gap. Grâce à des circonstances 
particulières, Entre-deux-Guiers ne paya aucune taille pendant 
de longues années. Uétat de 1706, le comptant parmi les 
taillabilités, il est certain que cette exception fut supprimée par 
la suite. 

Grâce à une confusion regrettable, on croit volontiers que le 
nombre des feux d*une agglomération offrit toujours un rap- 
port direct avec sa population. Primitivement l'impôt fut réglé 
dans l'étendue des terres des Dauphins « suivant les feux ou 
a cheminées dont chaque maison était composée » (i). L'injus- 
tice de ce principe devint bientôt criante, car l'importance des 
biens-tonds possédés par une personne n'a jamais résulté du 
nombre de cheminées dont sa maison d'habitation est pourvue. 

Aussi « on commença de cotiser par fonds et non par 

« cheminées sous le règne de la seconde race des Dau- 

« phins » (2), c'est-à-dire au cours du xiii' siècle (3). Dès 

lors, on ne put, en général, établir à priori aucune relation 



(i) Guy Allard, Op. c, t. f, p. 362. 

(2) Ibidem. 

(3) R. Vallentin du Cheylard, Essai de classification des deux plus 
anciens deniers anonymes des dauphins de Viennois, p. 40. 
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proportionnelle entre le total des feux, faits par une commu- 
nauté, et le chiffre de ses habitants. Un tableau, consacré à 
trois villages sensiblement de même importance, mettra en 
relief ce fait. 





rifiittifi n im. '•« ■«^■•j;j^»"«« ' 


ta UillM M <7tl. 


Allièrcs 


260 I 1/3 1/12 1/48 


3/4 1/96 


Aubessagnes. . 


268 2 1/6 1/48 1/96 


» » 


Chantelouve . . 


264 il 4 1/8 


» (l) 



_ • 

Guy Allard donne, pour ces taillabilités, respectivement ' 
7 1/4; 4 1/3 >/»8; I 1/4 1/12 1/48. 

Des renseignements précis sur la population des commu- 
nautés du Dauphiné font défaut. Pilot a eu le mérite de dresser, 
à la date de 1750, un tableau fort utile de celles comprises un 
jour dans le département de l'Isère (2). Il est regrettable que 
Guy Allard ne nous ait pas transmis un relevé similaire pour 
Tensemble de notre province. La mention des hameaux et des 
paroisses, relatée dans son dictionnaire, n'est pas sans offrir 
un réel intérêt, mais la distinction des communautés eut rendu 
maint service aux chercheurs. 

Les investigations laborieuses de Pilot ont porté sur le nom- 
bre des habitants d'après « les documents statistiques officiels 
a du temps, extraits des archives de l'ancienne intendance de 
a Grenoble. » Le chiffre de 3 2,000, inscrit pour Grenoble, est 
matériellement inexact (3), en dépit du recensement de 1747, 
car celui obtenu en 1698 ne dépassait pas 19,800. 

Cet historien fécond a fait usage des « états dressés par 
« l'intendance sur les renseignements fournis par les commu- 
ta nautés, à raison de trois individus par famille ; évaluation 
a trop faible, dit-il, et qui aurait dû être portée à près de 



(i) Etat des feux, de 1706, p. 17-9. 

(2) Statistique générale du département de Vlsère^ t. III, p. 438 et suiv. 

(3) Brun-Durand, Op, c, p. 81. 
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« cinq » (i). La justesse de cette observation est contestable. 
Il est impossible d'adopter le nombre cinq pour une base géné- 
rale, s'appliquant à la fois aux villages et aux villes. L'emploi 
de ce multiplicateur permet d^aboutir, il est vrai, ordinairement 
à des déductions exactes pour les grandes villes, pour les 
agglomérations importantes à cause de la présence de servi- 
teurs infiniment plus nombreux que dans les campagnes. La 
moyenne varie au contraire de village à village, souvent de 
hameau à hameau. Les personnes, ayant habité le territoire 
des cantons ruraux, n'ignorent pas cette circonstance et les 
agents recenseurs sont parfaitement au courant de cette parti- 
cularité. Dans certains quartiers, dans quelques communes 
rurales, la puissance de la natalité est plus forte que dans les 
quartiers voisins, que dans les communes limitrophes. Ce 
principe sera justifié, semble-t-il, par la comparaison entre les 
évaluations de Bouchu et les conclusions dues à Pilot, au sujet 
des cinq premières communautés de l'élection de Grenoble et 
du département de Tlsère, en ayant recours aux chiffres 3 et 5 : 

D Pilot. Pilot. 

Bouchu. chiffre 3. Chiffre 5. 

Adrets (les) 472 382 470 

AUevard 1,020 792 ^320 

AUières 260 300 500 

Ambel 1 04 68 115 

Autrans 516 550 915 

Malgré l'écart de cinquante-deux ans, séparant les années 
1698 et 1750, l'usage de la moyenne de 5 conduit deux fois à 
des résultats approximatifs fLes Adrets et Ambclj ; celle de 3 
est iusuflSsante une fois (AUevard) et exagérée à deux reprises 
(Allières et Autrans). Malheureusement, le calcul du nombre 
des familles par Pilot paraît être bien inexact, même en tenant 



(i) Op. c, t. III, p. 494. Malgré la déclaration de Pilot, ses évalua- 
ions n'aboutissent pas toujours à des multiples de 3. 
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compte de la mortalité engendrée par la peste de 1 7 20 et des 
nombreuses naissances qui vinrent ensuite combler les vides, 
en vertu d'une loi de la nature, souvent observée. Les recen- 
sements eux-mêmes de notre temps ne sont pas toujours 
effectués avec tout le soin désirable. La lutte engagée entre la 
ville de M... et celle de S..., du département de la Drôme, au 
sujet de la qualité de chef-lieu de canton, a donné lieu, il y a 
environ cinquante ans, à des incidents épiques. Le bourg de 
M... fut maintenu en possession de sa prérogative, grâce aux 
procédés du maire et du secrétaire de la mairie qui ne craigni- 
rent pas de majorer le total de la population d'une centaine de 
personnes, n*habitant pas la commune, mais y possédant sim- 
plement des immeubles, c'est-à-dire en ajoutant le nombre 
des propriétaires forains. 

Un simple coup d*œil jeté sur le mémoire de Bouchu permet 
de constater que, sauf de fort rares exceptions, les chiffres 
qu'il renferme sont pairs et en outre multiples de 4. Le relevé 
suivant est très explicite : 

mm imîrs. ^"""'Jiïl" ^ ^ 

Election de Grenoble i 4 

Election de Vienne 2 6 

Election de Romans i 3 

Election de Valence i 2 

Election de Montélimar .... 2 • 6 

Election de Gap 2 1 

Il s'en suit que Bouchu a considéré, d'une façon générale, 
que les ménages étaient composés de quatre membres. Les 
chiffres impairs et les chiffres, multiples de 2 seulement, peu- 
vent d'ailleurs avoir été introduits faussement par l'auteur de 
la copie. Quoi qu'il en soit, le point de départ, accepté par 
notre intendant, n'offre pas une régularité mathématique ; la 
moyenne uniforme de 4, préférable à celle employée par Pilot, 
ne peut fournir que des estimations sans précision. Néan- 
moins, la statistique, dressée par Bouchu, pourra être con- 
sultée utilement. 
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Les six élections du Dauphiné, énumérées ci-dessus, ont été 
instituées par un édit du mois de mars 1628. Guy Allard leur 
attribue respectivement, en adoptant Tordre suivi plus haut, 
314, 330, i3o, 80, 210 et 200 paroisses (i). Bouchu a conservé 
la répartition en élections avec raison, mais il aurait dû nous 
transmettre la subdivision en communautés. La comparaison 
de son mémoire avec l'état des feux, dressé en 1706, prouve 
surabondamment qu'il a maintenu le fractionnement des élec- 
tions en taillabilités et qu'il a attribué à chacune de ces der- 
nières un chiffre convenable de population, sans se préoccuper 
de calculer le nombre des habitants de chaque communauté. 

Son état a été obtenu en tenant compte sensiblement de la 
situation géographique des taillabilités, à partir du chef-lieu 
de l'élection correspondante : Grenoble, St-Ferjus, Corenc, 

Sappey, Sarcenas, Chartrousse, etc Quant au copiste, 

vraisemblablement étranger à notre région, il a travesti un 
assez grand nombre de noms de la façon la plus baroque. 11 a 
fallu à l'auteur de ces lignes retrouver St-Eusèbe sous la 
forme St-Uzély, lire le Clême au lieu de « Lesaimes », etc. 
Quelques rectifications avaient déjà été opérées d'une manière 
assez heureuse, au xvm* siècle, j'ai dû me livrer à un travail 
long et fastidieux, afin de disposer les taillabilités selon l'ordre 
alphabétique. Sans cette précaution, il eut été bien difficile de 
tirer un parti pratique des évaluations de Bouchu. Le départe- 
ment, où se trouvent maintenant les localités, est indiqué, 
lorsqu'il est différent de celui qui renferme l'ancien chef-lieu 
de l'élection. 



(i) Op c, t. I, p. 413 
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ELECTION DE GRENOBLE. 



Adrets (les) 472 

Allevard i ,020 

Allièrcs (i) 260 

Ambel 104 

Aspres (2) 352 

Aubessagnc (3) . . . . 268 

Autrans 516 

Avalon (4) . . . . . . . r,2i2 

Avignonnct 220 

Barraux 672 

Bâtie-d'Arvillard(la)(5). 464 

Bâtic-de-Mcylan (la) (6). 1 04 

A reporter : 5,664 



Report : 5,664 

Beaufin 92 

Belle-Chambre (7). . . 52 

Belle-Combe (8) . . . . 1,064 

Bernin 312 

Biviers 420 

Bouquéron (9) 84 

(Bourg et) Mandement 

d*Oisans (10) 9,120 

Bresson 108 

Brié et les Angonncs . 332 

Broue (la) (ri) 216 

Buissière (la) (12). . . . 300 

A reporter : 17,764 



^i) Communauté créée après 1654 (Guy Allard, Op. c, t. I, p. 26). 
Aujourd'hui, Allières-et-Rissct. 

(2) Distinct d'Aspres, en l'élection de Gap. Aspres, en l'élection de 
Grenoble, relevait du mandement de Corps. En ce moment, Aspres- 
lès-Corps (Hautes-Alpes). 

(3) Hautes-Alpes. 

(4) La communauté de St-Maximin et Grignon et celle d'Avalon ont 
donné naissance aux communes de : i* St-Maximin et Avalon, 2» Le 
Moutaret, 3o Pontcharra. A son tour, St-Maximin et Avalon est dé- 
nommé maintenant St-Maximin. 

(5) Voir St-Pierre-d'AlIevard. 

(6) Rattaché à Meylan (1790). 
(7-8) Portions de Chapareillan. 

(9) Annexé actuellement à Corenc. 

(10) Le texte porte simplement la mention du mandement, qui com- 
prenait 22 paroisses, mais l'état de 1706 vise en première ligne 
Bourg-d'Oisans. 

(11) Hautes-Alpes. Hameau de la commune de St-Firmin. 

(12) La Buisse a été évigé en communauté après 1698 et n'était pas 
une taillabilité. 
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(la) 



Report 
Cha bottes (i). . . 
Chabottoncs (2) . 
Champ (sur-Drac) 
Champ (le). . . . 
Champagnier . . 
Champoléon (3) . 
Chantelouve . . . 
Chapelle-du-Bard 
Chartrousse (4) . 
Cheylas (le) . . . 
Chichilianne-en-Oisans 
Chichilianne - en -Triè- 

ves 

Cholonge 308 

Claix 820 

Clelles, ChafautetLon- 

gefin (5) 588 

Clémence d'Ambel (6) . 144 
Clême ou le Clême . . 220 



171764 
384 

112 

316 

232 
176 

264 
488 
180 
208 
140 

500 



A reporter : 23,396 



Report : 23,396 

Cluse-et-Pâquier (la) . 496 

Cognet 80 

Combe-de-Lancey (la). 336 

Corenc 332 

Cornillon (en-Trièves) . 340 
Cornillon fprès-le-Fon- 

tanil) (7) 80 

Corps 740 

Côtes-de-Corps (les). . 368 
Côtes - en - Champsaur 

(les) (8) 233 

Crolles 752 

DelphinauxdelaFare(9) 164 

Domène 500 

Engins 312 

Entraigues 436 

Entre-deux-Guiers (le 

Bas) 468 

Entremont (10) 348 

A reporter ; 29,380 



(1-2) Hautes-Âlpes. 

(3) Hautes-Âlpes. 

(4) Guy Allard appelle cette communauté la Chartreuse {Op. c, 
t. I, p. 254). 

(3) Les deux derniers de ces noms rappellent d'anciennes taillabi- 
lités; rétat des feux de 1706 les a omis avec raison. Chafaut et Lon- 
gefin étaient des hameaux de la paroisse de Clelles. 

(6) Hautes-Âlpes. 

(7) La communauté prit ultérieurement le nom de Fontanil et Cor- 
nillon. De nos jours, le Fontanil. 

(8) Ou la Côte-en-Champsaur. Actuellement, les Costes, canton de 
St-Bonnet (Hautes-Alpes). 

(9) Les mots « la Pare » ont été omis avant « Delphinaux ». Hautes- 
Alpes : la Fare. 

' (10) Entremont ou Manche delphinale a été unie à Chartrousse et à 
St-Pierre-de-Chartreuse. Le chef-lieu de la commune est dans ce der- 
nier lieu (1818). 
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Report : 29,380 Report : 32,972 

Com/é d*Entrcmont (i). » Gières 660 

Etapes à Saint-Pierre- Glaisier (le) (8) 344 

d'AUevard (2) .... 328 Goncelin 1,012 

Eybens 256 Grenoble 19,800 

Fallavaux (3J 228 Gresse 612 

Faudon (^) 1,160 Gua (le) 576 

Ferricre fia) (5) .... 600 Guillaume-Pérouse (9). 240 

Flachère (la) (6) . . . . 240 Herbeys 356 

Fontaine 292 Hurtières 148 

Forêts-St-Jullien (7) . . 188 Infornas(io) 136 

Froges 300 Jarrie (11) 544 

A reporter : 32,972 A reporter : 57,400 



(i) Bouchu mentionne Entremont immédiatement après Chartrousse. 
Le « comté d'Entremont » est au contraire précédé par Entre-deux- 
Guiers et par St-Christophe. Il est impossible de ne pas l'identifier 
avec St-Pierre-d'Entremont, sur le territoire de laquelle se trouvent 
les ruines du château d'Entremont. D'autre part, l'état des feux, dressé 
en 1706, renferme uniquement « St-Pierre-d'Entremont-entre-deux- 
« Guiers ». Pilot {Op. c, t. IIL p. 340 et suiv.), Guy AUard {Op. c, 
t. I, p. 322) et les autres historiens dauphinois ont ignoré l'existence 
de ce prétendu comté. Uétat des terres, de 1767, porte la simple indi- 
cation : « Entremont — Entremont (manche delphinale d') » Le copiste 
a transformé le nom de Saint-Pierre en comté! Voir Saint-Pierre- 
d'Entremont. 

(2) Voir St-Pierre-d'Allevard. Cette communauté était encore appelée 
l'Etape-à-Saint-Pierre-d'Allevard et la Roche-d'Etappes-à-Saint-Pierre- 
d'Allevard. 

(3) Réuni à la Salette. 

(4) Hautes-Alpes. Cette taillabilité englobait aussi les paroisses d'An- 
celles et de St-Léger. 

(5) La Ferrière-d'Allevard. 

(6) La Flachère et une portion de Montalieu-Vercieu. 

(7) Hautes-Alpes : Forest St-Julien. 

(8) Hautes-Alpes : le Glaisil. 

(9) Hautes-Alpes. Inconnu de Guy Allard, quoique figurant également 
sur l'état des feux de 1706. Aujourd'hui, Guillaume-Peyrouse. 

(10) Hautes-Alpes. Taillabilité supprimée avant 1706. De nos jours» 
les Infournas. 

fii) A servi à former Jarrie et Echirolles. 
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Report : 57,400 

Laffrcy 200 

Lans 540 

Laval i . . . . 673 

Lavaldens 460 

Laye (i) 264 

Lesparcdet ...... 48 

Lespréaux (Espréaux) . 84 

Lumbin 298 

Marcieu 332 

Mas du Molard (2). . . 104 

Mayres 240 

Méaudres 540 

Mens 1,216 

Meylan 3 16 

Miribel-les-Echelles . . 1,224 
Miribel et Château-Ber- 
nard (3) 488 

Molines (4) 380 

Monestier-d'Ambel . . 168 



A reporter : 64,974 



Report : 64,974 
Monestier-dc- Clermont 

et Saint-Paul (5). . . 600 

Monesticr-du-Pcrcy . . 288 

Montbonnot (6) . . . . 700 

Monlchaboud {Forains 

de Vizille à) (7) ... 80 

Monteynard 260 

Montorcier- de - Chail- 

lol (8) 400 

Montrigaud (9) 160 

Mont-Saint-Martin . . 72 

Morêtel ....*... 280 
Morges à Sl-Jean-d*H6- 

rans (10) 480 

Morges à St-Sébastien- 
de-Cordéac et à Ste- 
Catherine (m) . . . . 936 
Morte (Forains de Vi- 
zille à la) (12) .... 120 

A reporter : 69,350 



(i) Hautes-Alpes. 

(2) Ou le Mollard. Paroisse et communauté de Corenc. 

(3) Transformé en Miribel-Lanchâtre et en Château-Bernard. 

(4) Hautes-Alpes, canton de St-Bonnet. 

(5) Séparé en Moncstier-de-Clermont et en St-Paul-les-Monestier. 

(6) Montbonnot-Saint-Martin. 

(7) Montchaboud et Mont-Jean, dépendance de Vizille. 

(8) Hautes-Alpes : hameau de St-Jean-St-Nicolas. On écrivait Chaillol 
et Chaillot. La taillabilité s'étendait en outre sur St-Michel-du- 
Buissard, la Vilette et Guillaume-Faudon. 

(9) Partie de Seyssins. 
(ro) St-Jean-d'Hérans. 
(11) Cordéac. 

(13) La Morte. 
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Report : 69,350 
Motte - en - Champsaur 

(la) (0 232 

Motte-de-Saint- Martin 

(la) (2) 648 

Mure (la) (3) I1240 

Muriancttc 156 

Noël-Terrier (4) . . . . 4 

Notre- Dame-de-Mésage 432 

Notre-Dame-de-Vaulx . 273 

Nogarey 420 

Noyer (le) (5) 440 

Orcières (6) 1,238 

Oris (7) 280 

Oulles 172 

A reporter : 74,874 



Report : 74,874 

Pariset 428 

Pellafol 508 

Percy (le) 333 

Périer (le) 460 

Pierre (laj *. 100 

Pierre-Châtel 352 

Pinsot 380 

Poisat 140 

Poligny (8) 496 

Pommiers ( près Vo- 

reppe) 260 

Ponsonnas 120 

Prébois 316 

Prieurde Gommiers (9). 1 76 

A reporter : 78,842 



(i) Hautes- Alpes : la Motte. 

(2) La Motte-Saint-Martin. 

(3) La Méerie^ simple hameau, constituait une taillabilité particu- 
lière, rattachée à celle de la Mure, avant 1698. 

(4) Supprimée entre les années 1698 et 1706 et rattachée à Saint- 
Guillaume et Saint-Andéol. 

(5-6) Hautes-Alpes. 

(7) Son inscription après Lavaldens et avant Valbonnais démontre 
qu'il s'agit d*Oris-en-Rattier, tandis qu'Auris-en-Oisans a été compris 
dans le groupe « Mandement d'Oysans ». Le chiffre des populations 
respectives peut d'ailleurs servir de guide, car il a varié ordinairement 
du simple au double ou environ. En outre, le nom du premier de ces 
villages a été constamment écrit Oris, tandis que celui du second était 
orthographié Auris. Enân, ce dernier n'avait pas encore été érigé en 
communauté, à l'époque où écrivait Guy Allard. Si Tassertion de Pilot 
{Op. c, t. III, p. 444) est exacte, cet événement serait survenu proba- 
blement durant la première moitié du xviii* siècle. Le recensement de 
190 1 attribue à Oris 261 habitants et révèle pour Auris une population 
de 571 personnes. 

(8) Hautes-Alpes. 

(9) Partie de Notre-Dame-de-Commiers et de Saint-Georges-de- 
Commiers. 
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Report : 78,842 

Proveysieux 460 

Prunières 292 

Quaix 533 

Quel (i) 272 

Forains de Rallier, man- 
dement de la Mure, 
Rallier et Nantes (2). 

Reculas 

Rcvcl 

Rochelle (la) (3) . . . . 
Roissard à Clermonl et 

à Clelles (4) 

Roux-de-Commiers (5) 

Sainte- Agnès 520 

Sainl-Arey 224 



524 
68 

508 

200 

296 
44 



A reporter : 82,783 



Report : 
Saint - Barthélémy - du 

Buissard (6j . . . . 
St-Baudillc-cl-Pipet . 
Sainl-Bernard (7) . . 
Saint-Bonnet (8). . . 
Si -r Christophe (entre 

deux-Guiers) . 
Sainl-Egrève . . 
Saint-Euscbe (9) 
Saint-Fer jus (10). 
Saint-Firmin (11) 
St-Gelin-de-Ratz (12) 

Saint-Genis 

Saint-Georges (i3). . 
Si -Guillaume et Si 

Andéol (14) ... . 

A reporter : 



82,783 

136 

748 

208 

1.280 

480 
480 
328 
660 
188 

52 
124 

^80 

472 
88,319 



(i) Quet-en-Beaumont. 

(2) Portion de St-Honoré et Nantes-en-Rattier. Dès 1706, la tailla- 
bilité de Rattier-et-Nantcs avait été constituée séparément ; les Forains 
de Rattier, mandement de la Mure, furent joints à la taillabilité de 
St-Honoré. A l'origine, le mandement de Rattier ou Ratiers s'étendait 
à cinq paroisses formant chacune une taillabilité, Nantes, La Valette, 
Lavaldens, Âuris et Siévoz (Guy Allard, Op, c, t. H, p. 456). 

(3) Hautes-Alpes. 

(4) Roissard, avant lySo. 

(o) Annexé à Seyssins (1801). 

(6) Hautes-Alpes : Buissard. 

(7) St-Bernard-du-Touvet. 

(8) Hautes- Alpes. 

(9) Hautes-Alpes ; St-Euzèbe. 

(10) La Tronche. Nom nouveau imposé sous la Révolution. 

(11) Hautes-Alpes. 

(12) St-Julien-de-Ratz. 

(i3) A donné naissance à une partie de Notre- Dame-de-Commiers et 
de St-Georges- de-Gommiers. Voir Prieur de Gommiers. 
(14) Transformé en St-Guillaume et en St-Andéol. Voir Noôl-Terrier. 



248 



SOCIETE D ARCHEOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 



Report : 88,319 

Saint-Hilaire (i) . . . . 352 

Saint-Honoré 420 

Saint-Ismier 716 

St-Jacqucs (cn-Valgo- 

demar) (2) 240 

Saint-Jcan-dc-Vaulx . 426 
Saint - Jean - et - Saint- 
Nicolas (3) 468 

Saint- Jcan-lc-Vieux . . 184 
Saint-Jvilicn-à-la-Mon- 

tagne (4) 400 

St-Laurent-du-Cros ( 5 ) 628 

St-Laurcnt-du-Pont. . 1,152 
St - Laurent - en - Beau- 

mont 568 

Sainte-Luce (en-Beau- 

mont) 232 

A reporter : 94,105 



Report : 94,105 
Saint-Marcel (du-Tou- 

vet)f6) 128 

Sainte-Marie-d'AIloix . 216 

St-Martin-de-Clelles . 253 

St-Martin-d'Hèrc . . . 5oo 

St-Marti n-de-Miséré (7) 176 

St-Martin-le-Vinoux . 500 
St-Maurice - en -Valgo- 

demar (8) 260 

St- Maurice- Lalley et 

Avert (9) 960 

Saint-Maximin et Gri- 

gnan (10) ..... 928 
Saint-Michel (en Beau- 
mont) 308 

Saint- Michel- les-Por- 

tes (11) 38 

A reporter : 98,871 



(i) Dénommé St-Hilaire et St-Pancrasse après 1698. Scindé ensuite 
en St-Hilaire-du-Touvet et en St-Pancrasse. 

(2) Hautes-Alpes : St-Jacques. 

(3) Appelée également Saint-Jean-en-Champsaur. Hautes^Alpes : 
Saint-Jean-Saint-Nicolas. 

(4) Dénommée aussi St-Julien et St-Julien-à-la-Montagne. Pendant 
un certain temps, les deux taillabilités avaient joui d'une existence 
parallèle. Hautes- Alpes : St-Julien-en-Champsaur. 

(5) Hautes-Alpes : St-Laurent. 

(6) Erigé en communauté postérieurement à 1750. Annexé à Barraux 
(1794). 

(7) Partie de Montbonnot-Saint-Martin. 

(8) Hautes-Alpes : Saint-Maurice. 

(9) Cette communauté a donné naissance, avant 1750, à celles de : 
I* St-Maurice-en-Trièves ; 2* Lalley, dont le territoire renferme Avert. 

(10) A contribué avec Avalon à la formation des communautés de : 
I* St-Maximin et Avalon, devenu St-Maximin ; 2* Le Moutaret ou 
Moutaret ; 3* Pontcharra. 

(11) La communauté de ce nom englobait en outre le territoire de la 
taillabilité de Trézanne. 
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Report : 98,371 
St-Mury-Montcymond. 208 
St-Murys -près-Mont- 
bojinot (i) 168 

Sainl-Nazaire 76 

St-Picrre-d'Allevard (2) 932 
St- Picrre-d'Entremont 

(entre-deux-Guicrs) (3) 760 

St-Pierrc-de-Méarotz . 176 

St-Picrrc-de-Mésagc . 176 

Saint-Théoffrey ... 176 
Saint-Vincent-dc-Mer- 

cuzc 232 

Saint-Vinccnt-du-Plâ- 

tre (4) 232 

Salette (la) (5) 400 

Salle (en-Beaumont) (la) 400 

Sappcy (le) 376 

Sarcenas 64 

Sassenage 912 

Savel 68 



A reporter : 103,727 



Report : 103,727 

Seyssins 296 

Siévoz 252 

Sinard 256 

Sousville 172 

Susville (6j 260 

Tencin 560 

Terrasse (la) 808 

Theys (7) 920 

Thoranne (8) ..... 72 

Touvet (le) 760 

TrefFort 248 

Tréminis 850 

Trézanne (9) 80 

Uriage 1,260 

Valbonnais 880 

Valette (la) 168 

Varccs 756 

Vaulnaveys-le-Haut . . 852 

Venon 120 

Versoud (le) 220 

A reporter : 1 13,517 



(1) Réuni à Meylan (1790). 

(2) La commune de St-Pierre-d*Allevard comprend les communautés 
de la Bâtie-d'Arvillard, des Etapes-à-Saint-Pierre-d*AlIevard et de Saii>i- 
Pierre-d'Allevard. 

(3) Voir comté d'Entremont. 

(4) Son territoire a été réparti en faveur de Vorcppc et du Fontanil. 

(5) Fallavaux et La Salette ont engendré La Salette-Fallavaux (1842). 
La répétition des nombres 176, 232 et 400 est conforme au manuscrit. 

(6) Le nom de Sousville et celui de Susville sont écrits uniformé- 
ment « Sousville 0. Il est possible de distinguer ces deux bourgs, l'un 
de l'autre, car le second d'entr'eux a toujours été le plus peuplé. 

(7) Se compose maintenant des anciennes communautés de Theys et 
d'Herculais. 

(8) Réuni à St-Martin-de-<:ielles. 

(9) Actuellement, partie de St-Michel-les-Portes. 
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Report: 113,517 Report: 117,377 

Veurey 664 Villard-St-Firmin (2) . 80 

Mandement de Vif. 
Villard-Bonnot 
Villard-de-Lans . . . 
Villard-la-Loubière (1) 
Villard-St-Christophe 



• • • 



1,240 Vizille 800 

368 V^oiron (3) , 4i720 

1,160 Voreppe (4) 1,240 

140 Vulson (5) 16 



288 



Total : 124,233 



A reporter : 1 17,377 



L'Etat de 1706 renferme, indépendamment des précédentes, 
sept autres taillabilités : 

I® Herculais, étudié plus haut. 

2** Isabeau-Marnais , dont les .vicissitudes seront relatées 
ci-dessous. 

3° Lavars, paroisse du Trièves et communauté avant i75o. 

4* Rochère-d'entre-deux-Guiers (la). Le nom actuel est La 
Ruchère. Ce hameau, pourvu d'un adjoint spécial, fait partie 
de la commune de St-Christophe-entre-deux-Guiers; demeuré 
inconnu de Guy Allard, il avait été mis au rang des commu- 
nautés avant 1750. 

5® Saint-Pierre-de-Chartreuse dont l'existence a été ignorée 
par le même auteur, érigée en communauté antérieurement à 
1750, fui réunie à Chartrousse et à Entremont pour devenir la 
commune de St-Pierre-de-Chartreuse (18 18). 

6® Valjouffrey, paroisse du mandement de Valbonnais, trans- 
formée en communauté avant 1750. 



(i) Hautes-Alpes : Villar-Loubière. 

.(2) Hautes- Alpes : hameau de St-Firmin. 

(3) A été subdivisé en Voiron, Coublevie, St-Aupre, St-Etienne-de- 
Croissey et partie de St-Nicolas-de-Macherin. 

(4) Le territoire de cette commune comprend non seulement celui de 
la communauté de Voreppe, mais encore une partie de celle de Saint- 
Martin-du-Plâtre. 

(5; Cette minuscule taillabilité fut supprimée entre les années 1698 
et 1706 et adjointe à celle de Morges-à-St-Jean-d'Hérans. Vulson fait 
partie, de notre temp«, du territoire de St-Jean-d*Hérans. 
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7* Vaulnavcys-lc-Bas. Vaulnaveys, paroisse du mandement 
de Vizille, était « divisée en Haut... et en Bas » (i), et les deux 
communes de ce nom sont parfaitement distinctes, depuis leur 
installation, remontant au moins à 1730. Guy Allard, dont le 
dictionnaire fut terminé en 1684, mentionne une paroisse 
unique sous le nom « Vaulnaveys ». L'état des terres^ 
« recueilli... en l'année 1757 », contient une seule terre de 
Vaulnaveys (2). La dénomination isolée de Vaulnaveys-le-Haut 
semble indiquer que la taillabilité de Vaulnaveys-le-Bas a été 
omise. D'autre part, Pilot assigne à Vaulnaveys-le-Bas une 
population de 359 âmes et à Vaulnaveys-le-Haut 817 habitants. 
Bouchu a estimé que cette dernière communauté comprenait 
852 personnes seulement. Cette constatation permet d'ad- 
mettre que notre intendant a passé sous silence Vaulnaveys- 
le-Bas. 

Il est probable que Tabsence des six taillabilités précédant 
celle de Vaulnaveys-le-Bas est de même le résultat d'une erreur 
imputable soit à Bouchu, soit à l'auteur de mon manuscrit. 

Deux mandements figurent en termes généraux dans la liste, 
relative à l'élection de Grenoble, celui d'Oisans et celui de Vif. 

Le premier était subdivisé en 22 paroisses, dont aucune 
n'est citée ci-dessus : Allemond, Auris, Besse, Bourg (le), 
Clapier (le) ou les Gauchoirs, Clavans, Freyney (le). Garde (la), 
Gavet, Grave (la) (3), Huez, Livet, Mizoën, Mont-de-Lans, 
Oriion , Oz , Saint-Christophe , Vaujany , Venosc , Villard- 
Aymon (4), Villard-d'Arène (5) et Villard-Reculas (6). 



(i) Guy Allard. Ibid.^ t. II, p. 739. 

(2) Etat des terres de la province de Dauphiné^ etc., Grenoble^ veuve 
Faure, lySy, in-4*, v« Vi^^ille, 

(3) Hautes-Alpes. 

(4) Devenu Villard-E^mond. On l'appela, durant un certain temps, 
Villard-Eymond et Villard-Reymond, d'où les deux communautés, 
indépendantes en 1760, de Villard-Eymond et de Villard-Reymond. De 
nos jours, les dénominations sont Villard-Notre-Dame et Villard- 
Reymond. Auris est appelé Auris-en-Oisans, le Bourg, Bourg-d'Oisans, 



252 SOCIÉTÉ dVrCHÉOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 

Le second était partagé en quatre paroisses, négligées plus 
haut : Vif, Genevrey, Chabotte et St-Loup ou Oriol (i). 

Chacun de ces mandements correspondait à une taillabiiité 
indivisible ; il est fâcheux que leur population n'ait pas été 
évaluée par paroisse. Toutes celles du mandement d*Oisans se 
trouvaient au nombre des communautés en 1750, sauf Gave t 
et Livet, réunies sous le nom de Livet-et-Gavet. Ces quatre 
paroisses du mandement de Vif étaient groupées en une seule 
communauté, Vif. 

R. V. C. 

(A suivre.) 



le Freyney, le Freyney-d'Oisans, Saint-Christophe, Saint-Christophe- 
en-Oisans. Le Clapier, devenu les Gauchoirs, a été réuni à Bourg- 
d'Oisans (1846) (Pilot, Op. c, et t. IV, passim). 

(5) Hautes-Alpes : Villard-d'Arône. 

(6) Guy Allard, Op. c, t. Il, p. 243. 
(i) Ibid., t. II, p. 769-770. 





NOTES HISTORiaUES 

SUR LA FAllILIiE B011]10T 



ET SUR 



LA SUCCESSION DE CONDILLAC 



I. — Gabriel BONNOT, d'une famille originaire du Brian- 
çonnais, d'abord receveur des tailles, puis qualifié vicomte 
de Mably, écuyer, conseiller du Roi, secrétaire de la chancel- 
lerie près le parlement, habitait Grenoble dès l'année 1680» 
Il acquit le 28 septembre 1720, pour le prix de 120,000 livres, 
d'André Gondoin, les domaines de Condillac et de Banier, 
près de Romans. Il est mort en 1727 (1). De sa femme 
Catherine de la Goste, sœur de Laurent de la Coste, ancien 
officier, puis receveur des tailles à Montélimar, il laissa : 

1« Jean BONNOT DE MABLY, qui suit; 

2* Gabriel BONNOT DE MABLY, célèbre publiciste, né 
à Grenoble le 14 mars 1709, et mort à Paris le 23 avril 1785. 
Il ne fut jamais que sous-diacre et il est connu sous le nom 
d*abbé de Mably. 

3^ Etienne BONNOT, né à Grenoble le 30 septembre 1714, 
entré dans les ordres contre son gré et qui s'est rendu célè- 
bre comme philosophe sous le nom d'ABBÉ de CONDIL- 
LAC (2). Il mourut au château de Flux, près de Beaugency, 



(1) D' Ulysse Chevalier, Armoriai historique de Romans, Lyon, 
1887, in-8*. p. 26. 

(2) L'abbé de Condillac fut ordonné prêtre, mais, assure-t-OD, ça 
dit qu'une messe en sa vie. Le nom de Condillac lui vient de cette 
terre de Condillac que son père avait achetée. Elle se trouve au 
nord et tout près de Romans, au quartier des Balmes. 
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chez sa nièce, M"* de Sainte-Foy, dans la nuit du 2 au 
3 août 1780. Sa succession mit aux prises ses héritiers. 

4* François BONNOT, dit de 8AINT-MARCELLIN, 
maire de Romans de 1755 à 1768. Nous résumerons ici 
quelques actes qui le concernent. 

1749, 15 juin. Il souscrit à nouveau une obligation de 
830 livres, au profit de demoiselle Jeanne Bochage, veuve 
d'André Disdier, pour argent prêté. 

1757, 17 janvier. Autre obligation de 799 livres, au profit 
d'Etienne Carlin. 

1768, 8 juillet. Denis Dupré, président en la chambre 
des comptes, lui passe quittance d'un remboursement de 
1200 livres, à compte du montant du prix d'acquisition 
d'une maison située à Romans, rue Montchorel, quartier de 
la Beuverie, qu'il avait achetée sous seing privé, le 13 octo- 
bre 1763, et pour les réparations de laquelle il faisait un 
compromis avec Jean Pouyet, maçon, et Pierre Mourier, 
charpentier, s'engageant à leur donner 1,420 livres (i). 

1774, 25 février. Il donne à fonds perdu une somme de 
20,000 livres à ses deux neveux Gabriel de Loulle, prévôt de 
Crest, et Antoine de Loulle, conseiller au parlement, aux 
conditions suivantes : pour 10,000 livres, ils lui serviront à 
lui-même un intérêt de 10 Vo ; pour 6,000, ils serviront 7 **/• 
d'intérêt à sa fille Jeanne-Elisabeth, et pour 4,000, 7 Vo» à 
Marie-Benoîte Chometon, femme d'Antoine Pouchon. 

Il payait une rente de 36 sols au couvent des capucins de 
Romans, et une pension de 2 livres à la chapelle des 
Pénitents. 

De son épouse, dont nous ignorons le nom, il avait eu une 
fille, Catherine Bonnot, qui mourut le 17 juillet 1762 et fut 
ensevelie le lendemain dans l'église des cordeliers de 
Romans, en présence de Louis Pascal, chirurgien, et de 
Mathieu Chevalier, bourgeois de cette ville (2). 

(1) On a donné le nom de côte Bonnot à la voie rampante qui 
conduit à cette maison, qu'habita François Bonnot, et qui a été 
acquise en 1846 par M. Paul-Emile Giraud. Celui-ci l'a léguée en 1883 
à la ville de Romans, pour continuer à servir de salle d'asile. 

(2) Reg. des sépultures dans l'église des cordeliers de Romans. Ms. 
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François Bonnot de Saint-MarcelliQ, mourut le 20 septem- 
bre 1785 et fut enseveli le lendemain, avec le costume des 
frères du tiers ordre de Saint-François, auquel il appartenait, 
dans un des caveaux du cloître des cordeliers de Romans. 
Son dernier testament est du 8 juin de cette même année 1785. 

11 y institue pour héritier universel son neveu, François- 
Antoine de LouUe de Montillery, conseiller au parlement, 
avec substitution au profit du premier enfant à naître dud. 
héritier, et en cas de non exécution des legs mentionnés en 
son testament, il lègue tous ses biens à l'hôpital général. 
Enfin, il désigne François Seyvon pour son exécuteur testa- 
mentaire. 

5* Anne BONNOT, mariée le 31 juillet 1727 à Philippe 
de Loulle, seigneur d'Arthemonay, conseiller au parle- 
ment (1). Elle mourut le 16 mai 1740, et son mari, le 9 mai 
1754. De ce mariage naquirent plusieurs filles qui prirent le 
voile, et plusieurs fils. Nous ne parlerons ici que de deux de 
ces derniers. Bruno-Gabriel, dit l'abbé de Loulle, né le 
29 août 1728, hérita de son père, de la seigneurie d'Arthe- 
monay et de Reculais. Il fut prévôt de Crest, vicaire général 
de Die, conseiller-clerc à la chambre des comptes. Il mourut 
le 12 avril 1793. Il avait été en assez mauvais termes avec 
son oncle Bonnot de Saint-Marcellin, qui Técarta de son 
héritage, et leurs différends vinrent, en partie, à l'occasion 
de la vente faite par ce dernier le 23 juin 1770, des terres de 
Condillac et de Banier à Louis Machon. — François- 
Antoine de Loulle de Montillery, né en 1734. Le 

12 juin 1783, son oncle, Bonnot de Saint-Marcellin lui écri- 
vait pour se plaindre amèrement des mauvais procédés du 
prévôt de Loulle, et lui dire qu'il venait de refaire son testa- 
ment, mais qu'il ne cessait de le constituer son héritier 
universel, le considérant comme un homme d'honneur et de 
probité. Comme nous l'avons dit, il le fit par son dernier tes- 
tament son légataire universel ; mais il pçiraît que cette suc- 



(1) A. DE BouFFiER, MoHographte de la famille de Loulle, dans 
Bulletin de la Société de Statistique et d'Archéologie de la Drôme. 
t. XVI (1882), p. 406-8, et t. XVII (1883), p. 49-58, 183-93. 
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cession n'était pas sans embarras, car le neveu ne l'accepta, 
le 26 septembre 1785, que sous bénéfice d'inventaire. Les 
scellés furent mis sur tous les appartements de l'ancien 
maire de Romans, à la requête de Tabbé de Loulle, sauf 
inventaire qui fut immédiatement dressé de certains meu- 
bles appartenant à Marie-Benoîte Chometon. La levée des 
scellés eut lieu le 7 octobre 1785, à la requête de Théri- 
tier, et un inventaire détaillé de tous les biens du défunt fut 
rédigé en présence de Jean du Port-Roux, procureur du roi, 
de Jean-Gabriel du Port-Roux, son fils, avocat au parle- 
ment de Paris, de Jacques Brenier de Préville, chevalier de 
Saint-Louis, de Philippe-Amédée du Vivier, ancien conseiller 
au parlement, de Charles-Ferdinand de Gilliers, capitaine 
de cavalerie et officier de la chambre du comte d'Artois, de 
Gabriel de Loulle, prévôt de Crest, et de Joseph Belland, 
conseiller du roi, président au bureau de l'élection de 
Romans. 

II. — Jean BONNOT DE MABLY, l'aîné des fils de 
Gabriel Bonnot et de Catherine de la Coste, conseiller du 
roi, prévôt général de la maréchaussée du Lyonnais, Forez, 
et Beaujolais, épousa vers 1728, Antoinette Chol. Il habitait 
Lyon, en 1755, place Louis-le-Grand, paroisse d'Ainay. Il 
avait à cette époque huit enfants : l«> François-Paul-Marie ; 
2* François -Jean -Baptiste ; 3° Gabriel -Jean -François ; 
4* Geneviève-Louise ; 5® Marie-Gabrielle ; 6* Jean-Antoine ; 
7* Marie-Anne; 8» Antoinette-Jeanne. Cette dernière senle, 
qui eut des relatif «ns plus intimes avec Condillac et fut 
mêlée aux affaires de sa succession, nous occupera. En 1740, 
Jean Bonnot prenait chez lui, Jean- Jacques Rousseau, en 
qualité de précepteur de son fils aîné François-Paul-Marie. 
Le l^'mars 1755, il mariait sa fille Antoinette-Jeanne, avec 
Jean-Pierre-Marie Métrât de Rouville, seigneur de Sainte- 
Foy, chevalier, mousquetaire noir de la garde du roi, fils de 
Jean Métrât de Rouville. écuyer, seigneur de Sainte-Foy, 
Largentière, et de demoiselle Ennemonde Carrel, à qui ses 
père et mère faisaient abandon de leurs biens moyennant 
une pension viagère et certaines clauses relatives aux dots 
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de trois fils qu'ils avaient encore et qui s'étaient fait jésui- 
tes (1). Jean Bonnot mourut vers 1768. 

Le mariage d'Antoinette-Jeanne Bonnot avec le sieur de 
Rouvillede Sainte-Foynefutpas heureux, et le2 mars 1768, 
les deux époux faisaient séparation de biens, en présence de 
Charles de Muséo de la Perrière, sénéchal de Lyon. La dame 
de 8ainte-Foy réclama sa dot de 30,000 livres, les augments 
et ses bijoux ; le tout se monta 40,000 livres. Les formalités 
relatives à cette séparation ne furent terminées qu'en 1771. 
La dame de Sainte-Foy sut, paraît-il, gagner les bonnes 
grâces de son oncle, l'abbé de Condillac, qui en 1773, lui fit 
don d'une somme de 75,000 livres. Cette même année, et le 
28 avril, M°** de Sainte-Foy acheta le château et la terre de 
Flux, paroisse de Saint-Firmin, au baillage de Beaugency, 
moyennant le prix de 63,000 livres et 1,200 livres de pots de 
vin, dont 30,000 provenant de la donation de l'oncle furent 
payées comptant. 

C'est dans cette terre de Flux, appartenant à sa nièce, 
que mourut Condillar, le 3 août 1780. Il était abbé commen- 
dataire de Mureau, depuis l'année 1764 (2), et membre de 



(1) Les trois frères jésuites se nommaient: Louis-Joseph Métrât 
de Sainte-Foy, Alexandre Métrai de Rouville, et Louis-Françôis- 
Hector Métrât de la Pays. Il y en avait un quatrième, Camille 
Métrât, religieux célestin, 

(2) L'abbaye de Mureau, de l'ordre des Prémontrés, fondée en 
1157, est située dans l'ancien diocèse de Toul. Le 3 juin 1765, Jean- 
François de Roze, abbé de Manzac, fondé de pouvoirs de Condillac, 
passait un bail à ferme au R. P. Nicolas-Etienne, prieur de l'ab- 
baye de Mureau, fondé de procuration des religieux de lad. abbaye, 
pour neuf ans, à partir du !•' janvier 1766, de tous les biens et revenus 
de cette abbaye, moyennant 7,500 livres, les religieux restant 
chargés de toutes les réparations aux fermes, moulins, granges, 
chœurs, nefs ou chapelles des églises où l'abbé de Mureau était 
décimateur. Le 3 juillet 1773, renouvellement du môme bail, aux 
mêmes clauses et conditions, à partir du 1" janvier 1775. Il va 
sans dire que l'abbé de Condillac ne s'occupa de son abbaye que 
pour en retirer les revenus, qui dans la pensée des pieux fonda- 
teurs n'étaient nullement destinés à fournir des moyens d'exis- 
tence à un tel personnage : il laissa les bâtiments tomber plus ou 
moins en ruine et ne s'assura point si les religieux y faisaient les 
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Tacadémie française depuis 1768. Sa succession donna lieu 
à de grands démêlés entre ses parents, la nièce chez laquelle 
il était mort prétendant à la totalité de l'héritage. Les pièces 
que nous allons analyser sont sans doute incomplètes et ne 
pourront donner qu'une physionomie assez superficielle du 
long procès qui s'éleva, mais telles quelles, elles offrent un 
intérêt historique, à cause du nom du personnage qu'elles 
concernent. 

1780, 29 août. Inventaire des meubles, papiers et autres 
choses de l'abbé de Condillac, dressé à la requête de madame 
de Sainte-Foy et de M. Antoine Darotte, conservateur des 
hypothèques à Orléans, comme fondé de pouvoirs de M. Louis- 
Pierre-Sébastien Marchai de Saincy, et Louis-René, son fils, 
économes généraux de France. 

1782, 29 avril. Lyon. Lettre de Prançois-Paul-Marie 
Bonnot, frère de madame de Sainte-Foy, à son oncle Bonnot 
de Saint-Marcelliii, à Romans. Il vient d'apprendre que led. 
Bonnot de Saint-Marcellin a l'intention de lui confier sa 
procuration pour faire liquider la succession de l'abbé de 
Condillac. Il le blâme de l'avoir retiré des mains de son frère 
Mably, attendu que tout semblait alors devoir se terminer 
à l'amiable et à l'avantage de tous les cohéritiers ; que cette 
succession est peu importante et ne consiste qu'en quelques 
effets, sur lesquels les économes ont fait mettre les scellés, 
ainsi que sur les pro rata des pensions de Parme et revenus 
de son abbaye et qu'on ne peut rien demander qu'à la bonne 
foi de madame de Sainte-Foy, à moins de lui faire un pro- 



réparations nécessaires. A sa mort, la chambre des comptes et la 
caisse des économats intentèrent un procès à sa succession pour 
qu'elle fût condamnée à faire les réparations ; mais les héritiers de 
Condillac, s'appuyant sur les termes du bail, rejetèrent la respon- 
sabilité de cette mauvaise administrations sur les religieux. Les 
choses en étalent là en 1785 et nous ignorons comment elles furent 
terminées. Nous avons là un exemple, entre mille, des désordres 
révoltants qu'entretenait, perpétuait le régime bénéficiaire, dont la 
Révolution nous a enfin délivrés. 
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cèg. Il annonce son départ pour Montluel. Il sait que Tabbé 
de Condillac a laissé 4.000 livres entre les mains de 
M. Meunier. 

1782, 16 juillet. Bonnot de Saint-Marcellin donne procu- 
ration à son neveu François-Paul-Marie Bonnot, habitant 
avec sa mère à Lyon, faubourg de la Croix-Rousse, paroisse 
Saint- Vincent, pour traiter soit à Tamiable, soit par voie de 
justice, de tout ce qui peut l'intéresser. 

1782, 23 juillet. Montluel. François- Paul-Marie écrit à son 
oncle lui annonçant qu'il va partir pour Orléans, où il dési- 
rerait bien pouvoir confier leurs différends à un arbritage, 
dans le genre de celui qui avait tout d'abord été constitué à 
Paris; mais il faut le consentement de toutes les parties. Il 
le remercie, au nom de sa mère, et le charge de demander à 
son frère la note des objets de chapelle à réclamer à mada- 
me de Saiute-Foy et qui sont spécifiés dans les pouvoirs 
donnés par sa mère. 

1782, 10 novembre. Orléans. Lettre du même au même. 
C'est par le fait du hasard qu'il apprit que madame de 
Sainte-Foy était depuis deux jours seulement arrivée de 
Paris, où elle était demeurée trois mois. Il lui avait pour- 
tant écrit pour la prier de le prévenir de son retour, parce 
qu*il désirait avoir avec elle un entretien. Il a eu cet entre- 
tien et il va en rendre compte à son oncle. Il a commencé 
par exposer à madame*de Sainte-Foy qu'il n'avait pu faire 
différemment que d'accepter la procuration des intéressés 
pour régler les affaires de la succession de M. de Condillac 
et qu'il n'avait qu'un désir, tout terminer à l'amiable. A quoi, 
madame de Sainte-Foy répondit qu'il y avait longtemps 
qu'elle s'attendait à autant de mauvais procédés de la part 
de la famille; qu'elle ne détenait le bien de personne; que 
tout ce qu'elle avait était bien à elle ; que nous n'étions tous 
que des fripons et de gens de mauvaise foi ; que nous vou- 
lions la dépouiller de ce qtii lui appartenait, mais qu'elle 
saurait se défendre. A cela il a répliqué qu'il ne venait pas 
pour plaider, que M. de Condillac étant mort à Flux, dans 
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la maison de cette dame, il était dès lors tout naturel que 
les parents du défunt voulussent s'informer de leurs droits 
et réclamer ce qui pouvait leur revenir de cette suc- 
cession ; qu'elle n'avait qu'à opposer à leurs prétentions des 
titres ou de bonnes raisons, si elle en avait, puis s'en rap- 
porter à la décision de gens honnêtes, pris pour arbitres. 
Madame de Sainte-Foy lui avait dit alors qu'il n'y avait pas 
lieu à contestation, que tout, absolument tout était à elle. 11 
lui fit observer que la meilleure preuve qu'il pouvait y avoir 
lieu de contester, elle l'avait elle-même fournie, en ayant 
consenti tout d'abord à un arbitrage, en offrant de restituer 
certains objets et des valeurs. Sur cette observation, mada- 
me de Sainte-Foy entra en fureur, l'accabla d'invectives et 
d'injures, disant que cet arbitrage n'était qu'une friponnerie, 
un piège abominable tendu sous ses pieds ; qu'on avait 
profité d'un moment où, tout entière à sa douleur, unique- 
ment préocccupée delà mort de son oncle, elle avait comme 
perdu la tête ; que d'ailleurs, elle avait assez de lettres et de 
titres à publier pour nous monter les uns contre les autres, 
par les horreurs respectives que nous lui avions confiées. Et 
comme il ajoutait qu'il lui prouverait par ses propres lettres 
la réalité des faits qu'elle niait maintenant, elle traita son 
interlocuteur de menteur et de faussaire, capable de fabri- 
quer de faux documents, ce que du reste elle prouverait, en 
faisant assigner sa mère. Elle parlait de faire assigner tout 
l'univers. La conversation ou plutôt la dispute avait atteint 
un tel degré qu'il crut devoir se retirer, s'éloigner d'un tel 
monstre. Il avait pensé que le portrait que son frère lui 
avait fait de cette femme était forcé, exagéré ; il constate 
qu'il était bien au-dessous de l'original. 

1782, 10 décembre. Orléans. Le même au même. 11 lui 
envoie le texte d'une requête pour faire assigner les de 
Loulle à Grenoble. Il n'y a pas de temps à perdre. Il faut 
prendre un pareatis pour les juges du lieu et renvoyer la 
requête et l'expédition bien en règle à son procureur 
M« Dubuisson, à Beaugency, attendu qu'il part pour Paris 
faire les recherches nécessaires. 
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1783, 24 janvier. Paris. Le même au même. « Vous me 
« marquez que vous avez fait une cession à M. l'abbé de 
« Mably des manuscrits, et cependant je vous avais recom- 
« mandé avec le plus grand soin de ne rien terminer avec 
personne à cet égard, quoi qu'on vous marquât. Imaginez- 
« vous que par ce beau chef-d'œuvre vous nous ôtez la 
« seule et meilleure ressource que nous avions de faire 
« terminer promptement toutes ces affaires à votre avan- 
« tage. Vous ne me mandez pas seulement si c'est une 
« cession par devant notaire. En outre, je vous ai adressé, 
« il y a six semaines une requête pour faire assigner promp- 
« tement les de Loulle et vous ne m'accusez réception de 
a rien. Si les choses vont ainsi, mon cher oncle, si je suis 
« contrebarré partout, si personne ne se prête à la moindre 
« chose, je suis forcé de tout abandonner. J'aime mieux 
a perdre les avances que j'ai faites que de continuer à me 
« tourmenter le corps et l'âme pour de la chimère » 

1783, 26 février. Paris. Le même au même. Il lui rappelle 
encore la requête pour faire assigner les de Loulle, lui 
reproche de nouveau la cession des manuscrits, cession qui 
ne peut servir de rien à M. l'abbé de Mably, parce qu'il faut 
que ses droits soient reconnus et autorisés par la justice et 
qu'il n'est pas dans le cas d'avoir une explication avec M. de 
Mably qui ne lui a pas répondu. Si les choses continuent de 
la sorte, il renverra la procuration que son oncle lui a 
donnée. 

1783, 26 avril. Supplique de François Bonnot de Saint- 
Marcellin, domicilié a Romans, héritier pour un quart de 
feu messire Etienne Bonnot de Condillac, son frère, et de 
François-Paul-Marie Bonnot de Mably, demeurant à Lyon, 
faubourg de la Croix-Rousse, héritier pour un tiers dans un 
quart de feu messire de Condillac, son oncle demandant, l'un 
et l'autre l'exécution de l'ordonnance du lieutenant-général 
de Beaugency, du 29 novembre 1782, et faisant faire signi- 
fication à M. le chevalier de Loulle, demeurant à Paris, pour 
le partage de la succession de M. de Condillac, décédé en 
août 1780, comme aussi à leurs autres cohéritiers dans la 
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même succession, savoir : Tabbé Bonnot de Mably, demeu- 
rant à Paris, rue du Four Saint-Germain, héritier pour un 
quart, de son frère, demoiselle Bonnot de Mably, pension- 
naire au couvent de la Visitation à Âvallon, en Bourgogne, 
héritière pour un tiers, dans un quart, par représentation de 
père, le prévôt Jean de Mably, plus M de LouUe, conseiller 
du roi au parlement de Grenoble, l'abbé de Loulle, prévôt 
du chapitre de Crest. et le chevalier de Loulle, demeurant 
à Paris, rue Coq-Héron, tous trois par représentation de 
leur mère, héritiers de un tiers dans le quart de la succes- 
sion de leur oncle Condillac, dont il fut dressé inventaire 
mobilier le 29 août 1780, en opposition avec les prétentions 
de madame de Sainte-Foy, demandant de la faire assigner 
ainsi que les autres cohéritiers pour qu'il soit procédé parde- 
vant M* Bordier à l'inventaire des meubles, ustensiles, 
bijoux, argenterie, manuscrits, etc., de feu messire Etienne 
Bonnot de Condillac, et à leur liquidation et partage, et en 
cas de refus de la dame de Sainte-Foy de représenter les 
effets en question, la condamner à payer aux cohéritiers une 
somme de 50,000 livres. 

1783, 15 août. Montluel. Lettre de François-Paul-Marie 
Bonnot à son oncle François Bonnot de Saint-Marcellin, à 
Romans. « Je suis de retour dans ce pays, bien fatigué de 
« cette abominable affaire. Je donnerais bien 100 louis pour 
« ne pas m'en estre mêlé. Tout est suspendu à cause des 
« économats. Je ne puis vous faire le détail de toute cette 
« infâme succession. 11 m'en coûte 4,000 livres pour m'en 
a estre mêlé ; mais je les regrette moins que le mauvais sang 
« que cela m'a fait faire. Je pourrai peut-être aller faire un 
« tour à Romans, et pour lors je pourrai vous instruire plus 

« amplement Est-il vrai que l'abbé de Loulle doit aller 

« à Paris, et savez-vous s'il se dispose à poursuivre madame 
« de Sainte-Foy ? Je compte y retourner quand j'aurai des 
« avis en conséquence ». 

1783, 29 août. Romans. Lettre de Bonnot de Saint-Mar- 
cellin, à son neveu, en réponse à la précédente. «... Il est 
« bien inutile que vous vous donniez la peine de faire un 
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« voyage pour venir conférer avec moi de l'affaire de la suc- 
« cession de feu mon frère J'ai révoqué ma procuration, je 
« suis fâché que vous ayez eu autant d'inquiétudes et de 
« soucis. Il vaut mieux que vous restiez tranquillement ik 
« Lyon, auprès de madame votre mère, à qui je fais mes 
« humbles compliments. D'ailleurs, puisque l'économat est 
a venu à la traverse, cette affaire ne finira plus, et j'aime 
« mieux l'abandonner ». 

1784, 1" août. Lyon. Lettre du neveu à son oncle, à 
Romans. 11 lui accuse réception de sa lettre, révoquant sa 
procuration. S'il ne lui a pas répondu plus tôt, c'est qu'il 
avait chargé son frère qui habite Romans, de lui demander 
quelques explications au sujet de cette révocation, et comme 
il n'a point reçu les explications qu'il demandait, il écrit à 
son oncle pour savoir à quoi s'en tenir. Il n'a agi que d'après 
les conseils des gens d'affaires. Il a cru devoir suspendre un 
moment ses démarches pour laisser terminer le procès 
intenté par les économats pour réparations à faire à l'abbaye 
de Mureau, procès intenté aux moines de cet abbaye, car s'il 
eût agi avant le règlement de cette affaire, il était à crain- 
dre que les héritiers de l'abbé n'y fussent impliqués et pris à 
partie. L'oncle ayant retiré sa procuration, doit lui tenir 
compte des frais qu'il a fait pour défendre ses intérêts, frais 
qui sont plus considérables que le quart qui lui était laissé 
dans les sommes qu'il pourrait recouvrer. 

1784, 28 octobre. Lyon. Le même au même. « Je n'ai 
« point été surpris de tout ce que j'ai appris des de LouUe, 
a et surtout du chevalier. Il y a longtemps, sans connaî- 
c< tre à fond leurs menées, que je vois leurs vues ; j'ai 
« toujours jugé que le chaos et le désordre qui empêchent 
« de finir cette affaire, étaient leur ouvrage. J'avoue que 
« madame de Sainte-Foy ne vaut pas mieux. Mais les 
« circonstances actuelles me paraissent très délicates. Ce 
a n*est que par considération pour le mort qu'on doit prévoir 
« les suites d'une affaire qui peut devenir une source d'infâ- 
« mies. Vous n'ignorez pas tous les propos ridicules et 
« scandaleux et toutes les apparences qu'on découvre dans 
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a la vie et la conduite de madame de Sainte-Foy, dont 
« Tabbé de Condillac partageait Tabomination. Je n'en ai 
« que trop appris dans mes voyagea à Beaugency. Il ne 
a suffit donc pas dans ce moment que Tabbé de Mably soit 
a détrompé sur le compte des de Loulle, mais il me paraît 
« qu'il y a des mesures à prendre pour détourner ou du 
« moins pour prévenir ce torrent empoisonné qui coulait aux 

« pieds dud. abbé Pour faire usage, avec plus d'avan- 

« tage de la procuration que vous m'aviez confiée, il paraît 
« nécessaire d'agir de concert avec l'abbé de Mably, ce 

a qui paraît très difficile Je crois qu'il est de la der- 

« nière importance de ne point laisser après vous cette 
a affaire et de ne rien négliger pour vous entendre avec lui, 
« mais je ne puis m'en mêler, car je ne méritais pas le der- 
« nier procédé qu'il a eu vis à vis de moi. Quand j'ai appris 
« que les manuscrits vous appartenaient, je n'ai rien eu de 
« plus pressé que de le lui annoncer, en le priant de me 
a marquer ses intentions et lui assurant que je ferais tout ce 
a qui dépendrait de moi pour vous engager à vous prêter à 
a ses projets, et que, sans daigner me faire aucune réponse, 
a il vous écrit pour obtenir de vous une donation de ces 
« manuscrits. Que ce soit méfiance, mépris ou mortification 
a qu'il ait voulu me donner, je ne crois pas que ce fût le cas 
« de me le faire sentir, puisque c'est rendre le mal pour le 
« bien... Ecrivez cependant à l'abbé de Mably, les observa- 
« tioris que je vous fais sur la conduite de cette affaire, et 
« faites-moi part de sa réponse que j'attendrai pour me déci- 
« der sur le parti que j'aurai à prendre. Soyez tranquille sur 
a les manuscrits ; je me conformerai entièrement à vos 
« intentions. Si dans le temps, l'abbé de Mably avait voulu 
« répondre à mes offres, il y a longtemps qu'ils lui auraient 
a été adjugés, et rien n'aurait pu le contrebarrer dans ses 
« projets d'édition, pas même le chevalier, malgré toute son 
« adresse, car je me rappelle d'avoir eu une conversation 
« avec lui à ce sujet et mes raisons ne lui plaisaient pas ; il 
« s'est un peu plus dévoilé qu'à son ordinaire, et sous la 
« peau du mouton j'ai vu le museau du renard... Ménagez 
« votre santé en dépit de ceux qui attendent votre mort et 
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a votre succession ; soyez persuadé que je ne suis pas du nom- 
« bre, et que c'est avec l'attachement le plus sincère... » 

Les documents qui sont ici analysés ont fait partie des 
archives de la famille de Loulle, famille qui s'est éteinte 
à Romans, le 19 novembre 1829, en la personne de M. Fran- 
çois-Antoine de LouUe de Montillery (1), et dont les biens ont 
été recueillis par M. Chevalier de Sinard. Quant aux docu- 
ments, après être demeurés longtemps dans un état de 
complet abandon dans l'ancien domaine des de Loulle à 
Arthemonay, ils se trouvent actuellement dans la riche 
collection de manuscrits et de livres dauphinois de M. Amé- 
dée de Bouffier, au château de Livron. 



(1) François-Antoine de Loulle de Montillery, habitait à Romans 
l'ancienne maison de M. Brenier de Préville, située à la côte des 
Gordeliers, maison qui fut acquise par M. Plauche-Beaucaire; curé 
de Romans, et servit quelque temps de presbytère. M. de Loulle 
avait épousé en secondes noces, le 9 novembre 1801, Marie- Victoire 
Allier, veuve d'Abzac, dont il n'eut pas d'enfant, fcion frère, l'abbé 
de Loulle. prévôt de Crest, avait projeté en 1775 de lui faire épou- 
ser Henriette, fille de Jean de la Goste du Vivier, nièce d'une 
dame Madeleine-Catherine de Monier ; elle était destinée h recueillir 
du chef de sa tante une assez g^rosse fortune, mais l'affaire ne put 
aboutir, à cause des conditions qu'on mettait à ce mariagre. Cette 
dame de Monier avait eu une existence très mouvementée : ses 
parents qui en voulaient faire une religrieuse, l'avaient mise dès 
l'âgée de quinze ans au couvent des Ursulines de Ch8A)euil, où elle 
rtt ses vœux le 20 avril 1750. Peu faite pour ce grenre de vie, elle 
s'échappa deux fois du couvent, et deux fois décrétée de prise de 
corps par l'offlcial de l'évéque de Valence, elle fut appréhendée 
par la maréchaussée et ramenée dans le cloître. L'affaire alla 
devant les tribunaux, et après 25 ans d'un séjour forcé au couvent 
de Chabeuil, elle obtint un jugement qui lui rendait la liberté de 
retourner dans le monde. 
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bES EmWS DE GHATIIibOll 



I » III 9 t 



(Suite. — Voir les 142* à 149* livraisons) 



BARNAVE 

Entre Die et Luc, deux anciennes villes romaines, la belle 
vallée de la Drôme renferme les villages de Molières, Aix ou 
Pont-de-Quart, Barnàve, Recoubeau et Montlaur. C'est Bar- 
nave, en face de Châtillon, qui réclame aujourd'hui notre 
visite. Son village, sis à deux kilomètres de la route des Alpes 
au Rhône, se trouve au pied de la chaîne de montagnes qui 
suit, au midi, le cours de la Drôme. Son existence historique 
ne remonte pas probablement au delà de notre ère, et feu 
M. Long, le savant antiquaire de Die, y découvrit, en 1842, au 
cimetière, un fraginent d'inscription qu'il reproduisit ainsi 
dans ses Recherches sw les antiquités romaines du pays des 

Vocontiens : 

^ ' ' ' R. VOC. PO. 

OPTIMO il). 

Quatre ans plus tard, M. Revellat, alors agent-voyer dans 
la Drôme, trouvait, au même endroit, un autre morceau de 
pierre portant les lettres suivantes : 

//// NTlFiCI 
//// ET SIBl V. (2). 



(i) Ce fragment est aujourd'hui conservé dans la riche collection de 
M. R. Vallentin du Cheyiard, à Montélimar, 

(2) Quelques inscriptions romaines de la Drôme et de VArdèche^ 
broch de f836. ~ Ce fragment est perdu. 
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En rapprochant les deux morceaux, on obtient Tépitaphe 
incomplète d'un pontife des Vocontiens dont le nom est resté 
inconnu, ainsi que ses fonctions civiles, car, au témoignage de 
M. Allmer, elles se cumulaient avec les fonctions religieuses, 
à vie, données par les décurions (i). 

Comme Aimar du Périer signalait à Barnave, à la fin du 
xvi^ siècle, plusieurs débris d'antiquités, il est probable que 
les soldats de Fabius Valens, général de Vitellius, ceux de 
Zaban, chef des Lombards, ou bien les Sarrasins et autres 
envahisseurs de la Gaule avaient passé dans la région où 
régna, depuis lors, un silence absolu jusqu'à l'organisation 
féodale. Le plus ancien titre conservé qualifie Barnave de 
Casirum ou château fort, comme celui de Jansac, son voisin 
d'en face,' et les fait vendre l'un et l'autre, en 1227, à Bertrand 
d'Etoile, évêque de Die, par Aalmos ou Almonde de Mévouillon, 
qui les tenait d'Hugues d'Aix, son fils (2). La descendance de 
la maison d'Aix, des anciens comtes du Diois, permet d'attri- 
buer à ces derniers la possession, après Rodolphe III dit le 
Fainéant, des deux terres aliénées, puisque des fortifications* 
des bourgs, une justice, des hommes ou vassaux et des man- 
dements impliquent une organisation antérieure. 

A la mort d'AaImos, les deux seigneuries de Barnave et de 
Jansac échurent à Rostaing de Sabran, son autre fils, qui, en 
i23o, en approuva la vente consentie trois ans auparavant. 

Les successeurs de Bertrand d'Etoile conservèrent Barnave 
jusqu'en 1299, époque de la cession qu'ils en firent à l'abbaye 
d'Aurillac. Cette maison bénédictine, longtemps célèbre par 
la sainteté et la science de ses moines, avait été fondée dans 
la capitale de la Haute-Auvergne, au x* siècle, par S. Géraud, 
fils du comte de la région, et ce saint, en se rendant chaque 
année à Rome, avait établi, le long de la route, des colonies 



(i) Allmer, Inscriptions antiques de Vienne^ II, 274. 
(2) C.-U.-J. Chevalier, Documents inédits, Cartulaire de Véglise et 
de la ville de Die, p. 65 et 67. 
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de son ordre naissant : celles de Saillans et d*Aspres furent 
du nombre. 

Or^ le prieur de Saillans, ayant éprouvé de sérieux dom- 
mages pendant la guerre de Guillaume de Roussillon contre 
Aimar de Poitiers, comte de Valentinois, réclama au prélat 
une indemnité de 5oo livres ; mais, à Toffre d'une pension 
annuelle de 50 livres, il préféra les revenus des territoire et 
mandement de Barnave et tes obtint en 1299 (i). 

Dés ce moment, grâce au don généreux fait au dépôt des 
archives de la Drôme d'anciens documents de la famille du 
Vivier, par Mgr de Cabrières, Tévêque distingué de Mont- 
pellier, qui en descend, on suit l'histoire de la seigneurie jus- 
quen 1790 et celle de Pennes, placé derrière la montagne du 
midi, à 9 kilomètres de la gare de Recoubeau et à 10 de Saint- 
Nazaire-le-Désert. 

Le plus ancien, du 10 juillet 1321, nous fait assister à la 
prestation de serment et à Thommage lige des habitants de 
Barnave à Pierre de Silve (de Silva)^ prieur de Notre-Dame de 
Beaurières au diocèse de Die, représentant de R. P. Archam- 
baud, évêque de Saint-Flour et administrateur de l'abbaye de 
Saint-Géraud d'Aurillac. Nobles Guillaume Athoier (Athoerii}, 
dit Chapas, Albert de Pennes (de Permis) et Artaud Chapais 
(Chapasii) se déclarent hommes liges de Tabbé et lui prêtent, 
debout, le serment de fidélité ; puis, les cultivateurs, à genoux, 
les mains jointes dans celles du mandataire, remplissent le 
même devoir. 

Salvaing de Boissieu, dans VUsage des fiefs^ a expliqué les 
cérémonies usitées en pareil cas et les obligations qui en 
résultaient pour les vassaux, indépendamment des redevances 
dues par suite de la cession de parcelles de territoire faite 
originellement à chaque tenancier. Ces redevances étaient sti- 
pulées dans les terriers et dans leurs résumés appelés lièves^ 
qui furent brûlés avec empressement à la Révolution. 

(i) CoLUMBi, De Rébus gestis episcop. Valent, et Diens, et Cartulaire 
de Die dans l6s Documents inédits de M. C.-U -J. Chevalier, p. 65, 67. 
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Il en existe cependant pour Barnave en 1534, 1640, 1546, 
1561, 1605, i638 et 1738. 

Le premier de 1534, en faveur de Jean de Cardaillac, abbé 
de Saint-Géraud d^Aurillac, accuse 69 tenanciers de Barnave 
et 15 forains, de Montmaur et Die, et un total de redevances 
de 52 sctiers de blé, 2 ras de gros blé, 5 civayers d'avoine, 
28 sols de monnaie, 15 poules, 4 barraux 12 pots de vin et 
6 setiers 3 quartes de blé des condamines ou domaines. 

Parmi les tenanciers figurent : Deville et Brunet, syndics 
de la communauté, pour le four commun sous la censé de 
6 deniers; Louis de Montauban, seigneur de Recoubeau et 
de Volvent, pour une vigne en Baudesse sous la censé annuelle 
d*un demi denier; noble Jordan Faure de Vercors,de Die, pour 
terres en Arlat et aux condamines Orsc et Orlhac, sous les 
censés de 3 quartes et quelques fractions de civayer de blé et 
ainsi de suite pour les 65 autres tenanciers (i). 

Le 4 avril 1540, Maillefaud, châtelain de Barnave, déclarait, 
au nom de l'abbé d'Aurillac, tenir le lieu en fief de l'évcque de 
Die, et en retirer, à titre de censcs directes, 38 setiers de blé, 
10 poules 12 sols et 3 florins des émoluments de la justice (2). 

La même année, le 3 octobre, noble Charles Janin recon- 
naissait, devant le visénéchal de Crcst, tenir en fief du même 
prélat les village et mandement de Pennes et recevoir, en cen- 
sés directes, au mandement de Barnave, ii setiers 1/2 de blé 
et 7 quartes de gros blé ou d'avoine. 

Comme en 1 546, Charles Janin se qualifiait seigneur de 
Barnave dans un terrier, reçu par Charency, notaire, il avait 
dû acquérir vers ce temps les droits de l'abbé d'Aurillac (3). 

Les Janini, Janin, Janny, Jôuany, Jeanni, Genyn et Jony, 
qxxt V Armoriai du Dauphiné identifie avec les de Lers, peuvent 
fort bien avoir formé une famille distincte. 



(i) Archives de la Drôme, communes, supplément. 

(2) Inventaire manuscrit de la Chambre des Comptes. 

(3) Drôme, série E, supplément aux communes. 
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C'est l*opinîon de Guy Allard qui la fait sortir du Champ- 
saur et aller à Gap et à Die ou dans les environs (i). 

ir existe, aux archives de la Drôme, des procédures contre 
Rostaing de Jony pour les consuls de Charols, réclamant la 
production des titres de sa noblesse, vers 1637, et dans un 
inventaire des biens de François de Lers, alors seigneur de 
Pennes, tin arrêt de Tintendant de Sève, maintenant noble 
Verancy de Jony, frère de Rostaing. 

Ces deux gentilshommes nés cki mariage d'Antoine, capi- 
taine d'une compagnie de gens de pied en 1572, avec Jeanne 
d'Urre avaient hérité de Charles, l'acquéreur de Barnave, et 
d^Honorade de Glandevès, son épouse. Le cadet se trouvait à 
Charols et à Poët-Laval vers 1637, et Verancy ou Venance, 
gouverneur de Châteauneuf-de-Mazenc, fit renouveler à Bar- 
nave la déclaration de ses droits féodaux en 160 5 et en 1638. 
Dans le dernier terrier^ les reconnaissances des tenanciers 
sont passées à son nom jusqu'en 1640; mais, le 16 juin 1644, 
c'est noble Jean de Lers de Jony, sieur d'Aubenasson, qui les 
reçoit en qualité de son héritier testamentaire. 

Selon Guy Allard, les de Lers (de Lercio) sortaient de Die, 
et divers documents les signalent à Saillans dès 1323. Fran- 
çois, l'un d'eux, s'unit avec Marguerite de Thollon, fille du 
seigneur de la Laupie. 

C'est la même dame qui vendit, le 2 janvier 1666, les terres 
de Barnave et de Pennes à noble Philippe du Vivier, président 
en la Chambre des Comptes de Grenoble et bibliophile 
renommé, dont les descendants s'illustrèrent dans l'armée, la 
magistrature et Téglise. Sa famille forma deux branches : celle 
de Lentiol et celle de Veaunes, issue de Justin-Bruno du 
Vivier, lieutenant-colonel au régiment de la Suze, dragons, et 
de Catherine de Fay-Solignac de Veaunes. L'illustre évêque 
de Montpellier la représente aujourd'hui par sa mère, Yvonne 
du Vivier. 

(i) Dictionnaire historique du Dauphiné. 
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Le dernier terrier de Barnave, de 1738 à 1741, remonte pré- 
cisément à noble Justin Bruno et à sa veuve et héritière. Il 
énumère toutes les propriétés soumises à des censés ou rede- 
vances, aux droits de lods à chaque mutation.de possesseur 
au sixième denier, d'investiture, de retenue à titre de |>rélation 
ou préférence, d'albergement et d'accensement. On y voit 
Liotier, consul de Barnave, assisté de Vallentin y bourgeois, 
Pellat, Giroin et Bertrand, représentants des autres tenanciers, 
se déclarer hommes liges et justiciables du seigneur et tenir de 
lui en emphytéose perpétuelle i** le bâtiment du four commun 
sous la censé de six deniers, 2^ la maison commune, au bourg 
neuf sous la censé de demi-poule, 3*" un emplacement où est 
située Téglise au bourg neuf, sous la censé d'un civayer et 
demi de blé et 1/8 de poule, 4** une maison avec grange, écurie 
et jardin en TOche, servant de maison curiale, sous la censé 
d'un quart de civayer de blé, outre la directe seigneurie, et 
enfin onze florins de censé annuelle pour le droit de pacage à 
Pennes. 

Il y a 70 autres tenanciers, et comme, en 1742, l'impôt sur 
le revenu existait, M"® Catherine de Fay évaluait le revenu des 
terres de Barnave et de Pennes affermées 1,200 livres «n 1741, 
à 600 chacune avec déduction de 66 livres dues au prieur de 
Saint-Marcel de Die et de 50 à M"** du Vivier; religieuse à 
Sainte-Marie de Grenoble. 

Les 600 livres de Barnave représentaient les 67 setiers et 
demi de blé et les 13 poules provenant des censés et droits 
seigneuriaux, et les 600 de Pennes, les 38 setiers de blé, les 
24 poules et les 10 livres d'argent stipulées dans le terrier. 

Quant à la cote du 10® imposée à M"® du Vivier, elle s'éle- 
vait à 63 livres 12 sols. 

L'absence d'archives anciennes à la mairie de Barnave ne 
permet pas d'en poursuivre l'histoire . On sait pourtant que le 
prieuré dépendait de celui de St-Marcel de Die et jouissait, en 
1789, de la dîme des grains, du vin et des légumes, affermée 
1,300 livres. Le curé recevait sur cette somme 329 livres pour 
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sa portion congrue, le roi 51 livres des décimes et les pauvres, 
la 34* partie des récoltes. 

En 1602, Téglise « ruynée causant le malheur des guerres » 
était remplacée par une autre au village en 1659. Il y avait 
12 familles catholiques et 45 protestantes. Les archives de 
risèrc conservent des lettres du roi, de 1626-28, et celles de 
la Drôme un arrêt du conseil privé du 17 octobre 1634 qui 
défendent l'exercice public du culte réformé à Barnave. 

D'après un document de 1789, la population de 275 habi- 
tants, sans industrie ni commerce, cultivait la vigne, les 
céréales, les pommes de terre blanches et les légumes. Faute 
de chemins praticables, le vin s'exportait à dos de mulet. 

Son administration communale se composait d'un châtelain 
ou représentant du seigneur, d'un consul et de deux notables. 
Un budget de 213 livres servait à payer le maître d'école et le 
garde champêtre. 

Au point de vue pittoresque, il existe, au midi du village, 
dans le coude fait par la montagne, un banc de rocher ou de 
sable dont des colonnes de verdure font ressortir la blancheur 
et représentent de loin la façade d'un monument idéal. 

Population de 284 habitants. 

Contenance, 1,305 hectares. 

Impôts de 1873 : 1.910 fr. à l'Etat, 844 fr. 15 au départe- 
ment et 1 ,709 fr. 26 à la commune. 

A. LACROIX. 
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LE PRÉSIDENT 

CHARLES DUCROS 

ET LA 

Société Protestante en Dauphiné 

AU COMMENCEMENT DU XVII* SIÈCLE 



(Su'TE. — Voir les i5o' à i53* livr.) 



XIV 

Pour nous en tenir au Dauphiné, la réponse du 
synode provincial de Montélimar, à propos de la dépu- 
tation générale, ne marque pas seulement une rupture 
de la fraction intransigeante du parti protestant con- 
duite par Chamier (i), avec la fraction modérée qui se 

(i) Célèbre théologien protestant, de qui Bayle dit quMI n'était pas 
moins ministre d'Etat que ministre d*£glise dans son parti, Daniel 
Chamier était alors pasteur à Montélimar depuis iSgS, et le fut jus- 
qu'en 161 a, date à laquelle il alla pasteur à Livron, où il tenta, mais 
en vain, de grouper quelques élèves autour de lui, comme il le faisait 
à Montélimar, avant la fondation de Tacadémie de Die. Transféré à 
Montauban en 1616, il y fut tout à la fois professeur de théologie et 
pasteur jusqu'à sa mort arrivée le 17 octobre 1621, alors qu'il était en 
armes sur les murs de cette ville assiégée par Louis XIII ; ce qui peut 
donner une idée de son tempérament. C'est lui qui présidait le synode 
national de Gap (i6o3), lorsqu'il ajouta à la Confession de foi des 
églises protestantes un article suivant lequel le pape était V Anté- 
christ ; et il présida encore celui de Privas (161 a)- — V. Ch. Rbad, 
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personnifiait dans Charles Ducros ; mais encore une 
coalition d'intérêts locaux avec les passions religieuses. 
Die et Montélimar s'étaient, on se le rappelle, disputés 
pendant longtemps l'académie protestante finalement 
adjugée à la première de ces deux villes, qui ne l'avait 
emportée que grâce à Ducros. Reprenant espoir dès 
qu'ils connurent l'échec de celui-ci au sein du Synode, 
les Montiliens intervinrent aussitôt auprès de cette 
assemblée, pour qu'on leur attribuât l'établissement 
qu'ils convoitaient ; et, comme les Diois se récrièrent 
naturellement, la majorité convint, une fois de plus, 
de s'en rapporter à Lesdiguières et au conseil des 
Eglises. Mais en inclinant toutefois assez du côté de 
Montélimar, pour refuser ouvertement ensuite la sub- 
vention annuelle de 1,500 livres mise à la charge du 
synode du Dauphiné par l'acte de fondation de l'aca- 
démie protestante, sous prétexte que ce contrat étant 
rompu, il n'y avait conséquemment plus, en droit, de 
collège protestant à Die (i). Or, à cette déclaration 
de guerre, — car c'en était une, — Charles Ducros 
répondit en obtenant du Conseil d'Etat un arrêt con- 
damnant les Eglises réformées du Dauphiné à tenir les 
conditions de l'accord par elles fait avec la ville de 
Die, pour la fondation d'une académie protestante, 
arrêt devant lequel le Synode provincial ne put que 
s'incliner, lorsqu'il lui fut signifié l'an suivant (1608) (2), 
par les soins de l'avocat Antoine Poudrel, qui était 



Daniel Charnier^ journal de son voyage à la Cour d*Henri IV et sa 
biographie (Paris, i858, in-8*), et notre Dict. biogr de la Drôme^ I, 
pp. iSg-iôr. 

(i) Actes du synode de Montélimar (1607). 

(2) Au synode d'Orpierre. 



LE PRÉSIDENT CHARLES DUCROS. 275 

précisément un beau-frère de Ducros (i). Et, cette 
assemblée s'étant ensuite plainte de ce qu'il n'y avait 
pas de substitut du procureur général spécialement 
affecté à la Chambre de TEdit et, par cela même, pro- 
testant ("2), Ducros prouva derechef son influence dans 
les conseils du roi en faisant créer cette charge, dont 
il fut en même temps pourvu lui-même, et qui ne fut, en 
somme, pour lui qu'une gratification de son souverain ; 
car, trop souvent éloigné de la province, pour pouvoir 
y remplir une charge, qui n'était, du reste, point à sa 
hauteur, il traita aussitôt de sa suppression avec les 
commis du pays, moyennant 2,000 écus, c'est-à-dire 
environ 22,000 francs de nos jours (^)^ 

C'était fortifier d'un grief sérieux les • accusations, 
généralement mal fondées, portées contre lui par ses 
adversaires, et mériter les anathèmes du Synode pro- 
vincial. Seulement notre diois était alors trop occupé 
ailleurs pour s'occuper de cela. L'assemblée politique 
de Jargeau (octobre 1608) ayant été- enfin autorisée, à 
la suite de véritables supplications, tant de la part des 
députés généraux eux-mêmes que de tous les chefs du 
parti protestant, il fut d'abord on ne peut plus mêlé 
aux préliminaires de cette assemblée, sur laquelle on 
manque de renseignements complets ; puis, comme 
d'ordinaire, il y fit tous les rapports au nom de la dépu- 
tation générale et, pour tout dire, se conduisit encore 
si bien en cette circonstance, qu'après avoir reconnu 
que les sieurs de La Noue et Ducros n'étaient restés en 
charge que (( par exprès commandement de Sa Majesté, » 



(i) Il avait épousé la sœur de Charles Ducros. 

(2) Actes du synode d*Orpierre (i6o8j. 

(3) Ibid. 



276 SOCIÉTÉ d'archéologie ET DE STATISTIQUE. 

les membres de l'assemblée de Jargeau se déclarèrent 
absolument satisfaits de leurs bons ofEces ; tandis 
qu'ils traitèrent Sully en catholique, suivant un mot 
d'Henri IV (i). 



XV 



Une accalmie s'étant ainsi faite dans le parti protes- 
tant et Ducros n'ayant du reste plus de rôle dans les 
très hautes sphères de ce parti, Henri IV le récompensa 
de ses services en le nommant président de la Chambre 
de l'Edit de Grenoble, après la mort de Barthélémy 
Marquet (le 18 mars 1609) (2). Ce qui était tout à la fois 
le pourvoir d'une situation proportionnée à son mérite 
et le mettre une fois encore et plus que jamais aux 
prises avec le Synode du Dauphiné : le pourvoir d'une 
situation proportionnée à son mérite, attendu que le 
ressort de cette chambre, qui avait la connaissance de 
toutes les affaires intéressant les protestants du Dau- 
phiné, de la Provence et, facultativement de la Bour- 
gogne, était, par cela même, singulièrement plus étendu 
que celui du parlement dont elle faisait partie ; le 
mettre encore aux prises avec le Synode provincial, 
parce qu'il ne pouvait être mis en possession de sa 
charge sans produire une attestation de son colloque, 
portant qu'il est de la Religion et homme de bien (3), 
et qu'au lieu de s'adresser pour cela au colloque de Die, 
qui lui inspirait quelques craintes, il demanda cette 



( 1 ) Anquez, Hist. des assembl. polit, des réformés, — Lettres d'Henri I V* 

(2) Inv. desarch. dép. de l'Isère. I, p. 12. 

(3) Cela aux termes du 49* article secret de Tédit de Nantes. 
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attestation à différents pasteurs pris isolément. D'où 
une telle colère du Synode, qu'il exigea des signataires 
de cette attestation qu'ils se rétractassent, et décida en 
outre qu'on s'opposerait de toutes manières à la récep- 
tion du nouveau magistrat (i). Et, comme celui-ci fut 
quand même reçu (2), il en résulta non seulement un 
antagonisme des plus opiniâtres entre cette assemblée 
et le président de la Chambre de lExiit de Grenoble, 
mais encore une véritable scission dans la fraction 
dauphinoise de ce parti protestant français que Ducros 
avait tant aidé à pacifier. D'un côté, les théologiens, 
les fanatiques, enfin tous ceux qui n'admettaient pas 
d'autorité supérieure à l'autorité ecclésiastique dans la 
société civile et politique, aussi bien que dans l'ordre 
religieux ; de l'autre, la noblesse, la magistrature, la 
plupart des bourgeois à qui le souci bien entendu de 
leurs intérêts inspirait l'amour de la paix, et géné- 
ralement tous ceux que n'aveuglait pas la passion 
religieuse. 

Or, si Ducros devenu implicitement ainsi le conduc- 
teur et le chef de ce dernier groupe, n'était point 
homme à se dérober jamais, ses adversaires, à qui la 
passion religieuse ôtait le sens politique, étaient les 
maîtres du Synode, qui ne pouvait manquer d'avoir sur 
la masse de ses coreligionnaires une grande influence. 
Et de là, en Dauphiné, un état des esprits qui, s'accen- 
tuant de jour à autre, éveillait depuis quelque temps 
les sollicitudes de Lesdiguières, à qui le roi avait alors 
donné depuis peu un nouveau témoignage de sa con- 



(1) Actes du synode de Saint- Paul-Trois-Châteaux (1609). 

(2) Le 23 mai 1609. 
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fiance en lui donnant le bâton de maréchal (i), lors- 
qu'un événement imprévu créa tout à coup, en France, 
une situation pleine de dangers. C'est de l'assassinat 
d'Henri IV (14 mai 1610) qu'il s'agit. L'avènement d'un 
enfant à la couronne étant un encouragement pour tou- 
tes les audaces, on murmura aussitôt dans la province que 
le synode qui devait se réunir un mois après (17 juin 
1610), à Embrun, pour sa session annuelle, se mettrait 
probablement en état de révolte ; et faisant alors face 
au danger, le Maréchal chargea le président de la 
Chambre de l'Edit de Grenoble de se rendre au sein 
de cette assemblée, le jour de son ouverture, pour l'in- 
former officiellement de la mort du roi et lui faire prêter 
incontinent serment de fidélité à son successeur (2). 

Fût-ce là bravade de la part de Lesdiguières, ou bien 
comptait-il sur l'habileté de son mandataire pour arran- 
ger toutes choses? Dans le premier cas, c'était une 
faute ; dans le second, ce fut une erreur, en ce sens que 
les rancunes comme celles du Synode contre Charles 
Ducros ne se désarment pas facilement ; mais il y eut 
en revanche dans cette implacabilité de sentiments 
quelque chose d'heureux pour le maintien de la paix. 
Car, instruits de la démarche que celui qu'ils tenaient 
pour leur ennemi avait charge de faire auprès d'eux, 
les membres de cette assemblée en voulurent démontrer 
l'inutilité en décidant, dès leur entrée en séance, qu'ils 
prêteraient le serment voulu, et Ducros s'étant ensuite 
présenté pour remplir sa mission, ils répondirent à ses 
ouvertures par quelques phrases de politesse à l'adresse 



(i) Lesdiguières fut fait maréchal de France le 27 septembre 1609. 
(2) Actes du synode d'Embrun (1610}. 
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de ceiui qui Tavait envoyé, en ajoutant d'un ton sec, 
que pour le surplus, ils aviseraient. Pis que cela, notre 
président ayant alors manifesté l'intention d'assister à 
leurs délibérations, touchant les termes de l'acte qui 
leur était demandé, on lui fît entendre « de se bien 
ft vouloir exempter de ladite assemblée, qui estant 
(( purement ecclésiastique, ne pouvoit estre composée 
« que de pasteurs et d'anciens duement députés )). Ce 
qui le fît s'emporter au point dç' menacer le Synôdé, 
qui riposta en décidant que le serment de fidélité au 
nouveau roi ne serait point prêté entre les mains de 
l'envoyé de Lesdiguières, mais porté à celui-ci par deux 
de ses membres qui lui expliqueraient en même temps 
sa conduite (i). 

La mission de Charles Ducros n'ayant pas d'autre 
but que d'obtenir du Synode provincial l'acte que cette 
assemblée fît en dehors de lui, il pouvait donc consi- 
dérer après cela sa mission comme remplie; mais le 
premier mouvement de colère passé, il ne voulut pas 
quand même s'éloigner^ d'Embrun, sans avoir tenté une 
réconciliation que les circonstances rendaient utile, et 
qui était d'ailleurs dans son caractère L'avant-veillé de 
son départ, il fît savoir au Synode qu'il* voudrait se 
justifier de ce qu'on lui a imputé sans cause ; mais telle 
était encore l'irritation des esprits, au sein de cette 
assemblée, qu'on lui répondit qu'il ne saurait se justi- 
fier d'avoir pris possession de la charge de président 
sans l'accomplissement des formalités prescrites par les 
édits, non compris que l'on avait encore et non sans 
cause d'autres soupçons contre lui ; et que deux des 



(i) Actes du synode d'Embrun (16 10). 
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trois pasteurs (i) qui furent chargés de lui porter cette 
réponse ayant cru devoir en atténuer les termes, n'ob- 
tinrent ensuite qu'à grand peine et sous promesse d'être 
plus circonspects à l'avenir, d'être relevés d'une exclu- 
sion temporaire du Synode. Ce qui ne l'empêcha pas 
d'insister de rechef pour être ouï dans ses explications, 
qu'on finit par écouter ; et comme il protesta n'avoir 
jamais été guidé dans toute sa conduite que par le 
désir de « bien servir Dieu et les Eglises », on s'en 
tint si bien à cette protestation, que le procès-verbal 
de la séance qui fut consacrée à cette entrevue se termine 
par ces instructives lignes : « La compagnie louant le 
« zèle et affection que le sieur Président promet envers 
(( les églises de ceste province, et asseurée qu'elle aura 
« par cy après l'occasion de s esjouir et louer de ses 
« déportements en la charge en laquelle il a plu à Dieu 
« l'appeler, a trouvé bon de le remercier des protesta- 
« tions qu'il a faites de bien vouloir faire voir en effet 
« sa fidélité et sincérité envers les églises de ceste 
« province, de l'assurer aussy de l'honneur, respect et 
« amitié qu'icelles luis tesmoigneront en toutes occa- 
« sions, avec tant plus d'affection qu'eslevé de Dieu en 
« ceste dignité, il recherchera l'avancement de sa gloire 
« et manutention de son église ; comme pour cet effet 
« les églises prieront le Seigneur pour sa prospérité » (2). 



(i) Charnier, Claude Perron ou du Perron, pasteur de Pragelas. qui 
avait été Tun des députés au synode national de Gap (160^) : et Josué 
Barbier, pasteur à Saint-Marcellin, puis à Livron, qui se convertit au 
catholicisme en 161 5, et qui était de Die. 

(2) Actes du synode d*Embrun (16 10). 
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XVI 



La réconciliation qui est inscrite dans le passage des 
actes du synode provincial d'Embrun que nous venons 
de citer, fut elle uniquement le résultat des explications 
fournies à cette assemblée par Charles Ducros, même 
en tenant quelque compte de ses habiletés de langage ? 
Nous voudrions bien le croire. Seulement il n'y a qu'à 
jeter un coup d'œil sur les mémoires particuliers et 
autres écrits du temps, pour savoir que l'assassinat 
d'Henri IV fut suivi en France d'un moment de stupeur 
pendant lequel chacun se demanda avec épouvante ce 
qui allait arriver, les protestants appréhendant autant 
d'être dépouillés de leurs libertés et privilèges par les 
nouveaux détenteurs du pouvoir, que ceux-ci quelque 
levée de boucliers du parti protestant ; et les termes 
même du serment de fidélité prêté par le synode d'Em- 
brun au nouveau roi (i), témoignent d'ailleurs fort bien 



(i) Cette pièce constituant un document curieux en môme temps que 
d'une certaine importance, au point de vue historique, nous croyons 
devoir la donner ici in extenso : 

a La compagnie considérant combien, en ces temps, l'union et con- 
(c corde nous est nécessaire, après avoir tous d'un commun accord, 
« tant les pasteurs que les anciens, protesté l'extrôme déplaisir qu'ils 
« ont receu et qui les fait encore gémir du parricide damnable qui a 
(( esté en la personne du feu roy Henry quatriesme, ont aussy par 
« mesme moyen prom's et juré solemnellement de vouloir demeurer 
« inséparablement unis les uns avec les autres^ et tous ensemble avec 
« toutes les églises réformées de France, sous l'autorité et subjection 
« du roy Louis treiziesme, qu'ils ont protesté tenir pour leur prince 
« souverain et légitime roy, sous la régence de la reyne, sa mère, avec 
a prières ardentes qu'ils ont adressées à Dieu pour la prospérité de 
a leurs Majestés. Cependant, l'acte d'union contenant serment sera 

2® SÉRIE. XXXIX' VOLUME. — '90). IÇ, 
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de cette disposition d'esprit. Si violentes que fussent 
les colères et malgré toutes les rancunes, on inclinait 
généralement vers un désarmement des partis et tendait, 
sans se Tavouer peut-être, à la conciliation, par crainte 
d'un menaçant inconnu. Le regrettable, c'est que ces 
heureuses dispositions s'évanouirent avec le sentiment 
qui les avait fait naître. Du moment qu'ils furent assurés 



« inséré, comme il a esté jugé nécessaire. Nous pasteurs et anciens 
c députés des églises réformées du Daulphiné assemblés en synode 
a provincial en la ville d'Ambrun, ayant le cœur oultré du détestable 
c assassinat et parricide commis en la personne de Henry quatriesme, 
a nostre roy de très heureuse mémoire, et appréhendant que les enne- 
c mis du royaume ne prennent de cela occasion de troubler le repos 
« public et s*opposer à l'authorité à laquelle Dieu appelle après iceluy 
a Louis treiziesme, son fils, pour estre roy de Frapce et de Navarre 
a légitime et naturel et, à cette occasion, conjurer la ruine des églises 
a réformées, selon ce qui est advenu par le passé, qu*on a estimé ne 
a pouvoir que, par ceste planche, venir à la désolation de cest estât. 
a Se ressouvenant aussy des énormes calomnies desquelles les Jésuites 
c ont, du vivant du feu roy, voulu tascher la sincérité des églises 
ff réformées de ce royaume ; et que lorsque le défunt roy vivoit, il 
« avoit eu pour agréable l'union de ceux de la religion soubs son 
a obéyssance ; suivant en cela ce qui a esté fait cy-devant es assem- 
c blées générales agréées par sa Majesté. Enfin, considérant que l'union 
c et concorde entre eux qui sont d'une mesme religion et ne font qu'un 
« corps, est, en ce temps, plus que jamais nécessaire, déclarons, pro- 
« testons et jurons devant Dieu de demeurer inséparablement unis et 
c conjoints avec toutes les églises de France, pour l'advancement de 
a la gloire de Dieu, confirmation de nostre religion, et en toutes cho- 
« ses saintes et civiles, ne faire tous ensemble qu'un mesme corps, 
a nous communiquer tout ce qui sera requis à ladite union et jonction 
c très estroite desdites églises et de tous ceux, en particulier, qui feront 
c profession de ladite religion, comme frères et domestiques en la 
c maison d'un mesme père. De nous exposer les uns pour les autres 
A au besoin et quand en seront requis, sans espargner nos biens, nos 
c moyens, ny nos personnes, jusques aux plus esloignés ; nous tenir tou- 
« jours advertis respectivement de tout ce qui pourra servir à la conser- 
a vation et sûreté des uns et des autres et de ne nous despartir aucu* 
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du maintien de TEdit de Nantes et du respect de cer- 
tains droits à eux concédés en dehors de cet édit, les 
protestants français retournèrent en effet à leurs erre- 
ments ordinaires, c'est-à-dire s'inspirèrent bien davan- 
tage de l'esprit de parti, que de celui qui dicta les 
nobles et généreuses paroles que Du Plessis-Mornay 
adressait aux habitants de Saumur en leur annonçant 



« nement de ladite union, ny prendre aucun autre contraire, ny neutre 
a party, quelques commodités ou conditions qui nous pourroient estre 
c présentées ; retenant toujours nostre fidélité au roy Louis treiziesme, 
c que nous tenons pour nostre prince souverain et légitime roy, soubs 
« la régence de la reyne, sa mère. Et néanmoins, protestons et jurons 
« que nous n'avons rien en plus grande recommandation, après Thon- 
« neur de Dieu et Tobéyssance que nous devons au roy et à la reyne, 
« sa mère, régente, désirant avec un zèle ardent de rendre à leurs 
« Majestés, jusques au dernier soupir de nos vies, la fidélité, l'obéys- 
« sance et très humble service que nous leur devons. Nous asseurant 
a que comme Louis treiziesme, à présent nostre roy légitime, a succédé 
(C au roy de très heureuse mémoire, Henry quairiesme, aussy il lui 
« succédera en la bienveillance qu'il despartoit indifféremment à tous 
a ses fidèles subjets, pour nous tenir toujours soubs sa protection et 
« sauvegarde, comme ses très fidèles subjets et très humbles servi- 
« teurs, avec l'exercice libre de nostre religion, comme aussy nous 
« protestons de vouloir exposer nos moyens et nos vies pour le service 
« de sa Majesté, contre toutes ligues et partis qui pourroient estre for- 
« mes à Tadvenir contre sa volonté, le bien de son service et de la 
« couronne ; et, en outre, de nous opposer de tout nostre pouvoir, avec 
« nos autres frères de toute la France, contre tous ceux qui voudroient 
a extorquer de sa Majesté des édits ou autres provisions préjudiciables 
« à nostre religion et empescher l'existence d'icelle. Protestons aussy 
« de ne tenir, pour amis n'y domestiques de la foi, ceux qui, se disant 
<c de la religion réformée, ne se voudroient joindre à ceste sainte union, 
a aussy bien que c&ux qui s'en voudroient séparer; et, néanmoins^ de 
« vouloir demeurer joints et unis avec les autres fidèles subjets et 
« serviteurs de Sa Majesté, sans aucune distinction ou différence de 
« religion, en toutes choses concernant le service de sa Majesté, conser- 
d vation de sa couronne et de ceste province, repos et soulagement du 
a public » 
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l'assassinat d'Henri IV : « Qu'on ne parle plus de 
« Huguenot ni de Papiste, ces mots sont défendus par 
« nos édits. Qu'en fussent aussi bien éteintes les ani- 
« mosités dans nos cœurs. Quand il n'y aurait point 
« d'édits au monde, si nous sommes Français, si nous 
« aimons notre patrie, nos familles, nous-mêmes, elles 
« doivent désormais estre effacées en nos âmes II ne 
« faut plus qu'une écharpe entre nous. Qui sera bon 
(( français me sera bon citoyen, me sera frère. Je vous 
« conjure donc, Messieurs, de vous embrasser, et de 
« n'avoir qu'un cœur et qu'une âme » (i). Pour eux, 
ou plutôt pour les violents et les ambitieux qui tenaient 
la tète du parti et s'imposaient à la masse, il ne s'agit 
plus encore que de constituer au sein du royaume une 
société à part, qui, vivant en grande partie de l'Etat, 
puisque ses pasteurs et la solde des garnisons des places 
de sûreté étaient à la charge du trésor royal, n'admettait 
pas que le gouvernement intervint d'une autre manière 
dans ses affaires intérieures et, tout en se plaignant 
volontiers de certaines de nos alliances avec l'étranger, 
ne craignît pas de chercher plus d'une fois un appui 
chez les ennemis de la France. 

Conséquemment, le premier soin du parti protestant 
revenu de ses frayeurs, fut de reprendre cette question 
des assemblées politiques, si souvent posée et toujours 
ajournée ou repoussée sous le régne précédent, l'exis- 
tence même du parti huguenot tel que le comprenaient 
ses chefs et que l'avait, en somme, à peu près constitué 
l'édit de Nantes, étant, il faut bien le reconnaître, 
subordonnée à celle d'une assemblée représentative des 



(i) Mémoires de Philippe de Mornay^ I, p. 128. 
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intérêts de tous ses membres, et leur servant de lien 
commun. Seulement c'était précisément là ce que ne 
voulait pas Henri IV et que voulurent moins encore ses 
successeurs, qui ne contestaient point aux protestants 
la liberté de conscience, de culte et d'enseignement, ni 
même le droit d'avoir des tribunaux et des places fortes 
à eux, bien qu'il y eût là quelque chose d'incompatible 
avec l'unité nationale, mais n'entendaient nullement 
fortifier un semblable état de choses d'une sorte de 
parlement politico-religieux, qui s'occupant moins des 
affaires protestantes en particulier que de celles du 
royaume en général, serait par cela même le plus souvent 
un danger pour la paix publique et toujours un embar- 
ras pour le gouvernement. 

De là, ainsi que nous l'avons d'ailleurs déjà vu, des 
plaintes réitérées et de continuelles réclamations ame- 
nant de loin en loin l'autorisation de tenir une assemblée 
politique, toujours indiquée comme devant être la 
dernière, c'est à-dire comme une faveur, alors que c'était 
un droit qu'on revendiquait ; avec cette différence toute- 
fois, que les réclamations des chefs protestants à ce 
sujet furent singulièrement plus osées dès que le pouvoir 
se trouva momentanément aux mains d'une femme ; car 
Chamier alla, dit-on, jusqu'à répondre à la régente qui 
refusait d'autoriser des assemblées politiques triennales : 
« Si l'on ne nous accorde pas cette permission, nous 
« saurons bien la prendre » (i). Ce qui n'était, certes, 
pas fait pour se- la rendre sympathique, mais n'empêcha 
pas, quand même, cette princesse d'accueillir favora- 
blement ensuite cette demande des réformés lorsqu'elle 



(i) Ch. DuFAYARD, Histoire de Lesdiguières, p. 38 1. 
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lui fut présentée sous une autre forme et ramenée à de 
moindres proportions par les députés généraux du parti. 
La veille du sacre de Louis Xlll, des lettres, en forme 
de brevet autorisèrent les protestants à « s'assembler 
« au mois de mai suivant, par députés élus dans chaque 
« province, pour faire choix de ceux qui devraient 
« résider auprès du roy et suivre leurs affaires, en 
(( remplacement de leurs mandataires actuels dont les 
« pouvoirs allaient expirer après trois ans d'exercice » (i). 



XVll 



De même que le feu roi son époux, trois et six ans 
auparavant, la veuve d'Henri IV se préoccupait surtout 
de son fils, le jeune Louis Xlll, lorsqu'elle autorisa 
l'assemblée politique nationale qui devait d'abord se 
tenir à Châtellereault et qui se tint finalement à Sau- 
mur, du 27 mai au 12 septembre 161 1. Pour elle, 
comme pour le Béarnais, dans ses dernières années, il 
s'agisssait d'empêcher à tous prix que la paix du 
royaume ne fût troublée par quelque coup de tète du 
parti protestant. Henri IV craignant que la succession au 
trône en fut compromise, et sa veuve que ce même 
trône en soit ébranlé ; chacun d'eux s'en remettant pour 
le surplus au temps, du soin d'arranger ensuite toutes 
choses. Mais il n'en était pas de même de Lesdiguières, 



(i) Bazin, Histoire de France sous Louis XIII, I, p. 72. — Lecointe, 
Histoire du règne de Louis XIII, I, p. 67. — Anquez, Histoire des 
assemblées politiques, p. 228. — Ce dernier auteur dit que ce brevet 
fut signé le 14 octobre 16 10, tandis que ce fut le 10, suivant Lecointe, 
et le 16, suivant Bazin. 
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qui, tout en partageant les sentiments de sa souveraine 
au point de vue dynastique, ne voyait naturellement 
pas du même œil qu^elle un parti dont il était le chef 
en Dauphiné, en même temps que le dépositaire de 
l'autorité royale dans cette province. Pour lui, qui se 
sentait de force à maintenir, quoiqu'il arrivât, chacun 
dans le devoir autour de lui, le souci était de couper 
court aux querelles qui divisaient les protestants dau- 
phinois et d'écarter de la direction politique du parti 
les pasteurs dont l'intransigeance était à ses yeux une 
cause permanente de difficultés. Et c'est pour cela que, 
jugeant le moment venu de brusquer les choses pour 
amener une solution, il se prévalut de ce qu'une assem- 
blée politique nationale devait nécessairement être 
précédée d'assemblées préparatoires dans chaque pro- 
vince, pour faire tenir à Die une de celles qu'on appelait 
mixtes, parce qu'elles étaient composées par moitié de 
délégués des consistoires et de gentilshommes (i). 

Espérait-il qu'à travers les discussions de cette pre- 
mière assemblée des moyens d'accommodement se 
feraient jour.^ En ce cas, il fut d'autant plus déçu, qu'on 
se contenta d'y décider que la session annuelle du Synode 
provincial devant avoir lieu à Veynes (2), vers le milieu 
du mois d'avril prochain, on profiterait de cela pour 
tenir en même temps, dans ce bourg, l'assemblée prépa- 
ratoire autorisée par le roi, dont les membres furent 
alors désignés, et qu'à Veynes, il y eut aussitôt guerre 
déclarée entre les deux. Car les pasteurs qui devaient 
faire partie de l'assemblée politique préparatoire refu- 
sèrent de se joindre à leurs collègues de la noblesse, 



(i) Acte du synode de Veynes (161 1). 

(2) Chef-lieu de canton de l'arrond. de Gap (Hautes-Alpes). 
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sans avoir pris Tavis du Synode, et celui-ci dont les 
sentiments s'étaient d'ailleurs affirmés dès la première 
heure en élisant le fougueux Charnier comme président 
ou modérateur, déclara que l'assemblée qu'on avait en 
vue devait être composée de représentants des trois 
ordres ou états de personnes composant la société poli- 
tique, c'est-à-dire d'un tiers de ministres du culte, d'un 
tiers de gentilshommes et d'un tiers d'anciens, députés 
par les consistoires représentant le tiers état. Raison- 
nement spécieux dont le but, mal dissimulé, était 
d'assurer à l'élément ecclésiastique une représentation 
singulièrement plus importante que celle de la noblesse, 
attendu que les anciens^ membres des consistoires 
comme eux, étaient absolument entre les mains des 
pasteurs. 

Aussi les députés-gentilshommes, ayant à leur tête le 
syndic des églises réformées de la province (i), mais 
dont le conducteur et l'organe était le président Ducros, 
le rétorquèrent ils en disant que le Synode et la noblesse 
étant seules parties en cause, il n'y avait pas de raison 
pour que d'autres que leurs représentants intervinssent 
dans le différend. Et, comme les membres du Synode se 
récrièrent alors, Ducros précisant la question, soutint 
fièrement que la direction des aff^aires politiques appar- 
tenait à la noblesse, qui avait l'expérience et l'autorité 
sur le peuple, de même que celle des affaires ecclé- 
siastiques était du domaine des pasteurs, qui devaient 



(i) Jean-Alleman du Puy, seigneur de Montbrun, fils aîné du fameux 
Charles du Puy-Montbrun, qui représenta les églises réformées du 
Dauphiné dans les assemblées politiques de Saumur (1611) et de Lou- 
dun (16 19), et fut un des députés de cette province aux Etats généraux 
de 161 5. — Voy Dict, bio^r. de la Drame, I, pp. 288-S9. 
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d'autant plus s'en contenter, que se mêler des affaires 
de ce monde les détournerait de celles du ciel, qui sont 
par excellence les leurs. Qu'au temps des guerres civiles, 
tout pouvoir était aux mains du général des églises, qui 
ne consultait que la noblesse, et que cet état de choses 
ayant changé peu à peu, depuis le rétablissement de la 
paix, par le fait d'empiétements de l'autorité ecclésias- 
tique, il importait d'autant plus de revenir aux anciens 
errements, qu'avec la minorité du nouveau roi, on 
pouvait craindre à tout instant que la guerre civile se 
réveillât. Enfin, que tout en ne voulant pas mettre la 
désunion dans le parti, la noblesse ne saurait renoncer 
à ce qu'elle estimait être son droit et. conséquemment, 
que ses représentants tiendraient à eux seuls l'assemblée 
politique, si les députés du Synode persistaient dans 
leur refus de se joindre à eux. Ce qui fut ensuite corro- 
boré d'une manière brève et tranchante par l'un des 
députés-gentilshommes (i), qui n'était autre qu'un capi- 
taine des gardes de l^esdiguières, disant que telle était 
la volonté du Maréchal (2). 

La question étant ainsi posée, les membres du Synode 
qui avaient un moment contesté au président Ducros le 
droit de se donner comme représentant la magistrature 
protestante de la province, répliquèrent que les synodes 
ne s'étaient mêlé des affaires politiques sous le précédent 
règne, que parce que non contente de s'en désinté- 
resser, la noblesse ne tenait aucun compte des résolutions 



(i) François Philibert, dit le cadet de Charance, puis Montauquier, 
un des bons lieutenants de LesJiguières, qui le fit gouverneur 
d'Embrun en iSgi, anoblir l'année suivante et capitaine de ses gardes 
ensuite. Il était de Gap. 

(2) Actes du synode de Veynes (161 1). 
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des assemblées politiques — ce qui était un échappatoire, 
bien qu'ayant quelque fondement, — et que depuis 
Tédit de Nantes, les assemblées politiques, tant natio- 
nales que provinciales, avaient toujours été composées 
de représentants des trois ordres, — ce qui n'était pas 
exact; — ajoutant que les résolutions de celle que la 
noblesse menaçait de tenir sans eux, n'auraient en tous 
cas, aucune valeur, faute de légalité. 

Ensuite de quoi, Chamier et deux autres pasteurs, 
plus deux anciens, parmi lesquels se trouvaient le capi- 
taine Antoine Gay (i), frère puîné de celui que nous 
avons vu accompagner Ducros à Grenoble, neuf ans 
auparavant, furent envoyés auprès de Lesdiguières, qui 
était alors à Puymore (2), pour lui exposer la situation 
et plaider auprès de lui la cause du Synode ; mais, tout 
en leur faisant bon accueil et protestant, comme tou- 
jours, de son dévouement à la cause des Eglises, Lesdi- 
guières prouva bien vite que Montauquier avait dit vrai, 
en le donnant comme irrévocablement acquis à l'opinion 
queTassemblée politique de Veynes devait être composée 
par moitié de gentilshommes et de députes du Synode, 
ainsi que le voulait la noblesse (3). 

On pouvait donc considérer la question comme tranchée, 
et cependant telle était l'irritation des esprits qu'après 
que celui qu'on tenait, avec raison, pour l'arbitre suprê- 
me des intérêts protestants en Dauphiné se fut ainsi 



(1) L'un des auteurs des Mémoires des Jrères Gay^ né à Die en 1571 
et décédé en i653. — Voy. Dict. biog, de la Drôme, I, pp. 167-68. 

(2) Forteresse qu'il avait fait édifier en i58o, sur une colline domi- 
nant la ville de Gap, et dont il faisait souvent sa résidence. Elle fut 
démolie en i633 par ordre de Richelieu. 

(3) Actes du synode de Veynes (r6ii). 
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prononcé, la querelle continua plus âpre et plus violente 
que jamais. Tellement, que les députés de la noblesse 
triomphants ayant alors mis derechef ceux du Synode en 
demeure de se réunir à eux pour tenir l'assemblée poli- 
tique, le Synode riposta en désavouant quelques anciens 
qui s'étaient inclinés devant cette mise en demeure ; 
puis, formant de son côté une assemblée de pasteurs et 
d'anciens intentionnellement appelés députés du tiers- 
état, à laquelle on somma les députés de la noblesse de 
se joindre « pour résoudre par ensemble ce qui sera 
(( pour le bien des Eglises ». Et, comme ces derniers 
firent naturellement la sourde oreille, cette assemblée 
jointe au Synode, ou plus exactement celui-ci, décida 
que sous réserve des règlements qui pourraient être faits 
par la prochaine assemblée politique nationale, celles 
du Dauphiné se composeraient dorénavant de tous les 
gentilshommes présents et des pasteurs et députés des 
Eglises. Ce qui était d'autant plus habile que Ton savait 
par expérience que la noblesse n'interviendrait jamais 
en assez grand nombre dans la discussion des affaires 
du parti pour y mettre les partisans du Synode en mino- 
rité. Mais, ce ne devait d'ailleurs être là qu'une réso- 
lution sans portée, attend^ qu'avec toutes ces querelles, 
le Synode s'était à ce point disloqué, que des cent vingt- 
cinq membres qui le composait à son entrée en séance, 
le 15 avril, cinquante-huit seulement, dont quarante 
pasteurs, signèrent le procès-verbal de ses délibérations 
le 27, jour de sa clôture (i). 

(i) Actes du synode de Veynes (161 1). 

(A suivre) Brun-Durand 
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(Suite. — Voir les 122* à i53* livraisons). 



Mayenne, passant par Valence, se rendit à Livron, où il 
fit son entrée le 17 août. Cette place, dont le nom était devenu 
célèbre, fut alors remise sous l'autorité royale, et pour pré- 
venir de nouveaux troubles, le duc en ordonna le démantel- 
lement. Trente-deux autres places eurent le même sort et 
virent slécrouler une partie de leurs antiques murailles ; 
nous citerons entre autres, Saillans, Pontaix, les tours de 
Quint, le Puy-Saint-Martin, Ezahut, Châteaudouble, Loriol, 
Grane, Savasse, Saint-PaulTrois-Châteaux, Saini-Restitut, 
Tulette, Vinsobres (i). Le voyage de Mayenne à travers le 



(ï) Bibliothèque de Grenoble, Ms. R. 80, n* 1204. Nous croyons 
devoir reproduire ici, en majeure partie, un document dont le lecteur 
appréciera l'importance : c'est le rapport fait par Antoine de Morard 
conseiller au parlement de Grenoble, sur l'exécution de Tarrét pres- 
crivant le démantellement des places du Valentinois et du Diois : 

«... Du 1 1 juin i582. .. 

« Avons visité le lieu de Montvendre et recognu que la bresche, estant 
du couchant, a trente-sept pas, et la tour qui la flanquait est entière- 
ment ouverte du costé de la bresche^ laquelle bresche se trouve fermée 
par le moyen des maisons, qui sont k trois pas près, si serrées l'une 
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Dauphiné, fut une marche triomphale. Le 28 août, les Gre- 
noblois lui faisaient une splendide réception. Vers la mi- 



près l'autre, qu'elles servent de murailles. Il y a autre bresche du 
couchant... 

« De mesme jour, avons visité le lieu de Montmeyran. Nous avons 
recognu les deux tours estre rasées. 

« Du XI et XII dud. mois. . 

« Gigors est basti sur roche et basti en croissant, sur le haut d'icelle, 
tirant ses cornes à l'aspect du couchant et levant, et iceluy ruiné 
entièrement. La citerne rompue et comblée, si bien qu'il n'y demeure 
autre chose de fort que l'assiette, laquelle est admirable. 

« Quant à Beaufort, le village est ouvert du couchant, à l'aspect du 
chasteau, où l'accès est plus aisé, et led. chasteau ruyné, sans qu'il y 
soit demeuré lieu pour se mettre à couvert, la citerne rompue et com- 
blée, et ce qui est demeuré dud. chasteau sans estre razé, c'est une 
muraille laquelle on n'a pu mettre par terre sans enfoncer et ruyner 
plusieurs maisons des habitants dud. lieu. 

a Du XIII dud. mois. 

« Au lieu de Sailhang, avons recognu tous les flancs estre razéa, et 
parce que l'assiette plus aizé pour le demantellement estoit à l'endroit 
du sieur d'Aubenas, gentilhomme, laquelle on n'a ozé raser à cause 
desd. habitations, nous avons Ordonné que la grande bresche du cousté 
du levant sera parachevée, ainsi que montrent les marques que sont 
à la muraille, laquelle on avoit commencé de saper, et avons com- 
mandé aux consuls dud. lieu d'y mettre promptement la main à la 
besogne, au fins que led. esmantellement soit parachevé dans dimanche 
prochain, à peyne d'estre punis comme rebelles. 

« Espenel estant d'assiette forte, parce que toutes les maisons de la 
ville se joignent aux murailhes, on n'a pu esmanteller sans razer lesd. 
maisons, et quant aux bresches qui y ont esté faictes, elles sont inu- 
tiles, et semble qu'il faut ouvrir à l'endroii de i'esglise et razer une 
maison toute découverte et jà ruineuse, ce qu'on n'a ozé faire jusqu'ici, 
parce que le sieur de Vachières s'y est opposé, dizant lad. maison estre 
de son fief. 

« Le chasteau de Pontays est entièrement ruyné, ormys quelques mu- 
railhes qui sont demeurées, surtout à l'aspect de la ville, parce que on 
ne les a pu abattre sans ruyner la plupart des maisons de lad. ville, 
laquelle ville, pour la forteresse de son assiette, ne se peut esmanteler 
au debvoir, sans razer entièrement tout le village, et néantmoins avons 
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septembre, il faisait son entrée à Gap, ayant à sa droite 
révêque Paparin de Chaumont, et à sa gauche Lesdiguières. 



ordonné que la garite estant à la maison du capitaine La Porte, près 
la porte par où on va au Crest, sera abattue, et de ce avons chargé le 
consul dud. lieu, sur les peynes que dessus. 

« Du xiiii dudit moys. . . 

c( Avons veu les tours de Quint, dont la grosse est entièrement ruynée 
et celle qui regardoit la bize est demeurée debout, parce que la mine 
s'esventa, et bien qu'elle soit descouverte et ouverte par le devant et 
qu'il semble qu'elle menace prochaine ruyne, si est-ce qu'il semble, 
elle doibt estre razée, parce que le lieu est d'assiette du tout admi- 
rable, que lad. tour regarde le grand chemin, qui va à Die, qu'elle a 
près de soy une source de fontaine et que, avec quelques ayes qu'on 
y pourroit pourter du village pour s'y mettre à couvert, les voleurs 
faisant là leur retraite pourroient faire plusieurs courses sur le grand 
chemin et ne se pourroient dénicher sans grandes despenses, et parce 
que le capitaine Chabanas avoit prins à prix fait la ruyne desd. tours, 
il semble qu'il y doit être contraint à ses frais par Mons. de Maugiron, 
lieutenant au gouvernement de ce pays, parce que nous, ne sachant 
où estoit led. Chabanas, n'y avons pu pourveoir. Aultant en pouvons 
dire de la treizième tour, regardant la bize. 

« Du XV dudit mois. * 

« Avons veu le bourg de Vauldrome, duquel les tours et flancs sont 
tous razés et iceluy bourg esmantelé du midy et couchant, où l'accès 
est le plus aizé, et neantmoings ayant considéré l'assiette et que les 
maisons sont toutes près des aultres, avons recognu que led. lieu ne 
se peut esmanteller au debvoir, sans razer tout le village, et neant- 
moings, avons été informé par catholiques dud. lieu que, pendant les 
guerres, led. bourg a esté ouvert à tous qui ont voulu entrer, sans 
acception de part/. 

n Du XVI et XVII dud. mois, 

« Estant a Cruppies, avons recognu le lieu estre fort d'assiette, lequel 
a esté esmantellé par les habitants dud. lieu, longtemps auparavant 
l'ordonnance de M. le duc de Mayenne et ne se peult faire aultre chose, 
car qui regarde levant et midy, c'est un roc taillé par nature, inacces- 
sible, et quant au surplus, les murailhes sont razées jusques à terre 
et n'y a en tout le village aulcune eau, ains la vont puiser dans le 
ruisseau, au bas de la montagne. 

c Quant à Bezodun, il est entièrement ouvert aux quatre aspects, fors 
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A Embrun, il fut reçu avec non moins d'éclat par Parche- 
vêque. Il revint à Grenoble, pour y prendre ses quartiers 



en certain endroit de la btze, où il eut esté esmantellé inutilement^ 
parce que Tassiette du rocher le rend fort. Audit lieu est demeuré 
entière la maisoa du sieur de Gourdon, en laquelle j'ay recognu deux 
garites basties pendant les guerres, lesquelles j'ay ordonné estre des- 
molies, et de ce faire j*ay chargé Philibert Saulze, lieutenant dud. 
Gourdon en la chastellenie de Bourdeaux. 

« Ezahuc, lequel est sur un rochier de difficile accès, a esté du tout 
razé. 

« Et quant au Poêt-Laval, il est esmantellé du cousté du levant, où 
Tassiette est moins forte. Les cresnaux des murailhes et tout ce qui 
estoit au vent et jusques au massif, entièrement razé. Alheurs ne se 
peut rien faire^ car les maisons sont sur les murailhes, sinon qu'on 
voulut razer le chasteau, lequel couvre lad. ville, est déjà ruyneux et 
pour la plupart descouvert ; toutesfoys, je n'y ai voulu ordonner, 
parce que led. chasteau est du commandeur dud. lieu et des cheva- 
liers de Malte. 

« Du xviii dud. mois. 

« Pour le regard de Vesc, l'on n'y a rien touché jusques ici et parce 
que lad. place appartient aux seigneurs de la Roche, Monteyson^ de 
Comps et de Montjoux, lesquels ont asseuré que, pendant les guerres, 
les habitants dud. lieu ont contribué à l'ung et l'autre party, sans se 
porchallizer, nous avons réservé d'ouyr ce qu'il plaira ordonner par 
led. seigneur lieutenant général, et néantmoings, avons considéré que, 
pour esmanteller led. lieu ou debvoir, faut faire razer toutes les tours 
et Hancs, ensemble la murailhe de la ville que regarde le couchant et 
bize, en oultre le portail par où on va à Guisans, ains la murailhe 
jougnant iceluy, sur laquelle il n'y a aulcune maison, auquel esman- 
tellement on ne pourroit procéder jusques à ce que les bleds qui sont 
autour de lad. murailhe soient coupés. 

(Le ig, le commissaire visitait Sahune ; le 20, Vinsobre, Tulette et 
St-Restitut ; le 21, St-Paul-Trois-Châteaux, Valaurie, Roussas et Châ- 
teauneuf-de-Rac : ces places n'appartenant pas au Valentinois ni au 
Diois, nous n'en parlons pas). 

a Du XXII dud. mois. 

« Il n'est besoing de travailher pour le Puy-Saint-Martin, car oultre 
les ouvertures et bresches qui y sont, le seigneur dud. lieu a prins le 
soing de faire abattre quelques endroits des murailhes dud. lieu qu'on 
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d'hiver. C'est de là qu*il donna des ordres pour qu'on cons- 
truisît des citadelles à Valence et à Die, afin de s'assurer de 



estimoit nécessaire pour rendre raccès dud. lieu plus libre, et de faict 
Ton y travailhe journellement. 

a Du XXIII dud. mois. 

« Encore que les garites de Marsanne soient razées et qu'il y aye trois 
grandes bresches du cousté de bize, neantmoings avons jugé néces- 
saire de faire razer du tout la tour carrée qui est entre deux desd. 
bresches, de quoy nous avons chargé led. sieur d*Ansage, car, au sur- 
plus de lad. ville. Ton ne peut toucher, parce que les maisons d^icelle 
sont sur les murailhes. 

« Â Sauzet, il n'y a rien de faict, car, quant aux bresches qui y sont, 
elles sont fort petites et d'ailleurs fortifiées par les maisons qui sont 
près d'icelles^ par lesquelles maisons lesd. bresches sont flanquées et 
reparées; neantmoings n'y avons voulu ordonner, sans avoir au préa- 
lable fait entendre à M. le lieutenant général les remonstrances qui 
nous ont été faictes pour ce regard. 

a Au lieu de Savasse, parce qu'il est d'assiette du tout forte et difficile 
accès, il est impossible de rendre le chasteau hors de jalousie, sinon 
qu'il soit du tout razé, et pour le regard de la citerne, encore qu'elle 
soit ouverte par-dessus, n'avons peu recognoistre si elle estoit rompue 
par le bas, parce que elle est comblée des ruynes, et si avons recognu 
dans led. chasteau une petite retraite couverte de tuiles et par le de- 
vant bouchée de branches et feuilles qu'on nous a dit estre une cha- 
pelle, et neantmoings, avons ordonné estre razée, et la murailhe en 
angle du milieu de la ville qui regarde le midy et couchant, duquel 
costé la venue est plus aisée, sera ouverte, jusqu'au lieu où les maisons 
approchent lad. murailhe, de quoy nous avons chargé le sieur d'Ansage. 

a Du xxiiii dud. mois. 

a Les Tourettes sont esmantellées aux endroits plus propres et ne s'y 
peut faire autre chose, sans ruyner les maisons qui sont sur les mu- 
railhes, sinon que l'on voulut razer le chasteau, lequel appartient à 
l'abbé de Cruas ; seroit bon neantmoings le charger d'y tenir un 
homme afiBdé pour le garder. 

« Quant à Mirmande, il est fort esmantellé et ouvert du levant, midy 
et bize, où il y a des -bresches fort grandes, et ne se peut faire autre 
chose, à cause que le terre plain est fort haut de dehors. 

a Loriol est du tout ouvert, sans moyen de se fortifier, sinon avec lon- 
gueur de temps et nouveaux dessains, car les fossés sont du tout 
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la conservation de nos deux villes. « Le duc s'étant fait voir 
« partout, raconte Agrippa d'Aubigné, revint dire adieu au 



comblés, garnis de jardins, les flancs razés et les murailhes, pour la 
plus grande part, ruynées. 

« Du XXV dud. mois. 

'i Livron est entièrement ouvert et esplané, ormis du costé du chas- 
teau et roche qui regarde Loriol, parce que estant le lieu de ce comté 
inaccessible et de soy môme fort d'assiette, ce heust esté temps et 
dépenses perdus de s'amuser à rompre les murailhes, et bien que Ton 
aye faict mettre et tirer aud. lieu de Livron tout ce qu'a esté possible 
pour mettre ce lieu hors de jalousie et de crainte, neantmoings l'as- 
siette naturelle est telle que si l'on ne faict razer les maisons et des- 
habiter led. lieu, l'on s'y pourra toujours fortifier, en moins de deux 
moiSf par- le moyen des retranchements et terres plains, estant le lieu 
assez commode, pour estre en terre du cousté où l'assiette est plus 
faible. 

« Grane est ouvert et esmantellé, en tant que les murailhes se sont 
trouvées esloignées des maisons, les flancs razés et abattus, et ne s'y 
pourroit faire aultre chose, sinon que l'on voulut abattre le clochier, 
lequel est demeuré entier et de fort belle structure, ce que j'ay estimé 
ne se^debvoir faire, car il n'y a danger qu'on s'en saisisse, n'estant le 
lieu fort pressé et serré, et d'ailleurs d'accès fort aizé pour dénicher 
ceux qui seroient dedans. 

« Du XXVI dud. mois. 

(t Beaulmont, encore qu'il est fort ouvert et esmantellé, tant au levant, 
bize que couchant, si est-ce que, ayant recogneu que du cousté du 
levant le terre plain est fort haut, par le dehors et du cousté de bize et 
couchant, la murailhe n'est esplanée assez bas, estant par dedans en- 
viron Lx pieds d'haut et par dehors le fossé estant plein d'eau, j'ay 
estimé que ne pourroit nuire d'esplaner du tout lad. murailhe qui 
regarde led fossé, où il y a de l'eau, encore qu'en Testât où il est, 
led. Beaulmont puisse estre hors de danger. , 

« Chasteaudouble est du tout razé, tant le chasteau que village, et n'y 
a aucun moyen de se prévaloir des ruynes. » 

Le 19 avril i585, Maugiron, prévoyant de nouveaux troubles, écri- 
vait de Grenoble pour « faire abattre et razer rez-pied-les-terres les 
murailhes de Livron. Les paroisses voisines devaient fournir un 
nombre déterminé de pionniers pour le travail. Celles de La Vache, 
Montvendre, Grane et Savasse, ayant refusé d'y contribuer, en envoyant 
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« Dauphiné par Valence, où il accommoda la citadelle en 
« bon état, et dans elle bastit un trophée presque pareil à 
« celui que le duc d'Albe avoit érigé dans Anvers. Il y avoit 
« de plus recherché que, sous les pieds de sa statue, y avoit 
a un amas de corps meslés et renversés, desquels la sculp- 
c ture estoit faicte sur les portraits au naturel des principaux 
« chefs réformés du Daulphiné, et surtout de celui de Les- 
c diguières le plus recherché... » (i|. 

Après le départ de Mayenne et pendant que les chefs pro- 
testants s'adressaient de mutuels reproches à Toccasion de 
Lesdiguières et que quelques-uns parlaient d'élire un autre 
chef, les catholiques tâchaient de regagner le terrain perdu. 
Sur rinjonction du parlement, les évêques se mirent à visiter 
leurs diocèses, qu'ils durent trouver dans la plus lamentable 
des situations, les églises étant partout renversées, leurs 
devenus usurpés et les fidèles privés de pasteurs (2). Ils n'eu- 
rent guère que le temps de constater l'affreux désordre, sans 
pouvoir y apporter de remèdes efficaces, car l'horizon politi- 
que s'assombrit tout à coup et fit prévoir le retour prochain 
de la tempête. 

Le duc d'Anjou étant mort le lo juin 1584 et le roi n'ayant 
pas^ d'enfant, la couronne de France allait de droit à Henri 
de Navarre. Un huguenot sur le trône de saint Louis ! Les 
ligueurs, les Parisiens bondirent de colère à cette pensée. 
Craignant de se voir dépouillé du peu de pouvoir qui lui 



le contingent demandé, furent condamnées a payer une forte amende. 
Quant à Châteauneuf-d'Isère, dont les habitants s'étaient retranchés 
derrière leurs remparts et de là répondirent par des hostilités aux 
sommations qui leur furent faites, Maugiron donna l'ordre d'en démolir 
entièrement « la tour et le fort » (2 août i585). Ci. Bullet. de la Soc, 
arch., Drôme, t. XVII (i883;, p. 377, et t. XVIII (1884), p. 55. 

(i) Agrippa d'Aubigné, Histoire universelle (éd. de la Soc. de l*hist. 
de France), t. VI, p. i5o. 

(2) Mémoires des frères Gay, p. 196-201. 
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restait et presque abandonné de tous, Henri III, éperdu, 
signa, le 5 juillet i585, le traité de Nemours, qui mettait aux 
mains des ligueurs toutes les forces de la monarchie et pros- 
crivait la religion nouvelle. Les protestants coururent aux 
armes qu'ils ne devaient déposer qu'avec le triomphe sous un 
roi huguenot. Pendant que du Poët et Gouvernet se rendent 
maîtres de Die (20 août), Lesdiguières marche sur Monté- 
limar. Il pénètre dans la place le 25 août, mais Maugiron 
vient Vy attaquer sans beaucoup de succès (i). Des ordon- 
nances prescrivent le séquestre des biens d'Eglise, pour 
entretenir les armées hérétiques. Le 19 novembre, la prise 
d'Embrun assure aux protestants la possession du haut 
Dauphiné (2). 

Dissimulant la joie qu'il éprouve des embarras des ligueurs 
dauphinois, auxquels obéissaient les principales villes de la 
province, Henri III leur envoya La Valette, avec un corps 
d'armée ; mais celui-ci, confident des secrètes pensées du 
monarque, avait pour instruction de ne remporter aucun 
succès décisif et délaisser les ligueurs et les protestants épui- 
ser leurs propres ressources. La Valette fit admirablement le 
jeu perfide de son maître, et la campagne qu'il entreprit, avec 
Maugiron, dans les environs de Crest, se borna à quelques 
opérations insignifiantes, comme la prise de Mirabel-en- 
Diois et de Vachères, le 26 janvier i586, le siège d'Eurre, 
au mois de février, et une excursion à Saillans, à Saou et à 
Loriol (3). Quant à Lesdiguières, voyant le peu d'activité 
de ses ennemis, il tenta de surprendre Grenoble, ce qui 
obligea La Valette à conduire son armée au secours de la 
capitale de la province. Une promenade militaire dans la 
direction du Trièves et une légère escarmouche au pont 



(i) De Coston. Hist, de Montélimar, t. H. p. 427. 

(2) (Albert). Hist. géog. naturelle, eccl, et civile du dioc. d'Embrun^ 
t. I, p. 1 12, et t. II, p. 332. 

(3) Mémoires d'Eustache Piémond^ p. i85« 
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de Brion terminèrent la campagne . i . Du reste^ La Valette 
se vit bientôt menacé, non plus par les protestants, mais 
par un ennemi plus terrible, la peste, et il se hâta de fuir. 
Cette année 1 586 est appelée par les chroniqueurs, l'an de 
la mortalité. L*intensité du fléau fut telle que Timagi nation 
la plus vive peut diflicilement s'en faire une idée. Les 
Mémoires des frères Gay donnent d'effrayants détails (2^. 
Qu^il suffise dédire qu'à Romans, pendant cette seule année, 
le chiffre des morts (chiffre bien authentique) fut de quatre 
mille deux cent cinquante-sept (3J. 

L'année suivante, iSSy, les Baronnîe^ et le Valentinois 
furent un moment le théâtre des opérations militaires. Les 
princes protestants d'Allemagne envoyaient des secours à 
leurs coreligionnaires et quelques compagnies de Suissos 
étaient en route pour se rendre en Languedoc par la Savoie 
et le Dauphiné. Lesdiguières déployait une activité prodi- 
gieuse. Au mois de juin diverses places tombent entre ses 
mains : Mérindol, Pierrelongue, Eygaliers, Poëi-Laval. Le 
27, il taille en pièces à la Bâtie- Rolland un corps de troupes 
commandé par Ramefort et Charpey. Vers la fin de juillet, on 
le trouve à Aouste, près de Crest, ordonnant de fortifier cette 
bourgade. Le 3 1 , il venait camper à Derbières, et le lendemain 
I*' août, il y recevait Châtillon, le fils de l'amiral Coligny, 
qui marchait avec 1600 arquebusiers et quelques gendarmes 
à la rencontre des compagnies suisses. Réunissant leurs 
forces, Châtillon et Lesdiguières se portèrent vers Saint- 
Nazaire et, par la rive gauche de Pïsère, vers Grenoble. La 
Valette et Ornano les observaient de la rive opposée. Catho- 
liques et protestants marchèrent ainsi parallèlement jusqu'à 



(i) ViDKL. Hist, delà vie du connestable de Lesdiguières. Paris, i638, 
in-f*, p. 6î. 

(2) Mémoires des frères Gay^ p. 278, 289. 

(3) Archives de la Drôme. E. 3,804. 
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la hauteur de Sassenage. Les Suisses approchaient de Vizille 
La Valette conçut le dessein de les attaquer brusquement. Le 
combat s'engagea le 19 août, et les Suisses, défaits et dispersés, 
laissèrent sur place plus de 1,200 morts. Quelques jours 
auparavant, le 16, Pracomtal et Saint-Ferréol, à la tête de 
quelques ligueurs, avaient réussi à s'emparer de Montélimar ; 
mais ils en furent chassés par du Poët, et ils perdirent dans 
cette affaire un millier d*hommes, entre autres le célèbre 
comte de Suze (i). 

Cependant La Valette continuait assez habilement à jouer 
double jeu : s'il remportait quelques succès, il avait soin de 
ne pas en tirer de conséquences sérieuses ; il s'appliquait 
surtout à faire prendre aux populations la Ligue en horreur. 
Il enleva le commandement de la place de Valence au brave 
et honnête Geyssans, pour le donner à Antoine de Poisieu, 
seigneur du Passage. Il nomma gouverneur de Romans 
Balthazard Flotte, baron de la Roche, qui le 3 février 1587, 
avait tait un traité secret avec Lesdiguières, s'engageant à 
seconder dans le Valeniinois les intérêts du roi de Navarre, 
et comme les catholiques de Romans réclamaient contre ce 
choix, il leur écrivit de Valence, le 18 novembre 1587, pour 
prendre la défense de son protégé (2). Ces détails, mieux que 
beaucoup de considérations, nous montrent les difficultés au 
milieu desquelles se débattait la Ligue, indignement trahie 
par ceux-là même qui se donnaient la mission de la soutenir, 
de la faire triompher. Les plus clairvoyants parmi les catho- 
liques commençaient à soupçonner la perfidie du monarque 
et de ses représentants. Des écrits, des pamphlets de toute 
sorte se chargèrent d'éclairer l'opinion publique et de stigma» 



(1) DUFAYARD, p. 97. — ViDEL, p. 72. 

(2) D' Chevalier. Notice sur la citadelle de Romans. Grenoble 1867, 
in-80, 16 pp. et Annales de la ville de Romans, Valence, 1897, in-S», 
p. 180 et s. 
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tiser la fourberie de cette conduite. Le désordre dans la nation 
était à son comble. En Dauphiné, les protestants triomphaient 
On sait que le roi, sur la sommation des chefs ligueurs, se 
résigna à signer Tédit de Rouen (i*' juillet 1 588), par lequel il 
jurait de ne déposer les armes qu*après la destruction de 
rhérésie, et déclarait déchu du trône, tout prince non catho- 
lique. Il promettait d'envoyer Mayenne en Dauphinéà la tête 
d'une forte armée. 

Cet édit apporté en Dauphiné et surtout la crainte chez les 
protestants de voir arriver Mayenne y causèrent une surexci- 
tation extraordinaire. Le baron de la Roche qui commandait 
à Romans, fut le premier à jeter le masque : pour se maintenir 
dans cette ville, il se hâta de faire construire une citadelle sur 
le coteau de Saint-Romain et se déclara indépendant de la 
Ligue (i). Une nouvelle plus grave vint bientôt ajouter au 
trouble et à l'inquiétude. La Valette, qui savait que la Ligue 
ne le considérait plus que comme un traître, se chargea lui- 
même de confirmer tous les soupçons qui planaient sur lui : 
il se rapprocha ouvertement de Lesdiguières, et le 14 août, 
conclut avec le lieutenant du roi de Navarre une alliance 
offensive et défensive contre tous ceux qui entreraient en 
armes en Dauphiné. Le duc d'Epernon, son frère, entra dans 
la même alliance (2). La situation paraissait désespérée. Les 
Etats de la province et le parlement envoyèrent au roi une 
députation pour lui remontrer les dangers que courait en 
particulier Grenoble et les progrès des huguenots. Henri III 
annonçait l'envoi de Mayenne. On se préparait à le recevoir 
et les regards étaient tournés vers les Etats généraux, convo- 
qués à Blois, dont les catholiques attendaient le secours, 
lorsque éclata tout à coup, comme la foudre, la nouvelle du 



(1) Ibid. 

(2) DuFAYARD, p. 107. — Actes et correspondance de Lesdiguières, 

t. I, p. 
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double assassinat du duc de Guise et du cardinal de Lorraine 
(23 et 24 décembre iSSg). Les événements se précipitent. 
Henri III chargé des malédictions des ligueurs, menacé 
d'excommunication par le pape, privé des conseils de sa 
mère qui vient de mourir, et abandonné d'une partie de ses 
sujets^ se jette dans les bras du Navarrais. Son parti se relève. 
La noblesse, pleine de mépris pour la démocratie populacière 
de la Ligue, revient autour de lui ; les huguenots accourent, 
fiers maintenant d'avoir le roi au milieu d'eux. Ornano 
succède en Dauphiné à Maugiron et ne se gêne plus pour 
combattre la Ligue (i). L'exaspération populaire est à son 
comble. Enfin, l'assassinat de Henri III plonge la France 
dans le chaos (i^'^août iSSgJ. 

Toutes les villes qui étaient aux mains des protestants 
s'empressèrent de proclamer Henri IV. Le i3 septembre 
Ornano et Lesdiguières firent un traité s'engageant à n'avoir 
plus d'autres ennemis que les ligueurs et à faire reconnaître 
partout le nouveau roi (2). A Valence, le clergé, la noblesse 
et le tiers refusèrent tout subside aux cinq compagnies que 
le parti de la Ligue voulait introduire dans la ville, et 
Geyssans. un « ardent Guizard », dut s'éloigner (3). Le clergé, 
du reste, de nos deux diocèses appartenait en masse au parti 
des politiques ; il avait bien compris les leçons que lui avait 
données Monluc, cet évêque écrivant à ses diocésains qu'il 
fallait « qu'une religion aimât l'autre ». Charles de Leberon, 
imbu des doctrines de son oncle, s'était rangé dès la première 
heure sous l'obéissance d'Henri IV. Dans une lettre du 
16 novembre iSSq, le légat Caétani le signale au pape, ainsi 
que l'évêque d'Apt, comme étant les deux prélats français qui 



(i) Le brave Maugiron était mort au mois de février iSSg. Cf. Roman. 
Documents.,, p. 680-1. 

(2) Actes et corresp. de Lesdiguières^ t. I, p. 162. 

(3) Plainctes et remonstrances faictes au Roy et a la reine mère par 
messieurs les princes et seigneurs catholiques, i588. in-8», (16 pp.), p. i3. 
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eussent déjà fait acte de soumission à un prince hérétique (i). 
Ils ne devaient pas tarder à avoir de nombreux imitateurs : 
avant la fin de cette même année, sur cent-dix-huit arche- 
vêques et évêques que Ton comptait dans le royaume, cent 
environ se prononcèrent pour le nouveau monarque (2). 
Romans, où commandait le baron de la Roche, reçut le 
23 septembre la visite de Lesdiguières. Crest ouvrit ses portes 
à Ornano le 20 septembre, mais les ligueurs ayant réussi à 
reprendre la place, ils en furent définitivement expulsés le 27. 
Une trêve signée à Vienne le 9 décembre suspendit les hosti- 
lités. Beaucoup de chefs ligueurs, jugeant la cause perdue, 
ne songèrent plus qu'à vendre leur soumission au plus haut 
prix. Le capitaine Alain de Saint-Ferréol, qui avait la garde 
de Châteauneuf-de-Mazenc, livra la place à Ornano pour 
2,5oo écus (3). Grenoble capitula le 22 décembre. Vienne fut 
là ville qui résista le plus longtemps : elle ne fut enlevée aux 
ligueurs que le 24 avril 1595, deux ans après la conversion 
de Henri IV; Disimieu, qui en était gouverneur, avait lui 
aussi vu s'évanouir sa fidélité devant une somme d'argent. Il 
lui fut compté 25, 000 écus (4). En 1597, ^^^ agissements du 
duc de Savoie, qui rêvait d*unir le Dauphiné à ses Etats, 
occasionnèrent quelques troubles, mais ils furent prompte- 
ment calmés. Avec Tédit de Nantes ( 1 3 avril i 598), commença 
pour l'histoire de nos pays une ère nouvelle. 



Ce ne fut qu'au prix des plus larges concessions, qui pou- 
vaient même dans une certaine mesure compromeiiie l'unité 

(i) Voir notre Eisai hist. sur Die, t. Iff, p. 3oi. 

(2) PoiRsoN. Hist. du règne de Henri IV. Paris, 1862, in-8*. 1. 1, p. 157-8. 

(3) Lacroix. L'arrondissement de Montélimar, t. Il, p. 157, et t. V, p. 39. 

(4) Mathieu. Hist. des derniers troubles de France, Paris, 1606, t. II, 
f* 54-6. — De Thou, XII, p. 455-7. — Chorier, i. II. p. 757-60. 



r.ES COMTÉS DE VALENTINOIS ET DE DFOIS. 3o5 

politique de la France et devenir une cause permanente de 
difficultés, qu'Henri IVavait décidé les protestants à demeurer 
en repos. Il n'avait pas cru acheter trop cher le rétablissement 
dé Tordre et de la paix. Il s'était donné la mission de rappro- 
cher les esprits que quarante ans de guerre et de querelles 
religieuses avaient profondément divisés, comme aussi de 
mettre un terme aux maux de toute sorte qu'enduraient les 
populations. Les passages fréquents des gens de guerre, les 
pestes qui revenaient périodiquement avaient ruiné le peuple 
des campagnes, et comme c'est lui qui en définitive suppor- 
tait la part la plus lourde des impôts, il ne faut pas s'étonner 
s'il se plaignait plus que les autres de leur inégale répartition. 
Au commencement du xvu® siècle, la question des tailles 
était chez nous le grand objet des préoccupations. 

Nous n'avons point la pensée d'écrire l'histoire du fameux 
procès qui, pendant plus de cent ans, mit aux prises les 
trois ordres de la province et surexcita au plus haut degré 
les passions; nous ne pouvons néanmoins nous dispenser de 
signaler au lecteur ces graves événements, ne fût ce que pour 
lui faire connaître le rôle important joué dans cette afFaire 
par quelques-uns de nos compatriotes. 

Au mépris des franchises dont jouissaient les peuples du 
Dauphiné et du Valentinois ei Diois, le dauphin Louis, 
comme nous l'avons vu, les avaient soumis à la taille annuelle 
et perpétuelle, leur laissant comme consolation le soin de la 
voter, sous le vocable de don gratuit dans les Etats provin- 
ciaux. La noblesse et le clergé étaient exempts des tailles : 
elles étaient payées par le tiers. De plus, elles étaient /7er^on- 
nelles, c'est-à-dire, suivaient les personnes en quelque lieu 
que leurs biens fussent situés. On la payait au lieu de son 
domicile, pour tous les biens qu'on possédait là ou ailleurs. 
Les immeubles devenaient nobles ou roturiers, exempts ou 
non exempts, selon la qualité de ceux qui les possédaient, à 
chaque mutation. L'impôt à répartir sur les roturiers d'une 
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paroisse s'établissait d'après le système desjeux, ainsi que nous 
Pavons précédemment expliqué. Or, depuis la fin des guerres 
d'Italie et pendant nos troubles civils, la situation des familles 
et des fortunes s'était grandement modifiée. La vieille noblesse 
féodale avait presque entièrement disparu et fait place à une 
noblesse de fraîche date, créée par le roi en récompense de 
services éclatants, ou bien gagnée dans l'exercice de certaines 
fonctions publiques. Ces nobles apportaient dans la revendi- 
cation des privilèges de l'ancienne noblesse toute l'obstination, 
toute Tâpreté des parvenus. Us voulaient être exempts et 
prétendaient que toutes les terres qu'ils avaient, comme toutes 
celles qu'ils pouvaient acquérir du tiers, de\enaient nobles 
par le fait même qu'elles passaient en leur possession. De là, 
un état de choses qui devenait de plus en plus grave et 
odieux : le tiers voyait le nombre de ses membres diminuer 
et ses possessions territoriales se restreindre, et comme 
Timpôt, loin de baisser, augmentait toujours, ses charges 
grandissaient, l'écrasaient et le ruinaient. Devant ces mons- 
trueux abus, les privilégiés, repliés dans leur égolsme, demeu- 
raient indifférents, et le tiers ne pouvait espérer justice en 

portant ses doléances au parlement, car cette cour était 
composée de nobles ou d'aspirants à la noblesse. Les émeutes 
populaires de 1 38o qui furent étouffées dans le sang, n'avaient 
pas eu d'autre cause que le déni de justice et l'excès de 
misères. 

Mieux conseillé, le tiers confia en i588 la défense de ses 
intérêts à Claude Brosse, qui prit dès lors, le titre de syndic 
des villages^ homme d'une énergie, d'une prudence, d'une 
persévérance admirables. Dans une assemblée, tenue à Saint- 
Marcellin du ii au i5 octobre iSgj, les avocats Antoine 
Rambaud, de Die, et Jean Vincent, de Crest, furent chargés 
d'appuyer les revendications du syndic devant les conseils du 
roi. Nous avons encore les plaidoyers de ces deux avocats. 
Ces pages animées d'un souffle de vraie liberté, atteignent 
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parfois la haute éloquence (i). Elles n'obtinrent pas pourtant 
le succès qu'elles méritaient : les terres ne furent point cadas- 
trées-^ les tailles ne furent point déclarées réelles, et l'arrêt qui 
intervint le i5 avril 1602, laissant les choses dans \e statu quo^ 
ne fit que décharger les roturiers d'une partie des arrérages 
des rentes, échues de i588 à iSgj. La cause du mal subsistait 
donc toujours : elle était autant dans les prétentions que dans 
le nombre toujours croissant des nobles (2). 

Sous Charles IX, un édit avait créé en une seule fois 
679 familles nobles, dont vingt-quatre pour notre province (3). 
Sous Henri IV, les anoblissements devinrent fort nombreux, 
car le prince tenait à payer des services, à récompenser les 
dévouements à sa cause. C'eût été parfait, si, comme nous 
venons de le faire observer, les avantages conférés aux uns 
n'eussent point entraîné la ruine des autres. En dehors des 
lettres d'anoblissement, il y avait un autre moyen, moins 
expéditif, mais tout aussi sûr, de sortir des rangs de la roture 
et de s'élever jusqu'à la noblesse, c'était l'exercice de certai- 



(i) Rambaud. Plaidoyé pour le tiers estât dv Davphiné, au procès 
quil a pardevant le Roy et nosseigneurs de son conseil privé, contre les 
deux premiers ordres dud. pays, avec une lettre servant d'apologie 
pour l'autheur. A Lyon, par Barthélémy Vincent. M.D.XCIX. In-8«, 
127 pp. — Second Plaidoyé pour le tiers Estât du Dauphiné. A Paris, 
chez Jean le Blanc, rue du Paon, au soleil d'or, près la porte Saint- 
Victor, M.D.C., in-8*, 112 folios. — J. Vincent. Discours en forme de 
plaidoyé, pour le tiers Estât de Daulphiné, au procès qu'il a pardevani 
sa Majesté et nosseigneurs de son Conseil privé contre les deux pre- 
miers ordres de la province, où est successivement monstre que led, 
pays est franc de tailles par loix et privilèges communs aux trois ordres, 
qui doibvent entrer esgalement aux charges qu'on y lève, lesquelles ne 
peuvent estre autres que communes et réelles. Paris, Lamet Mettayer. 
CtD. ID. XCIIX. In-8% 42 ff. 

(2) Lacroix. Claude Brosse et les tailles, dans Bullet. arch. Drome^ 
t. XXXI (1897, p. 181-90, etc. — Ch. Laurens. Le procès des tailles 
(1537-1639). Grenoble, 1867, in-S", 68 pp. 

(3) Archives de l'Isère, B, 2913. 
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nés fonctions publiques^ comme celles de conseiller au 
parlement ou à la chambre des comptes. Il était reçu que 
Texercice de ces fonctions pendant une durée de vingt ans 
conférait une noblesse transmissible aux descendants. Ce fut 
la grande voie par laquelle quantité de bourgeois réussirent 
à atteindre la classe privilégiée. Une statistique fort curieuse, 
fort instructive, mais qui risquerait de troubler des rêves 
dont cenains aiment à bercer leur imagination, serait d'éta- 
blir le rôle des marchands enrichis qui ont fait souches de 
gentilshommes. Toutes nos anciennes villes du Dauphiné et 
du Valentinois et Diois fourniraient ici leur contingent. A 
Crest, nons pouvons citer comme exemple, Antoine de la 
Baume, qui^ dans la seconde moitié du xvi^ siècle, faisait le 
commerce des draps, et dont le fils, Gabriel, maître ordi- 
naire en la Chambre des comptes, épousa Thérîtière des 
Pluvinel. Ses descendants possédèrent dans le Diois, un 
grand nombre de fiefs. Ce fut encore le commerce des draps 
qui fit à Romans la fortune de plusieurs bourgeois, qui 
eurent grand soin d'envoyer leurs fils aux universités et de 
leur acheter ensuite des charges dans la haute magistrature. 
C'est dans cette ville et dans les occupations du négoce 
qu'on rencontre au xvi* siècle les véritables ancêtres des 
Guérin de Tencin, des Garagnoi, des Guigou de Chapolay, 
des Lacroix-Chevrières. etc. A Valence, nous trouverions les 
la Colombière, les Mistral, les Frère, etc. A Saînt-Vallier, les 
Valernod, etc. 

Il convient de donner ici quelques détails historiques sur une 
de ces familles, celle des Lacroix-Chevrières, qui réussit à se 
mettre en possession d'une partie considérable de l'héritage 
de Diane de Poitiers et qui a fourni une suite de conseillers, 
de présidents et d'avocats généraux, se succédant pendant 
deux siècles et demi au parlement de notre province. Jean de 
la Croix, dit Guerre, dont la famille paraît être venue de 
Barbières ou de Rochefort-Samson, était au commencement 
du XVI* siècle un riche marchand de Romans. Il testa le 
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20 février i52o et laissa de sa femme, Drevonne de Monis- 
trol, fille et unique héritière de noble Ponson de Monistrol (de 
Romans), sept enfants (i). Félix, le quatrième de ses fils, 
licencié en droit, eut une carrière brillante, qui lui procura 
les richesses et les honneurs : conseiller au parlement de 
Grenoble, le 3o avril i543 ; commissaire pour faire le procès 
au chancelier Poyet; membre de la Chambre de justice pour 
juger quelques criminels d'Etat, entre autres le maréchal de 
Biez; avocal général au parlement, le 3 janvier 1549; conseil- 
ler d'Etat et seul maître des requêtes du Dauphiné, le 18 août 
i553. Il s'était attaché à la fortune de Diane de Poitiers, qui 
après la mort d'Henri II et pour témoigner sa reconnaissance 
à ce fidèle conseiller lui fit don, le j2 octobre i56o, de la 
terre et seigneurie de Chevrières, près de Saint-Marcellin. 
Il avait épousé le 19 juin 1541, Guigonne Portier, fille de 
Jacques, auditeur en la chambre des comptes, qui lui apporta 
la terre de Brie, et dont il eut, entre autres fils, Jean de la 
Croix, qui fut le membre le plus illustre de la famille, celui 
à qui elle est redevable de sa grandeur et de sa fortune. Qu'il 
suffise d'énumérer ici ses charges et ses qualités : intendant 
de l'armée du duc de Mayenne, président du conseil souve- 
verain de Chambéry pendant l'occupation française, ambas- 
sadeur auprès du duc de Savoie après la paix, conseiller 
d'Etat, président à mortier au parlement de Dauphiné, où il 
avait été avocat général, enfin évêque de Grenoble. Cet 
homme d'une haute intelligence, d'une grande vertu, remplit 
avec éclat ces diverses fonctions, organisateur habile, prélat 
plein de zèle, après avoir été un magistrat éminent, auteur 
de commentaires sur les Décisions de Guy Pape, orateur et 
même poète. Ses grandes et multiples occupations ne lui 
firent jamais perdre de vue les intérêts temporels de sa 



([) Archives de la Drôme, E, 599, — Cf. notre Hist. gén. de la mai- 
son de Rabot. Valence, 1886, in-8^ p. 93-6. 
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famille. Par acte du i8 juin 1584, Antoine de Lorraine, 
comte de Saint- Vallier, vicomte d'Etoile, baron de Clérieu, 
lui confirma la donation de la terre de Chevrières. Ce prince 
lui vendit la même année les comtés de Saint- Vallier et de 
Vais, et en i586, la baronnie de Clérieu (i). Jean de la Croix 
s*appliqua à compléter ces diverses acquisitions et à faire 
valoir tous leurs anciens droits féodaux. Au mois de mai 1 600, 
Charles de Lorraine, duc d'Aumale, frère et héritier d'An- 
toine, lui vend « le droit et faculté que peut lui appartenir 
« de recevoir et de réachepter les péages, fonds et propriétés 
« de Saint- Vallier, tant par eau que par terre » (1). Enfin, le 
10 mars 1607, ^^ trouvant à Paris, il acquit de « noble Pierre 
« de Ryer, conseiller du roy, receveur-général des bois en 
« Normandie, demeurant à Paris, rue de Diane, paroisse 
« Saint-Gervais... ., la terre, seigneurie, juridiction haute, 
« moyenne et basse et mandement de Pisançon, près Romans, 

« avec les terres, bois , et généralement tous autres droits 

« sans aucune chose execptée , à la charge de foi et hom- 

« mage, droits et devoirs féodaux, que peut devoir lad. terre 
« et seigneurie de Pisançon au chapitre de Saint-Barnard 
« dud. Romans, desquels lad. terre relève, et oultre ce, 
a moyennant la somme de 12,676 livres » (2). 



(i) Anselme, t. III, p. 491. -— Caise. Hist. de Saint- Vallier. Valence, 
1867, in-! 2, p. i3o. — Fayard Notice hist. sur Saint- Vallier. Lyon, 
1895, in-8*, p. 62 et suiv. — De Gallier, Essai hist. sur la baronnie 
de Clérieu. Valence, i883, in-8<», p. i23 et suiv. 

(i) Archives de l'Isère, B. 36o2. 

(2) Archives de l'Isère, B. 36o2. « Par arrôt et décision de la cour du 
parlement a de Dauphiné », en date du 27 juin 1698, la terre de 
Pisançon avait été v vendue et adjugée à feu noble homme Claude 
« Mortier, vivant sieur de Proisy et Dufresne, conseiller, notaire et 
« secrétaire du Roy, sur très haut et puissant prince Mgr Charles de 
« Lorraine, duc d'Aumale, pair de France... » Josias Mortier, fils de 
Claude, la posséda après son père, et la vendit le 17 novembre 1600 à 
noble Pierre de Ryer. 
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Les ventes ou aliénations des terres du domaine de la cou- 
ronne continuèrent, comme par le passé, à venir en aide au 
trésor; les actes qui en étaient soigneusement enregistrés à 
la chambre des comptes et les dénombrements fournis par les 
seigneurs engagistes ont de l'intérêt pour l'histoire des famil- 
les nobles. Sans entrer ici dans des détails qui nous oblige- 
raient à faire une énumération fastidieuse de fiefs et de 
seigneurs, nous devons faire remarquer que la nouvelle 
organisation, les recherches des anciens droits féodaux que 
les acquéreurs voulaient faire revivre, occasionnèrent des 
procès sans nombre. On plaidait alors devant le parlement et 
la chambre des comptes avec Mémoires ou factum imprimés, 
ce qui devait entraîner des frais considérables. Ces écrits qui 
abondent dans nos bibliothèques, gardent encore un écho 
lointain des plaintes amères, des violentes récriminations du 
peuple à l'endroit de prétentions souvent injustes et dérai- 
sonnables. Les Lacroix-Chevrières, tout particuiièrement en 
leur qualité de gens de loi, rompus à la chicane, furent constam- 
ment en procès avec les habitants de leurs terres. Les procès 
du seigneur de Pisançon avec les Péageois sont légendaires ( i ). 
Ses voisins, les chanoines de Saint-Barnard et les bourgeois 
de Romans soutinrent une lutte de plus d'un siècle, publiè- 
rent les uns et les autres des in-folios, s'accablèrent de 
reproches et d'injures : la Révolution put seule leur imposer 
silence (2). 11 en était de même un peu partout. Les évêques 

(i) Le territoire de Pisançon était composé de deux communautés, le 
Bourg-de-Péage et Pisançon-Delphinaux. Au point de vue de la juri- 
diction, il était divisé en parerie poitevine et en parerie delphinale. 
Gabriel de La Croix, fils de Jean de La Croix, acheta des commis- 
saires préposés à la vente du domaine, le 5 juillet i655, la parerie 
delphinale, et devint ainsi possesseur de toute l'étendue du fief. Il 
plaida avec la communauté du Bourg-de-Péage, pour le vingtain^ impôt 
établi à l'époque féodale pour l'entretien des remparts. Or, le Péage 
n'avait jamais eu de remparts. 

(2) M. le chanoine Cyprien Perrossier, le regretté archiviste du dio- 
cèse de Valence, décédé à Bayanne le 21 mai 1902, avait commencé 
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de Valence et Die, déjà depuis longtemps aux prises avec 
leurs chanoines, luttaient contre les bourgeois de leurs villes 
épiscopales. Clergé et Noblessse, les classes privilégiées, 
multipliaient leurs efforts pour contenir dans les anciennes 
bornes le Tiers Etat, la démocratie d'alors, qu'agitait un 
souffle de liberté et qui s'abandonnait volontiers au torrent 
d'idées nouvelles. Heureusement pour les nobles et les clercs, 
le roi était là pour les défendre et ralentir le mouvement qui 
devait un jour tout emporter. 

Au point de vue religieux, la scission était complète et les 
quarante années de guerre avaient nettement partagé la 
société en deux camps. Les huguenots, avec leur quatorze pla- 
ces de sûreté en Dauphiné, fiers d'avoir obligé le roi à leur 
accorder l'Edit, gardaient une attitude menaçante et s'appli- 
quaient à compléter leur organisation. Ils avaient divisé la 
France en neuf cercles ou « provinces, dont chacune avait : 
« i** un conseil provincial permanent de cinq membres ; 
« 2® une assemblée composée de trois députés par colloque 
« qui se tenait une fois l'an. En outre, une assemblée géné- 
a raie composée de deux députés pour chaque province, plus 
« un pour la Rochelle, devait s'occuper des affaires générales 
« du parti. A côté de ces assemblées politiques, ils conser- 
« valent leur ancien système d'assemblées ecclésiastiques. La 
« France était divisée en provinces^ qui se composaient d'un 
« certain nombre d'églises dressées^ gouvernées chacune par 
une assemblée élue nommée consistoire et desservie par un 
« ou plusieurs pasteurs. Dans chaque province, les églises se 
« groupaient en colloques, et dans chacun de ces colloques 
« une assemblée composée de députés de toutes les églises et 
« nommée pareillement colloque^ jugeait en premier appel les 
« causes déjà examinées par les consistoires et réglait les 



dans le Bulletin d'Arch. de la Drame, t. xxvi (1892), une série d'articles 
sur la Bibliographie romanaise, où devaient se trouver catalogués ces 
nombreux factums. 
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a différends des églises entre elles. On pouvait appeler des 
« décisions du colloque au synode provincial, formé des 
« députés de tous les consistoires de la province. Et enfin, en 
« dernier ressort, on recourait au synode national composé 
« par les députés des synodes provinciaux de France. Toutes 
« ces assemblées ecclésiastiques devaient faire appliquer la 
« discipline, et les assemblées politiques avaient à diriger la 
« conduite politique du parti » (i). 

Die était une ville de sûreté ou d'otage. Les protestants y 
étaient riches et nombreux : sur une population d'environ 
4,000 âmes, le catholicisme ne comptait pas plus de 600 
adhérents. Ils y possédaient un temple magnifique, édifié 
sur les ruines de l'église de Saint-Main, et avec des maté- 
riaux enlevés à la cathédrale et à d'autres monuments de la 
cité . René de la Tour-Gouvernet, un de ces capitaines qui ne 
se mirent au service de la Réforme que dans l'espoir de rem- 
plir leurs bourses, avait obtenu le gouvernement de Die 
qu'il conserva jusqu'à sa mort, arrivée en 1619. Ce person- 
nage, comme du reste le chef des huguenots dauphinois, 
Lesdiguières, ne négligeait aucun moyen de s'enrichir ; il 
s'emparait des revenus des bénéfices ecclésiastiques du Diois, 



(i) BouLENGER. Les protcstants à Nîmes au temps de redit de Nantes^ 
Paris, 1903, in-8' (aSy pp.), p. ix. — Voir : La discipline des églises 
réformées de France (s. i.), M.DC.IIV. In-4*, 9g p. et 2 non ch. — P. 
Catalon. La discipline ecclésiastique des églises réformées de France. 
Orange, M.DC.LVIIl. In-4*, 16 ff. n. ch., 229 pp., et 23 pp. n. ch. — 
Voici les divisions ecclésiastiques du Valentinois et dû Diois, en 1660 : 
Colloque du Valentinois : i® Montélimar, past. Charnier le père et 
Dumarché ; 2" Loriol : La Faye, le père ; 3* Livron : André Chion ; 
4* Crest : Reynaud ; 5" Saou-Manas : Chabran ; 6* Âouste : La Faye, le 
fils ; 7* Dieulefit : Millon ; 8*> Bourdeaux : Guyon ; 5* Vesc : Bournat. 
Colloque du Diois : i* Die : Crégut, professeur de théologie, Malhe- 
faud et Julien ; 2* Saillans : Piffard et Dessaignes ; 3* Beaufort : Gresse ; 
4* Quint : Nicolas Taîné; 5* Aix, Poyols, Ponct : Achard; 6* La Motte : 
Jordan ; 7* Châtillon : Vallensan ; 8* Menglon : Vigne ; g* Ocellon : 
Gabet; 10^ La Baume : Bon. 

2' SÉRIE. XXXIX* VOLUME. — I9O5. 21 
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faisait démolir la cathédrale de Die, Tabbaye de Valcroissant 
et Téglise de Poyols pour bâtir son château d'Aix, et achetait 
des terres et des seigneuries. Comme il y avait tout intérêt, il 
seconda les projets de ses coreligionnaires, qui voulaient 
faire de Die un des boulevards de la secte. Cette ville, située 
en pays de montagne et facile à défendre, au centre de popu- 
lations protestantes, parut toute désignée pour recevoir une 
université et un collège, ce qui ne pouvait manquer de lui don> 
ner encore une grande importance. Ce projet, mis à Tétude 
dès Tannée 1600, se heurta d'abord à de nombreuses diffi- 
cultés, dont une des principales fut l'opposition de Monté- 
limar qui revendiquait Phonneur de posséder dans ses murs 
la nouvelle fondation. Mais il finit par aboutir. Le synode 
d'Embrun, le 2 juillet i6o3, se prononça en faveur de Die; 
Tannée suivante, on dressait les règlements de l'université et 
du collège, qui ne furent vraiment organisés que quatre ans 
plus tard. Une imprimerie et divers ouvrages de Philosophie, 
de Théologie, de Polémiques religieuses, dus à la plume des 
professeurs, donnèrent un certain lustre à cette école et lui 
attirèrent des élèves, même de pays étrangers (i). 



(i) Voir notre Essai hist. sur Die, t. III, p. 33 1 et s. — Arnaud. Hist. 
de V académie protestante de Die. Paris, 1872, in-8*, 116 pp. 

(A suivre) Jules CHEVALIER 
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Les Ponts Anciens et Modernes 



SUR 



LE RHONE A VALENCE 



(SuiTB. — Voir les 141* à i5i* livraisons) 



a Les souscriptions et le sceau de ces deux Evêques 
se trouvent en effet, au bas de cet acte, accompagnés de 
souscriptions de plusieurs Chanoines qui composaient 
alors le Chapitre de Valence : Bertrand d'Etoile, Eus- 
tache de Marsanne, Roger de Veisc, Hugues de Châ- 
teauneuf, Raymond de Provence, Ponce de Cléon, 
Damon de Satilleu, Monard d'AUez, Raymond de Beau- 
chastel, Pierre de Cornillane 

a Du côté des Chanoines de Saint-Ruf, cet acte fut 
signé et par Raymond leur Abbé et par plusieurs Chanoi- 
nes ou Prieurs des autres Maisons de cet Ordre, que 
TAbbé avoit rassemblez pour cela. Le nombre des 
Prieurs de cet Ordre qui signèrent cet acte, montre 
combien il s'étoit déjà multiplié en assez peu de temps ». 

Le Pape Adrien IV qui était alors sur le siège de 
Saint-Pierre et qui lui-même avait appartenu à l'Ordre 
de Saint-Ruf, approuva cette transaction par une bulle 
donnée en 1 158. Cette même transaction fut approuvée 
et autorisée la même année par une Concession de 
l'Empereur Frédéric V\ 

Catelan en termine avec l'abbaye de Saint-Ruf, par 
les lignes suivantes : 
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a Pour rapporter de suite ici tout ce qui regarde 
cette pieuse Communauté, qui fait un des principaux 
ornements de cette Ville : Elle ne fut pas moins féconde 
en grands Hommes depuis qu'elle eût été transférée 
dans le territoire de Valence, qu'elle l'avoit été à Avi- 
gnon. On vit sortir de cette Maison qui avoit déjà donné 
à l'Eglise deux Papes, plusieurs Cardinaux et un grand 
nombre d'Evêques, dans le temps qu'elle étoit à Avignon : 
On en vit, dis-je, sortir après qu'elle eut été transférée 
à Valence, un troisième Pape, des- Cardinaux, des Evo- 
ques ». 

L'évêque Odon se montra également tort généreux 
envers l'Eglise de Valence, à laquelle il fit don de la 
Terre et du Château de Beauchastel : 

« La donation que cet Evêque fit à notre Eglise de la 
Terre de Beauchastel,* n'est pas la seule preuve de l'atta- 
chement qu'il eut pour Elle, et de l'intérêt qu'il prit à 
son agrandissement : Cet attachement ne parut pas 
moins encore dans les libéralités qu'il lui procura de la 
part de l'Empereur Frédéric I". 

ce Quelque soin que nous prenions d'écarter de ce 
Recueil ce qui ne regarde que le temporel, les donations 
de cet Empereur et de plusieurs de ceux qui lui succé- 
dèrent, ont trop de part à l'Histoire de notre Eglise, 
soit par l'honneur qu'il semble qu'elles lui firent, soit 
peut-être davantage, par les soins et les troubles qu'elles 
donnèrent à plusieurs de ses Evoques, et les Guerres 
auxquelles elles les engagèrent, pour n'en pas parler 
ici : 

ce La première et fameuse Concession de cet Empe- 
reur, faite à l' Evêque de notre Eglise dont nous parlons 
ici et dont l'original se conserve encore aujourd'hui dans 
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les Archives de TEvêché, fut donnée à Besançon, et 
elle est datée du 29 novembre 1 157. 

a Elle porte en gros, car il serait trop long de la 
transcrire ici tout entière : que Tempereur donne à 
TEvêque de Valence, en toute propriété, non seulement 
la Ville de Valence et tout ce qui est contenu dans 
son enceinte ; non seulement le Comté de Valence et 
TOUT CE QUI Y EST COMPRIS; non seulement les Terres 
et le Château d'Alixan, de Montéléger, de Montélier, de 
la Baume, de Fiancey, de Livron, de Loriol, de Château- 
double, de Montvendre, d'Etoile, d' Allez, de Saou. La 
Concession portoit d'autre part : a Que TEvêque de 
Valence aura dans toute l'étendue de son diocèse une 
juridiction ordinaire, supérieure à celles des autres Sei- 
gneurs, et que nul de ces Seigneurs ne pourra lui con- 
tester, depuis la Rivière d'Isère jusqu'au Château de 
Montélimart, et depuis le Château de Crest jusqu'au 

village de Soyons Dans la Ville de Valence et dans 

toutes les Terres qui composent le Comté de Valence: 
Scavoir, les Foires, les Marchés, les Péages, le Droit 
de faire la Guerre ou de permettre les Duels, le Droit 
de faire battre Monoye, de faire rendre la Justice dans 
les Causes tant Civiles que Criminelles, etc., etc. » (1). 
(Antiquitez de l'Eglise de Valence, p. 281 et suiv., 
J02 et suiv.) 

Nous avons cru devoir reproduire cet extrait de 
l'important diplôme de 1157, afin de constater qu'en 



(i) Frédéric I*' se montrait d'autant plus prodigue de Concessions et 
de faveurs qu'en les accordant il ne se dépouillait que d'un droit pure- 
ment nominal, et trouvait le moyen de se créer de dévoués partisans, 
des auxiliaires utiles pour ses guerres d'Italie, ^ssai historique sur 
l'Histoire de Die, par le chanoine Jules Chevalier, tome I, p. 2x5^ 
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vertu de cet acte impérial, Tévêque Odon jouissait 
du pouvoir souverain dont il exerçait effectivement les 
droits et qui le faisait suzerain de tous les Seigneurs de la 
région expressément délimitée dans la Concession. Il 
convient d'ajouter que ces droits régaliens des Evêques 
de Valence, remontaient bien antérieurement à cette 
époque, puisqu'ils possédaient déjà cette ville et son 
territoire, depuis une époque qui n'a pu encore être 
déterminée. Frédéric- Barberousse ne fit que confirmer 
une situation acquise, en augmentant, semble-t-il les 
biens temporels de l'Evêque et de son Eglise. 

Nous ne saurions trop insister sur les droits de sou- 
veraineté d'Odon, car nous comptons attribuer à cet 
Evêque la plus grosse part dans la conception ?t l'exé- 
cution d'une entreprise, assez fréquente d'ailleurs à cette 
époque, celle d'un pont sur le Rhône, devant relier les 
deux rives de ce grand fleuve, en face de Valence. 

Les nombreux documents qui ont pu être retrouvés 
concernant l'établissement des ponts sur les fleuves et 
les rivières au moyen âge, font connaître les difficultés 
de toute nature qui retardaient, lorsqu'elles ne l'empê- 
chaient pas totalement, l'exécution de ces ouvrages 
utiles, mais presque toujours destinés à supprimer les 
barrières naturelles qui séparaient des territoires féo- 
daux, dont les détenteurs réussissaient trop peu souvent 
à se conserver en bonnes relations. Il fallait donc, pour 
surmonter ces obstacles, un concours de circonstances 
favorables, qui se rencontrait rarement : une collectivité 
ou un Prince riches et puissants, capables d'imposer 
leurs volontés à leurs voisins, ou bien encore, et c'est 
ici le cas, l'existence entre ces mêmes voisins, de liens 
de parenté ou d'une communauté d'intérêts. 
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C'est précisément des liens de cette nature qui unis- 
saient Pévêque Odon à la plus puissante famille de la 
région, à celle des Crussol, dont les terres venaient jus- 
qu'au Rhône, c'est-à-dire jusqu'à Valence, dont ce fleuve 
seul les séparaient. Giraud Bastet et son frère Guillaume 
de Crussol, étaient, en effet, les neveux d'Odon (i). 



(i) Les véritables origines de l'illustre maison qui porte encore le 
nom de Crussol, ne sont pas connues, et il est permis d'ajouter 
qu'aussi lointaines, elles se perdent dans la nuit des temps. Faut-il les 
faire remonter jusqu'à la fin de la période Gallo-Romaine, jusqu'au 
moment où « beaucoup de puissants personnages, dépouillés de leurs 
emplois, se retirèrent dans leurs terres^ parmi leurs colons et leurs 
clients encore nombreux, et à la tête desquels ils se trouvaient dans 
une condition qui n'était pas sans une certaine analogie avec celle 
de ces chefs de clan leurs ancêtres, dont la turbulence n'avait été 
complètement réprimée que par la conquête et la dominations romai- 
nes. Quelques-uns d'entre eux, qui avaient ou plus de terreur des bar- 
bares, ou plus de motifs de se défier d'eux, se retirèrent à l'écart dans 
des retraites fortifiées qu'ils s'étaient construites sur les points les 

plus sûrs de leurs domaines » (L'ancienne Auvergne, par Âd. Michel. 

p. 228-229). 

Il n'y a rien d'impossible dans cette hypothèse, qui, si elle était 
reconnue exacte, jetterait une certaine lueur sur nombre de familles 
sorties tout à coup de l'ombre à partir des x* et xi* siècles. Quoi qu'il en 
soit^ pour ce qui touche aux Crussol avant cette époque, on est forcé 
de s'en tenir aux conjectures. Leur nom patronymique semble aussi 
avoir été Giraud ou Geraud, ou même Gérold, dont Bastet devait être 
un sobriquet. On le trouve pour la première fois dans une charte 
de II 60 (Giraudus Bastet), alors que, en 936, le château de Crussol est 
déjà mentionné dans le cartulaire de Saint-ChafiPre. 

Depuis- 1 160 jusqu'au commencement du xvi* siècle, époque où son 
alliance avec les d'Uzès, lui fit abandonner Crussol, cette famille fui 
intimement mêlée aux affaires de Valence, ville avec laquelle, sauf de 
rares exceptions, elle vécut en continuels conflits. 

Un voisin des Giraud Bastet, Galbertus de Bal/re, mentionné pour la 
première fois dans la charte de 1160, laissa aussi une lignée qui s'est 
continuée jusqu'à nos jours, car les Galbert ont encore des successeurs, 
propriétaires du château des Fonds, au quartier de ce nom, à mi-che- 
min entre Saint-Péray et Toulaud. C'est aux Fonds, que la ville de 
Saint-Péray a fini, par trouver des eaux, en 1904. 

C'est également en cet endroit que se voient les intéressants vestiges 



320 SOCIÉTÉ d'archéologie ET DE STATISTIQUE. 

(Cartulairb de l'Eglise de St-Pibrre-du-Bourg, 
chartes III et ly, pages 8 et suiv., II et suiv. Notes). 

Il est facile de comprendre tous les avantages devant 
résulter d'une semblable situation, et combien une entente 
cordiale entre deux pouvoirs, le plus souvent hostiles, 
devenait probable, lorsque des relations de famille con- 
tribuaient à la rendre profitable et nécessaire. On peut 
croire, en effet, que sans ia parenté existant entre Odon 
et les Crussol, un accord ayant pour but de faire dispa- 
raître, au moyen d'un pont de pierre, c'est-à-dire solide 
et durable, la presque infranchissable barrière séparant 
les Domaines d'aussi puissants féodaux, un tel accord, 
disons-nous, aurait été à peu près impossible. Tandis 
que dans le cas dont nous parlons, les Crussol avaient le 
plus grand intérêt à ménager leur tout puissant voisin, 
qui était en même temps leur oncle, immensément riche 
— on l'a vu par ses nombreuses donations — dont ils 
avaient tout à craindre, s'ils se trouvaient en désaccord 
et beaucoup à espérer, s'ils réussissaient à s'entendre. 

Il est donc permis de croire que le pont, dont les 
débris d'une unique pile subsistent encore aux Granges- 
lès-Valence, fut commencé sous les auspices et par les 
soins d'Odon, Evêque et Souverain temporel de Valence, 



d'une grande villa romaine, dont les bâtiments couvraient une superficie 
de près de quin:fe mille mètres carrés. Ces ruines, à peu près ignorées, 
bien que des plus curieuses, surtout par un mode de construction rare- 
ment usité, d'énormes murs de soutènement, sont les plus importantes 
de la régioA. Dans un très prochain travail, nous nous promettons d^en 
donner la description. 

Ajoutons que les Giraud Bastet, les Galbert de BofFres, et beaucoup 
d'autres gallo-romains, dont les noms latins ou latinisés sont parvenus 
jusqu'à nousy et que Thistoire a fait sortir de l'obscurité vers 1160, 
durent former un des principaux noyaux de la Féodalité dans notre 
pays. 
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et de ses voisins et neveuxj Giraud et Guillaume de 
Crussol, tous trois unis par une communauté d^intérêts 
d'abord, et sans doute aussi par le désir louable, si 
général à ce moment du moyen âge, de rendre service 
à leurs très nombreux vassaux. L'histoire de ces temps 
lointains, n'offre, pour notre pays, aucun exemple d'une 
aussi favorable coïncidence. Le rapprochement des dates 
confirme l'attribution que nous venons de faire, à Odon 
et à ses neveux, du mérite d'avoir entrepris la construc- 
tion d'un pont sur le Rhône, car, l'architecture de la pile 
conservée, date celle-ci de la seconde moitié du x\f siè- 
cle (l'évêque Odon II est catalogué depuis 1 1 54), époque 
mémorable, on le sait, par la grande quantité de ponts 
qui furent établis sur tous les points de la France et d'une 
partie de l'Europe, et dont, hélas ! presque tous ont 
disparu, beaucoup sans laisser aucune espèce de trace, 
même dans l'histoire écrite. Cette époque, d'ailleurs, fut 
des plus heureuses et par cela même des plus propi- 
ces à une aussi féconde rénovation. Les peuples, sou- 
levés par l'enthousiasme religieux, se mirent à remuer 
les pierres, à les entasser les unes sur les autres, 
pour édifier partout d'immenses cathédrales, jeter des 
ponts, construire ou réparer les routes, semer des 
hôpitaux. A ce moment aussi, les sommets les moins 
accessibles continuèrent à se hérisser de châteaux , 
forteresses véritables, dont beaucoup commandant les 
fleuves, rivières et passages, furent construits sur les 
emplacements d'anciens postes-observatoires romains. 
Eternel recommencement ! Car dans tous les temps, 
la puissance et la richesse se manifestèrent par une 
sorte de jaillissement, pour ainsi dire spontané, au-dessus 
du sol, de monuments élevés et durables, destinés à 
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être aperçus de fort loin, comme pour mieux affirmer aux 
yeux et à Tesprit de tous, la prépondérance de leurs pos- 
sesseurs, et, peut-être aussi, Tintensité de leur orgueil. 






Nous avons Tespérance d'avoir réussi à reconstituer 
l'état-civil de la pile des Granges, qui fit, incontestable- 
ment, partie d'un pont commencé à la fin du xii* siècle, et 
ne fut sans doute jamais achevé, par suite d'événements, 
dont quelques-uns se produisirent même pendant les 
dernières années de Tépiscopat de son fondateur, l'évê- 
que Odon. A ce sujet, voici ce que rapporte Catelan : 

« A peine Odon commençait-il de jouir de cette auto- 
rité, qui venoit de lui être accordée, que ses Vassaux 
jaloux, que les Habitants même de sa Ville, qui dévoient, 
ce me semble, voir cette autorité entre les mains de leur 
Pasteur avec bien plus de plaisir, qu'ils ne l'avoient vue 
jusqu'alors en d'autres mains, la souffrirent cependant 
avec peine, qu'ils travaillèrent à la faire restreindre; et 
qu'ils s'adressèrent pour cela, à l'Empereur lui-même, 
qui l'avoit accordée à leur Evêque. » (Catelan, p. 287). 

Sans donner tort à l'Evêque, l'Empereur accorda quel- 
ques menues satisfactions aux habitants de Valence, qui 
parurent momentanément s'en contenter. 

Dès ce moment, des troubles incessants agitèrent 
Valence, et les successeurs d'Odon eurent à faire chaque 
jour d'énergiques efforts pour y ramener l'ordre et la 
tranquillité. L'exposé qui suit fera connaître mieux qu'un 
simple résumé, l'un des événements les plus curieux et 
les plus importants de l^histoire de cette ville, à cette 
époque si turbulente. C'est bien ici l'occasion de dire ; 
Quantum mutaia ab illa . . . 
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(( Sous Tadministration de Guillaume de Savoie, éclata 
tout à coup à Valence un de ces soulèvements popu- 
laires, alors si fréquents et dont les conséquences pou- 
vaient être désastreuses. Les bourgeois se plaignaient 
hautement de n'avoir encore pu obtenir comme plusieurs 
de leurs voisins, le droit de gérer leurs propres affaires. Il 
est bien certain, en effet, que la commune de Valence ne 
jouissait alors que d'une liberté fort restreinte; elle était 
bien moins favorisée sous ce rapport que la cité épisco- 
pale de Die, dont les habitants possédaient déjà une 
organisation municipale à peu près indépendante du 
pouvoir de Tévêque, leur légitime seigneur. Aussi 
profitant de l'embarras et des difficultés sérieuses, au 
milieu desquels se trouvait engagé Guillaume de Savoie 
pendant sa lutte avec Aimar de Poitiers, les bourgeois 
de Valence voulurent saisir l'occasion de secouer le 
joug. De nouveau, ils forment entre eux des ligues ou 
associations jurées, mettent à leur tête un chef ou syndic, 
lui adjoignant un certain nombre de conseillers. Comme 
dans toutes les révolutions, le parti qui venait d'obtenir 
ce facile triomphe, ne sut se préserver des excès qui 
accompagnent d'ordinaire les victoires du peuple. Les 
officiers de l'évêque, les chanoines et les clercs qui refu- 
sèrent d'entrer dans le mouvement, reçurent l'ordre de 
quitter la ville et les maisons de quelques-uns d'entre 
eux furent bientôt saccagées, renversées par une popu- 
lace en délire. Giraud Bastet, seigneur de Crussol, qui 
était alors universellement estimé pour son courage et 
pour la sagesse de ses conseils, n'avait pu faire entendre 
aux Valentinois le langage de la raison (i). Guillaume 

(l) COLUMBI, p. 267. 
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de Savoie n'hésita pas un instant sur le parti qu'il avait 
à prendre. Après avoir lancé l'excommunication contre 
ses sujets et mis leur ville en interdit, il rassembla une 
petite armée et se présenta sous les murs de Valence, 
bien résolu à ne pas s'éloigner avant d'avoir tiré des 
rebelles une éclatante vengeance. Si le peuple prête 
toujours une oreille facile à la voix de ses tribuns et se 
porte à la révolte avec un irrésistible entraînement, il se 
décourage bien vite, quand il sent devant lui, une auto- 
rité forte et décidée, s'il le faut, à répandre le sang pour 
rétablir l'ordre. Quand les citoyens de Valence, étroi- 
tement bloqués et abandonnés à eux-mêmes, eurent 
compris que leur prélat n'était pas un homme à céder 
devant leurs menaces et qu'une plus longue résistance 
pouvait attirer sur leurs têtes d'incalculables malheurs, ils 
résolurent de se soumettre et proposèrent à Guillaume 
de s'en rapporter pour la solution des difficultés qu'ils 
avaient ensemble, à la sentence que prononceraient des 
arbitres choisis par les deux partis. L'Evêque accepta et 
choisit pour défendre ses intérêts Guillaume, comte de 
Genevois, Raymond de Bérenger et Roger de Clérieu ; 
le syndic de la ville, Jean Bérard, au nom de la com- 
mune de Valence désigna Pierre de Botéon et Pierre 
Durand. 

ce Quelques jours après les arbitres rendaient leur 
sentence à la Roche-de-Glun, le 2j octobre 1229. Les 
bourgeois de Valence furent condamnés à raser la maison 
de la Confrérie, qui était le lieu de leurs assemblées, à 
s'abstenir dorénavant de toute réunion municipale sans 
une autorisation préalable, à livrer au prélat les sceaux 
de la ville et enfin à lui payer une amende de 6^000 naarcs 
d'argent. Cette somme, considérable pour l'époque, fut 
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réduite l'année suivante par Tévêque lui-même, à 
6,000 livres viennoises » (i). 

Cette sentence arbitrale, rendue contre eux, n'eut pas 
le don d'apaiser les Valentinois, car dix ans après (1239), 
nous voyons l'empereur Frédéric II « donner permission 
au seigneur Evêque, Guillaume de Savoie, de bâtir forte- 
resses et châteaux dans les ville et diocèse de Valence ». 
(Annales Valentinoises). En ce qui concerne la ville, 
on ignore quelle suite fut donnée à cette «permission ». 

Il est facile de comprendre que ces dissensions intes- 
tines, sans cesse renaissantes, durent forcément amener 
l'interruption des travaux du pont commencé par Odon. 
Mais comme il se produisit une certaine accalmie de 
I2J9 à ij6o, on dut en profiter pour se remettre à 
l'œuvre, avec des ressources moindres sans doute, ainsi 
qu'en témoigne la différence qui se constate encore 
aujourd'hui dans la nature des matériaux employés et le 
mode de construction. 

Un nouvel arrêt dut se produire (i 361-1 363) lors des 
passages répétés des bandes de Routiers, descendant le 
Rhône pour aller « chercher du travail » en Provence, 
passages qui . jetèrent dans notre pays une véritable 
épouvante. 

Nous croyons inutile de poursuivre l'énumération des 
causes qui provoquèrent les divers arrêts dans la cons- 
truction du pont de Valence, car après les Routiers, 
ramassés à prix d'or, en 1365, par Du Guesclin, qui 
débarrassa notre territoire en les emmenant en Espagne, 
d'autres événements, également funestes, ne cessèrent 



(i) Histoire des évoques de Valence, p. i4-i5, 17, par J. Perrier 
Monaco. Imprimerie du Gouvernement, 1887, broch. de 106 p. în-8'. 
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de se produire, semant les désastres et la ruine dans 
notre infortuné pays. La nomenclature en serait doulou- 
reuse et longue. Les Annales Valentinoises de notre 
savant confrère, M. Marius Villard, ce précieux et 
indispensable recueil, la donne tout entière, avec une 
concision bien faite pour en accentuer l'horreur. 

Il semble donc certain que pendant cette affreuse 
période qui dura trop longtemps, les travaux du pont ne 
purent être repris, et que même ils furent définitivement 
abandonnés. Mais l'œuvre du pont subsista quand même 
pendant un assez long espace de temps, puisque nous 
en trouvons encore une mention indirecte, dans un 
document de 1446, dont nous allons reparler. 






Le moment est venu de résumer notre argumentation, 
c'est-à-dire de conclure. C'est ce que nous allons essayer 
de faire aussi clairement et aussi succinctement que 
possible. 

En premier lieu, l'existence d'une œuvre du pont et d'un 
hôpital du pont à Valence, au xiii* siècle, est incontesta- 
ble. Cette institution est mentionnée d'abord dans une 
charte, dès le 27 juin 121 ^.{Bulletin, 1902,/?. içi), avec 
une stipulation fort significative et qui est à retenir : 
« Et il faut savoir que ledit Adalbert de Crussol a pro- 
mis à l'Eglise fde Saint-Pierre du BourgJ, que le droit 
qu'il a sur le port, il ne le transmettrait en aucune façon à 
l'Hôpital du pont, ni à aucune autre personne qui aurait 
charge de l'Œuvre du pont,.. ». Une semblable restric- 
tion introduite dans l'acte de donation de 12 14, indique 
trop clairement qu'il existait entre le Chapitre du Bourg, 



LES PONTS SUR LE RHONE A VALENCE. 32 7 

auquel appartenait r unique bac sur le Rhône à Valence^ 
installé en face de la porte Lanterne, et les promoteurs 
de Vœuvre du pont, de graves divergences d'intérêt, 
divergences s'expliquant, tout naturellement, par le 
dommage important qui devait résulter, pour les proprié- 
taires du Bac, de l'établissement d'un pont sur une autre 
juridiction que la leur. C'est toujours l'éternelle concur- 
rence, car le pont projeté devait rendre le bac inutile 
et supprimer son fructueux produit (i) 

L'existence de cette* même œuvre est encore constatée 
dans un autre document, aussi authentique que celui de 
1214. Le testament de Giraud, ou Géraud, ou même 
Gérold Bastet, sire de Crussol, daté en décembre 1264, 
c'est-à-dire cinquante ans après la donation d'Adalbert, 
fait en faveur de Ponce Bastet, son pelit-fils, stipule:... 
a Item operi pontis Valencie supra Rhodanum lego 
viginti sextaria frumenti reddenda infra très annos post 
obitum meum (2). 



(i) Au moyen âge, les œuvres des ponts et des hôpitaux étaient presque 
toujours communes et dirigées par les mômes personnages. Ainsi, « le 
I" novembre i323, Henri, régent du Dauphiné, unit au prieuré de la 
Sône, près de Saint-Marcellin, les revenus de l'hôpital et de la fabrique 
du pont sur l'Isère, sous la condition que le prieur fera construire, en 
dix ans, un pont de pierre sur l'Isère, en remplacement de l'ancien qui 
tombait en ruines, par la négligence de ceux qui étaient chargés de 
l'entretenir ». (Ephémérides dauphinoises^ p. 72^. — Communiqué par 
M. Villard. 

(2)... « De môme je lègue à l'œuvre du Pont de Valence sur le Rhône, 
vingt sétiers de froment qui seront payés trois ans après ma mort ». 

C'est à l'inépuisable complaisance de notre confrère et ami, M. Marius 
Villard, que nous devons de connaître cette seconde et indiscutable 
preuve de l'existence de l'œuvre du pont. Le testament qui renferme 
cette clause, très long, est des plus intéressants pour Thistoire locale et 
mériterait à ce titre d'ôtre reproduit, avec sa traduction, dans le Bulletin, 
car l'ouvrage dans lequel il se trouve, Saint-Romain-dk-l'Herp, (pages 
60 et 36 1, édit. 1862), par M. l'abbé Garnodier^ est à peu près introu- 
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La troisième mention se rencontre aussi dans un tes- 
tament, car les œuvres de cette nature répondaient à de 
tels besoins d'utilité publique, que tous s'y intéressaient 
de façon effective, soit de leur vivant, soit par des legs 
après leur mort, a En 1292, Guigues Pagan, seigneur 
d'Argental et de Mays, lègue par testament 20 sols à 
l'œuvre des ponts de Lyon, Vienne et Valence ». 
(Annales Valentinoises). Cette donation prouve qu'en 
1292, c'est-à-dire soixante et dix-huit ans après la charte 
de 1214, bien que fort probablement la construction 
interrompue n'eût pas été reprise, l'œuvre du pont sub- 
sistait encore. 

Et enfin, en 1446, <c Hagw^^F/a/m paraît comme témoin 
dans un acte passé à Valence par Caroline de Champi- 
gnoUes, veuve de Jacques du Boys, monnoyeur et receveur 
du Pont du Rhône à Valence. . . » [Armoriai du Dauphine\ 
par G. de Rivoire de la Bâtie). 

Cette dernière mention, assez obscure d'ailleurs, 
parle du Monnoyeur et Receveur du pont de Valence, 
ce qui semblerait indiquer que cet ouvrage était achevé 
et que Jacques du Boys était chargé d'en percevoir le 
péage. La chose ne nous semble pas probable, car un 
pont de cette importance, existant ei utilisé en 1446, 
aurait sûrement laissé dans les documents des traces 
qui ne s'y retrouvent pas (i). 



vable. Nous croyons que c'est notre savant confrère, M. Mazon, qui le 
premier a signalé, dans son intéressant Voyage autour de Crussol, 
la clause concernant Tœuvre du Pont de Valence, dans le testament 
de Giraud Bastet. Ajoutons que fort nombreux durent être les dons 
et legs en faveur d'une œuvre considérée comme sacrée. Peu à peu on 
finira par retrouver d'autres mentions, en scrutant de plus près les 
documents de l'époque. 

(i) Et pourtant, fait curieux, nous avons découvert, dans une « Nou- 
velle topographie descriptive du département de la Drôme^ par Dubois, 
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Après raudition de ces quatre premiers témoins, à 
notre humble avis irrécusables, nous allons en faire 
recomparaître un autre, non moins important, quoique 
muet. Ce témoin, longtemps ignoré, dédaigné même, ce 
quon lui pardonne difficilement^ paraît-il^ c'est la pile même 
du pont qui émerge encore aux Granges-lès-Valence. 

Nous n'ignorons pas que certains esprits, sceptiques 
par tempérament, nient que cette maçonnerie ait jamais 
été une pile de pont. La négation est facile à ceux qui 
n'ont pas vu cette pile. Pour ceux qui l'ont vue et exa- 
minée^ le doute est difficile, sinon impossible. Nos lec- 
teurs de Valence peuvent s'en assurer en se rendant aux 
Granges. L'ouvrage est sur la rive, au nord du pont 
suspendu, et facile à reconnaître, car le pylône en pier- 
res du Crussol de l'ancien bac-à-traille, s'y appuie, à 
l'Est. Le moment est d'ailleurs favorable pour un exa- 
men détaillé, car les oseraies qui entourent ordinaire- 
ment la pile et la dérobent aux regards, viennent d'être 
coupées. 

Une objection d'un autre genre est motivée par le 
mode de construction et la mauvaise qualité apparente 



chef de radministration préfectorale ». (Valence^ A.-F. Joland ainéj 
imprimeur-éditeur, rue Brifaudy w« 8 bis, 1 83g) ; au commencement 
de la page 98, la mention suivante : François I" répara les fortifi- 
cations de Valence et y fit élever une citadelle. Cette ville possédait 
alors sur le Rhône, un beau pont, commode et très favorable au com^ 
merce; il fut détruit pendant les guerres de religion. 

Les principaux passages de François J", à Valence, et notamment son 
séjour dans cette ville, qui commença le 5 août i536, sont mentionnés 
avec soin dans les Annales Valentinoisbs, pages by à 58. Il y est 
question des travaux ordonnés par le Roi, mais le Pont n'y figure pas. 
A ce propos, qu'il nous soit permis de regretter que les Annales Valen- 
tinoisbs soient devenus introuvables. Une réédition de Punique travail 
sérieux que nous possédons sur Thistoire de cette ville, s'impose donc. 
C'est plus qu'une obligation, c'est un devoir de patriotisme local. 

2* SÉRIE. XXXIX' VOLUME. — Ï9O5. 22 
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des matériaux. Ceux qui la soulèvent, eux non plus, 
n'ont sûrement pas vu notre pile, dont nous redonnons 
une description technique, due à un homme du métier, 
d'une très réelle compétence : 

« La partie inférieure du massif de maçonnerie est 
parementée en moellons de grès très dur, appareillés 
par assises régulières, ciselés sur les arêtes, et dont les 
bossages^ très bien conservés encore, accusent le mode 
de construction usité vers le xii* siècle. 

« Ces moellons se profilent entre des chaînes en 
pierres de taille, de même grès très dur, qui forment 
les angles inférieurs du massif. 

a La partie supérieure est parementée en gros cail- 
loux, échantillonnés par assises régulières et posés avec 
soin à joints obliques et alternés pour chacune d'elles. » 

L'appareil de la partie inférieure, la première cons- 
truite naturellement, est absolument semblable à celui 
des piles du Pont-Saint-Esprit, reproduit par notre 
second dessin. La chose est indéniable, facile à vérifier : 

— Mêmes moellons en pierre de taille^ appareillés par 
assises régulières, ciselées sur les arêtes, avec bossages.,. 

— Il est sûrement de la bonne époque, et témoigne que 
ses constructeurs étaient pourvus de connaissances 
suffisantes pour soigner leur ouvrage. Les événements 
dont nous avons parlé, vinrent inopinément interrompre 
des travaux si bien commencés. A leur reprise, les cir- 
constances n'étaient plus les mêmes et les ressources 
moins abondantes, ce qui explique le changement d'ap- 
pareil et l'empJoi économique de matériaux de moins 
bonne qualité. Mais cette fois encore, l'ouvrage fut 
bien fait, si bien fait qu'il a résisté, pendant de longs 
siècles, aux assauts réitérés du Rhône, dont les cou- 
rants sont parfois si terribles. 
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On voit, par cet exemple, qui est sous nos yeux, 
c'est-à-dire sous les yeux de ceux qui veulent voir, que 
les humbles bâtisseurs du moyen âge, savaient, par force, 
se passer d'ingénieurs, de même que leurs contem- 
porains savaient se passer de médecins, ce qui n'a pas 
empêché à quelques-unes de leurs œuvres, et non des 
moins importantes, de braver le temps, trop souvent 
secondé par l'impétuosité des eaux. Il est vrai que les 
peuples, surpris par la grandeur d'ouvrages aussi éton- 
nants que les ponts d'Avignon et du Saint-Esprit, par 
exemple, attribuaient à des interventions miraculeuses 
la réussite de ces colossales entreprises. Pour eux, le 
petit pâtre, constructeur du pont d'Avignon, n'ayant pu 
sortir d'Ecoles qui n'existaient pas, comblait cette 
lacune par un pouvoir surnaturel qui lui permettait un 
aussi grand effort. C'est pourquoi Bénézet fut plus tard, 
beaucoup plus tard, qualifié du titre de Patron des 
Ingénieurs par les successeurs de ceux qui, dans leur foi 
naïve, en avaient déjà fait un saint (i). Aujourd'hui, tout 
cela est changé. On ne croit plus aux interventions 
divines, et la science coûteuse des ingénieurs a fait dis- 
paraître les douces légendes dont se contentait si bien 
la foi de nos pères. Et notre Pile, quoique construite par 
les humbles maçons des xil* et xiii* siècles, est toujours 
debout,' semble narguer le fleuve et le temps, et garde, 
impassible et muette dans son isolement, un énigma- 
tique incognito, car, à cette époque ignorante de la 
Réclame, l'habitude n'existait pas de signer les œuvres, 
même les plus importantes; c'est pourquoi sont ignorés. 



(i) Saint Bénézet, patron dbs ingénieurs, par A. B. de St- Venant, 
Bourges, 1889. 
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et le seront probablement toujours, les noms des ouvriers 
obscurs, dont plusieurs cependant avaient du génie, qui 
construisirent les ponts du Saint-Esprit, d'Avignon, de 
Bollène et tant d'autres ouvrages, devant lesquels et 
malgré tout, s'inclinent peut-être quelque peu malgré 
eux, les plus illustres de nos ingénieurs modernes. 

Le moment est venu de produire une dernière preuve, 
appuyée celle-là par des documents certains^ d'un com- 
mencement d'établissement d'un pont à Valence , au 
moyen âge. On sait qu'il était d'usage, à cette époque, 
d'installer des hôpitaux et de bâtir des chapelles ou 
oratoires, à proximité des ponts. Les hôpitaux étaient 
destinés à soigner les ouvriers malades ou blessés, 
employés à la construction de l'ouvrage, ainsi que les 
voyageurs , les pèlerins et les pauvres passants (i) 
Dans la chapelle, s'arrêtaient ces mêmes voyageurs, 
pour prier et se recommandera Dieu, en prévision des 
dangers à courir. « C'esioit là ou se baillait l'aumosne 
et se retiroient les pauvres passants et pèlerins néces- 
siteux. » C'était aussi à l'hôpital, que se retrouvaient 
les frères quêteurs de VŒuvre, et ou ils rapportaient les 



(i) « Les pauvres pèlerins, les étrangers mendiants, les voyageurs 
nécessiteux ou malades, qui s'étaient attardés en chemin et arrivaient 
après la fermeture des portes de la ville, où étaient arrêtée par une 
inondation du Rhône, trouvaient un refuge à l'hôpital des Passants. 
C'était un corps de bâtiment meublé de quelques lits et attenant à une 
humble chapelle. En ces temps de perpétuelles calamités, la charité 
chrétienne avait établi des hospices aux .portes de toutes les villes, à la 
tète des ponts, et le long des routes. — On se présentait à l'hôpital des 
Passants, muni d'un billet (?) ; un frère recevait les voyageurs ; il leur 
préparait la couchée, leur donnait du pain et du vin et leur faisait 
faire leurs « potages » avec des légumes du jardin ; au départ, on rece- 
vait encore un morceau de pain et quelquefois une légère obole. L'hô- 
pital des Passants était l'asile de nuit de ces temps-la. » (LE LYON 
DE NOS PÈRES, par En. Vingtrinier, p. 8. Lyon, igoi. 
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offrandes recueillies^ subsides, indispensables pour con- 
duire à bonne fin de semblables entreprises. Générale- 
ment ces établissements religieux se plaçaient sous le 
vocable du Saint-Esprit, et il serait trop long d'énumérer 
tous les établissements de ce genre, portant ce même 
nom. Bornons-nous à rappeler ce qu'étaient les Frères 
du Saint-Esprit, et le rôle si important qu'ils remplirent 
dès les premiers siècles de Tère chrétienne, jusques 
après le moyen âge. « Leurs confréries s'instituaient 
pour bâtir des ponts, établir des bacs et donner assis- 
tance aux voyageurs sur les bords des rivières. Les 
Frères, mi-partie religieux et laïques, portaient une 
tenue religieuse, fort utile pour s'attirer la confiance 
des populations auprès desquelles ils allaient solliciter 
les offrandes et les aumônes indispensables à la réussite 
de l'œuvre entreprise. » Leur action s'exerçait en même 
temps pour la bienfaisance, et leurs hôpitaux, innom- 
brables, jalonnaient toutes les routes. Mais plus parti- 
culièrement leur zèle religieux et hospitalier s'attachait 
aux œuvres des ponts, dont ils furent souvent les prin- 
cipaux promoteurs et organisateurs. Chaque pont, sou- 
vent dès les premiers jours de sa construction, était 
pourvu de son hôpital et de son oratoire.. Le pont de 
Valence ne pouvait faire exception à la règle générale ; 
il avait son hôpital du Saint-Esprit situé « dans le viol 
qui va de la Pescherie à l'hospital du Saint-Esprit de 
lad Rivière », et sa chapelle, transformée plus tard en 
grenier à sel, sur une partie de remplacement de laquelle 
est construite la maison Lestrat, avenue Gambetta, 
n'^y, à Valence. L'hôpital du Saint-Esprit est mentionné 
à diverses reprises et dates, dans les cadastres de cette 
ville, notamment dans celui de 1 547, et toutes ces men- 
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tiens sont fidèlement reproduites dans l'intéressante 
et belle étude de notre regretté confrère, le savant 
M. Dupré de Loire, parue dans ce Bulletin, en 1872, 
sous ce titre : Recherches sur les établissements de bien- 
f aisance de la ville de Valence, 

Le « viol de la Pescherie » existe encore ; à son 
extrémité fermée, se voit un puits qui fut sans doute 
celui de l'hôpital. 

Comme, dans beaucoup d'autres localités, l'œuvre du 
pont comprenait le pont proprement dit, — sa cons- 
truction d'abord, son entretien ensuite, — Thôpital et 
la chapelle ou l'oratoire, les trois ne faisant qu'un tout, 
sous la direction des mêmes administrateurs. C'est 
pourquoi, dans la charte de 12 14, l'engagement pris 
par Adalbert de Crussol, de ne jamais « transmettre en 
aucune façon à V Hôpital du pont ni à aucune autre per- 
sonne qui aurait charge de l'œuvre du pont » le droit 
qu'il avait sur le port du Bourg, cet engagement, si 
formellement stipulé, est une autre preuve certaine que 
le pont et l'hôpital constituaient une seule et même œuvre, 
que le Chapitre de Saint-Pierre-du- Bourg ne voulait en 
rien favoriser, pour des motifs faciles à comprendre, 
nous l'avons dit déjà, la réussite de l'œuvre devant nuire 
aux intérêts de ce Chapitre, en amenant fatalement la 
disparition du Bac de Pont-péri, sa propriété, et, par 
conséquent, de ses redevances. 

Ce dernier argument est bien fait pour lever tous les 
doutes. 

Et enfin, pour terminer, qui ne se souvient, à Valence, 
des coûteuses tentatives, faites il y a quelques années, 
pour rechercher un trésor, supposé enfoui précisément 
dans la maison Lestrat, avenue Gambetta, n" 7, édifiée 



LES PONTS SUR LE RHONE A VALENCE- 335 

sur remplacement de Tancienne chapelle du Saint- 
Esprit ? Cette recherche coûteuse, il convient de le 
répéter, peut s'expliquer seulement par la découverte 
récente, dans les papiers de quelque famille, d'une pièce 
relatant l'enfouissement, — en un moment de grands 
troubles, — d'un trésor, dans le sous-sol de l'antique 
Oratoire, opération ayant eu nécessairement au moins 
un témoin, maçon sans doute, qui en aurait gardé par 
écrit, le souvenir, dans l'espoir de venir plus tard s'en 
emparer. Certainement ce trésor devait être constitué 
par les offrandes recueillies de diverses manières, pour 
la construction du pont, et amassées, tenues en réserve, 
pour être employées au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux. 






La première partie de cette étude, la plus importante, 
est terminée. Nous ignorons quelle sera, sur elle, l'opi- 
nion des lecteurs impartiaux, car nous avons appliqué 
nos faibles forces à rechercher aussi un trésor^ celui-là 
non a monnoyé », mais beaucoup plus précieux, la 
VÉRITÉ, jusqu'à ce jour, par un concours de circons- 
tances inexpliquables, demeurée au fond de son puits. 
Si nous avons réussi à l'en sortir, la récompense sera 
grande. Dans tous les cas, notre but aura été atteint, 
qui était d'apporter une contribution nouvelle et surtout 
sincère à l'histoire de Valence. 



[A continuer .) Etienne MELLIER. 



«^immniiii tmmttm t tmttm 



CHAPEItItE DE |10Tt{E-DA]IE DE PITIÉ 



DU 



DU PONT DE MOLLANS 



De multiples moyens de locomotion ont prodigieusement 
développé le goût des voyages et en même temps Tétude des 
monuments et des curiosités de chaque commune, artistiques 
ou naturelles ; il est donc du devoir de Tarchéologue de s'in- 
téresser à la conservation de tout ce qui touche à l'histoire 
du passé. 

Or, il existe à MoUans, aux limites de la Drôme avec Vau- 
cluse, un pont sur l'Ouvèze, affluent du Rhône, près duquel, 
dès 1715, fut construit un oratoire dédié à la Sainte Vierge, 
renfermant une statue, œuvre d'un sculpteur provençal. Là, 
pendant les 27 mois de la peste de 1720 à 1722, les fidèles 
venaient souvent prier, et quand le fléau cessa, il fut résolu, 
en 1724, de remplacer l'oratoire par une chapelle adossée au 
pont. L'édifice terminé, fut bénit le l**" mai 1729, et ne cessa 
d'être fréquenté que pendant la Terreur; mais dès 1803, on 
songea à le restaurer et, de 1817 jusqu'à la fin de 1824, cha- 
cun s'empressa de concourir à cette œuvre pie. Toutefois, 
la chapelle quasi suspendue à plus de 20 mètres au-dessus 
de la rivière, menaçait de tomber dedans, en 1831. Des 
souscriptions volontaires permirent de la reconstruire et le 
12 septembre 1852, la population assistait, heureuse, à sa 
réouverture. 

En conséquence, ce petit monument, dû à la générosité des 
fidèles, mérite d'être conservé, autant à cause des souvenirs 
qu'il rappelle, que des consolations offertes aux affligés venus 
pour y prier. 

Un pèlerin. 
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SÉANCE DU 18 MAI 1905 



.*v~ 



Présidence de M. Charles Mossant 



Une lettre de M. Favier, pharmacien à Pierrelatc, notre 
dévoue confrère, et une autre lettre de M. Louis Aurenche, 
jeune archéologue d'avenir, receveur de Tenregistrement dans 
la même ville, révèlent de précieux détails sur la découverte 
d'un tombeau gallo-romain à la Gardc-Adhémar, non loin de 
l'ancienne voie d'Agrippa, dite chemin ferrai. 

Le fronton triangulaire de ce petit monument en grès rouge, 
représente un oiseau becquetant une grappe de raisin. Au- 
dessous, apparaît, bien que mutilé, le buste d'une femme. On 
espère trouver une inscription dans la partie restée en terre, à 
cause de la récolte en blé, pendante auprès, et M. Tcyssier, 
propriétaire du sol, se prêtera à des fouilles, après la moisson. 

Une photographie fort bien réussie accompagnait la lettre de 
M. Aurenche, et un dessin, celle de M. Favier. Le territoire 
de la Garde-Adhémar, au quartier de Magne ou Val des Nym- 
phes, a également attiré l'attention de M. Aurenche, sur des 
cuves en calcaire taillé qui se trouvent dans les deux falaises 
servant de limites au Val et à Clansayes. Il nous envoie la 
photographie de l'une d'elles, malgré les difficultés de rexécu7 
tion, et cette vue inspire un vif désir d'étudier, sur place, ces 
cuves que les habitants du pays appellent « pierres immola- 
toires. » 

Une discussion au sujet de l'article de M. Béretta sur le 
territoire des Cavarcs, entre la Durance et l'Eygues au lieu de 
l'Isère, sera reprise à la prochaine séance. 

M. le chanoine U. Chevalier offre à la société trois volumes 
de son savant ouvrage intitulé : Gallia christiana novissima et 
M. le Président le remercie au nom de la Société. 

Une lecture sur un écrivain dauphinois termine la séance; 
elle sera reproduite dans le Bulletin. 

A. Lacroix. 






CHRONIQUE 



Le Bulletin de la Société nationale des Antiquaires de France^ 
dans son volume de 1904, signale à Vers, près Séderon, au 
quartier de Saiht-Côme, un terrain riche en cendres et en 
débris de charbon de bois, qui a été récemment fouillé par son 
propriétaire. M. Franki Moulin énumère parmi les objets 
découverts, une statuette en terre cuite représentant une femme 
assise, une tête d'enfant en bronze, des outils d'agriculture, 
une balance en bronze, dite romaine, avec son pcson, un 
grand bronze de Gordien III, etc. M. Pinei de Manteyer, notre 
savant confrère, acquéreur de cette trouvaille et de celle de 
Lachau, décrite par M. Favier, dans notre Bulletin, pourrait 
mieux que personne en donner une description, s'il le juge à 
propos 

La Revue Savoisienne, dans sa première livraison de 1905, 
publie des Recherches sur quelques ingénieurs savoyards au ser- 
vice de la France, avant 1860, et cite M. Chabord (Joseph-Fran- 
çois-Paul), né à Chambéry le 23 juin 1767, d'abord ing-énieur 
ordinaire à Vienne, puis ingénieur en chef de deuxième classe 
dans le département des Hautes-Alpes en 1808, et de première 
classe en 181 3 ; dans la Drôme, le i*'" novembre 181 5, naturalisé 
français le 26 août 18 18 ei décédé le 26 septembre i83o. 
Gaspard, son fils, né à Vienne en l'an VI, fournit une brillante 
carrière dans l'artillerie. Vient ensuite M. Régnault de Lannoy 
(Camille-François), né le 3o mai 1809, à Bissy, envoyé en 
mission dans la Creuse en 1831, dans l'Oise, Tannée suivante, 
dans l'arrondissement d'Angers en 1833, dans l'Isère, comme 
ingénieur ordinaire de deuxième classe en 1 836, dans la Drôme, 
le i®"" octobre 1838, ovi il dirigea le service de la navigation du 
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Rhône, depuis le i*^ novembre 1842 et devint ingénieur ordi- 
naire de première classe quelques jours après, et ingénieur en 
chef de deuxième classe le 29 janvier 1852 ; mis à la disposition 
du ministre de la guerre pour le service de la province de Cons- 
tantine, la même année, il y exécuta de grands travaux et fut 
nommé ingénieur en chef de première classe, le i**" janvier 1862 ; 
admis à la retraite sur sa demande le i**^ novembre 1871 ; che- 
valier de la Légion d'Honneur depuis 1853, il fut fait oflScicr le 
1 1 août i863. 

De son mariage avec Anne-Marie- Amélie Perriolat, d'Haute- 
rives, il laissa un fils, né à Valence le 4 janvier 1844, élève de 
l'Ecole polytechnique en 1864, lieutenant-colonel du 4* régi- 
ment du génie et colonel directeur du génie à Epinal, le 
16 décembre 1896. Après avoir commandé le 5* régiment à 
Versailles, depuis le 4 janvier 1900, il a été retraité le 4 jan- 
vier 1904, après quarante-un ans de services, cinq campagnes 
et une citation. Il est officier de la Légion d'Honneur. On a de lui 
une carte de l'Afrique au 3 oqq qqo honorée d'une médaille d'or 
par la Société de géographie, en 1890. 

Les Annales de la Sociélé académique d'Architecture de Lyon, 
exercice 1903- 1904, citent avec éloges les renseignements 
donnés par notre Bulletin^ sur l'origine et le fonctionnement 
des confréries de Frères Pontifes, dans un article de M. Mellier, 
ensuite, en signalant le travail remarquable de Mgr BcUet sur 
la ville de Tain, elles rappellent le monument de Sarrasinière 
entre Sarras et Andance, comme le plus ancien peut-être en 
France de la domination romaine. 

Ouvrages reçus 

De M. le chanoine Ulysse Chevalier : Le Gallia christiana 
novissima. Histoire des archevêchés^ évêchés et abbayes de France^ 
d'après les documents authentiques^ recueillis dans les registres 
du Vatican et les archives locales^ par feu le chanoine Albanès, 
complétée, annotée et publiée, sous les auspices de Mgr Robert^ 
par le chanoine Ulysse Chevalier, correspondant de l'Institut. 
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Valence, imprimerie Valentinoise et Montbcliard, imprimerie 
Montbéliardaise — 1899 et 1900 — 3 vol. in-4'*, comprenant 
les diocèses de Marseille, d'Arles et ceux d'Aix, Apt, Fréjus, 
Gap, Riez et Sisteron. 

— Rapport présenté à Mgr Vévêque de Valence sur les origines 
des hôpitaux de son diocèse, par Tabbé Mazet, chanoine doyen. 
Valence, imprimerie Valentinoise, 1905, broch. in-8°, 75 pages. 

MM. les docteurs Dupré de Loire et Ulysse Chevalier avaient 
déjà donné d*amples renseignements sur les institutions chari- 
tables de Romans et de Valence ; l'auteur les résume avec 
talent et les présente avec émotion sous un jour nouveau. Son 
travail sera lu certainement avec plaisir. 

— Bon Broé de Tournon^ président de la chambre des Enquê- 
tes au Parlement de Paris (15 23-1 588), par A. Mazon, Pri- 
vas, 1904, imprimerie Centrale de TArdèche, 73 pages, in-8°. 
L'auteur étudie d'abord la famille Broé dans le Haut-Vivarais, 
puis le greflSer des Etats du Vivarais (1535), et son fils Bon, 
attaché à la maison du cardinal de Tournon et nommé conseil- 
ler-clerc au parlement de Paris, en i56i, et président de la 
Chambre des Enquêtes en 1581. Des missions difficiles et 
délicates lui sont confiées et il meurt en 1588. 11 fut généreux 
envers les pauvres et fonda le séminaire de son nom, à 
Tournon, dont les biens et. revenus furent aliénés au profit du 
collège, en 1768. Ce magistrat distingué était parent des de 
Villars, de Côndrieu, des de La Baume, de Crest, et des de 
Serres. Les vastes connaissances historiques de M. Mazon lui 
ont permis de traiter cette biographie avec tous les développe- 
ments utiles et dans un style fort agréable. 

— M. le comte de la Sizeranne a bien voulu adresser à la 
Société : 1° Un exemplaire de la nouvelle édition de La façon 
de faire et semer la graine de meuriers^ les élever en pépinières 
et les replanter aux champs^ gouverner et nourrir les vers à soye 
au climat de la France^ plus facilement que par les mémoires de 
tous ceux qui en ont escript^ faict par Barthélémy de Laffemas, 
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sieur de Bauthor, contrôleur général du commerce de France et 
plant des meuriers. Montpellier, 1877, Coulct, grand in-S®, 
29 pages. 2^ L* Essai historique sur f industrie de la soie en 
France, au temps de Henri IV, par Auguste Poirson. extrait de 
son Histoire du règne de Henri IV, Montpellier. 1877, Goulet, 
broch. grand in-8*, 60 pages. 

Ces deux publications font partie des mémoires et docu- 
ments sur la sériciculture, publiés par la Station séricicole de 
Montpellier^ dirigée par M. Maillot ; nous y lisons dans le 
travail de M. Poirson, l'éloge suivant de Laffemas. « Le plus 
« intelligent et le plus actif ministre des projets du roi, qui 
a demandait solennellement, en janvier 1597, que Ton étendît 
« à la France entière Tindustrie séricicole ; qui de sa propre 
a personne répandait le mûrier et la soie dans quatre provin- 
« ces; qui inspirait et dirigeait à Paris toutes les délibérations 
« de ce Conseil des manufactures et du commerce chargé des 
a détails de Tentreprise, qui succomba en 1605, épuisé par la 
« fatigue de tant de travaux et qui, littéralement, mourut à la 
« peine. Laffemas disparaît complètement ». 

L'auteur ajoute à la gloire de notre compatriote que, d'après 
les ouvrages d'Olivier de Serres même et le Recueil des édits et 
ordonnances^ le rôle du grand agronome ardéchois « se borna 
à une coopération très utile, très glorieuse sans doute, mais 
partielle et bornée à deux années » et qu'elle « demeura étran- 
gère à la fabrication et à la manufacture de la soie qui restaient 
à créer tout entières ». 

Cette opinion avait été émise déjà en 1893, dans la notice 
sur Barthélémy de Laffemas, parue dans le Bulletin de la 
Société. 

— Villeurbanne (Rhônei^ historique et biographique^ par 
J. Perrier. Villeurbanne, Colombier, 1905, broch. 104 pages, 
in- 12. L'auteur, un Valentinois, expose le résultat de ses 
recherches sur cette partie du territoire delphinal, à cinq kilo- 
mètres de Lyon, avec sincérité et bonne foi, dans un style 
agréable. 
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— Marius Léty. — Petits grands hommes de la Drôme : 
André'François Bouffier. Valence, Vaison, 1905, broch. in-8* 
de 5 1 pages. Le vœu de l'auteur réclamant pour une rue de 
Valence, le nom du chansonnier, a été exaucé : il lui reste à 
obtenir le suffrage des amateurs d'une littérature spirituelle, 
raisonnable et symphatique. Cette récompense lui est assurée. 

— 1. Bertrand. La Trinité d'en bas. Confidences d'un haut 
dignitaire des Loges. — Du Jacobicisme des grands ancêtres à la 
Maçonnerie Judéo- Protestante de ^905. — Au pays des Carbo- 
nari : Notes et souvenirs* Paris, Blond et C**, 1905, i vol, in- 12. 
148 pages. 

Travail curieux, fort habilement présenté. 

— Cartulaire du chapitre de SenSj publié par Tabbé Eugène 
Chartraire. Sens, 1904, Duchcmin, i vol. in-S®, 304 pages. 

— Cartulaire de la Chartreuse du Val de Sainte- A Idegonde^ 
près Saint' Orner ^ par Justin de Pas. Saint- Omer, 1905, 
D. Houront, i vol. in-8**, 267 pages. 

— Le Pays cévennol^ Revue bi-mensuelle illustrée du Gévau- 
dan^ de l'Uzège, du Vivarais et du Velay : directeur, Gaston 
Fontanille, à Grenoble. N* V, mai 1905. 

— Revue Mabillon (Archives de la France monastique) n" I. 
Paris, V""® Poussielgue, 1905, broch. in-8**, 95 pages. Revue 
trimestrielle et 2 vol. in-8® par an : prix 25 francs. 

— La Semaine religieuse de Valence^ où M. Tabbé J. Perrot 
publie d'intéressantes monographies sur les églises du diocèse. 

A. Lacroix. 
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Le Secrétaire-Gérant : A. LACROIX. 
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TOMBEAU DU MARÉCHAL 




A AUBENAS 



flLonixment historique de TAf dèehe 



Il n'a jamais paru de dessin de ce tombeau dans 
aucune publication. En 1879, iious avons présenté, au 
Congrès archéologique de Vienne, un mémoire sur ce 
tombeau qui devait être accompagné d'un dessin de 
notre frère Maurice. Malheureusement, le dessin ne 
put arriver à temps pour figurer dans le volume du 
Congrès. Plus tard, nous réclamâmes ce dessin à 
M. Léon Palustre, directeur de la Société française 
d'Archéologie; le 24 décembre 1888, il nous répondit : 
(( Le dessin du tombeau d'Aubenas se tient encore 
(( peut-être caché dans l'un de mes cartons, mais il 
(( faudra faire de longues recherches avant de mettre 
(( la main dessus. Si je suis assez heureux pour obtenir 
(( ce résultat, je m'empresserai de vous adresser ledit 
« dessin. )) 

M. Palustre est mort le 26 octobre 1894, et nous 
n'avons pas reçu notre dessin, mais nous sommes assez 
heureux pour pouvoir donner à la Société d' Archéologie 
de la Drôme, dont nous avons l'honneur d'être un des 

2® SÉRIE. XXXIX® VOLUME. - I9O5. 2^ 
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plus anciens membres correspondants, une très bonne 
photographie du monument d'Ornano. 

On connaît Thistoire de ce tombeau dans Téglise 
d'Aubenas. 

Victime des intrigues de la cour et poursuivi par la 
haine du cardinal Richelieu, le maréchal d'Ornano avait 
été jeté dans le donjon de Vincennes, pendant que la 
maréchale, sa femme, était exilée à la Ferté-Bernard 
et que ses frères étaient arrêtés et conduits à la Bastille. 
Le maréchal, enfermé le 4 mai 1626, y mourut, le 
2 septembre, de chagrin suivant les uns, d'empoison- 
nement suivant les autres (i); il n'avait que 45 ans. 
Sa veuve obtint du Roi, comme une haute faveur, la 
remise du corps du maréchal; elle le fît transporter à 
Aubenas, jusqu'à ce que le sculpteur, qu'elle avait fait 
venir à grands frais d'Italie, eût terminé le tombeau. 
Ce tombeau, en marbre noir et gris décoré de trophées 
d'armes, était surmonté de deux statues agenouillées, 
en marbre blanc, le maréchal en costume de guerre, la 
maréchale dans un costume de cérémonie magnifique. 
Deux renommés en bronze étaient au sommet du 
monument (2). 

Ce tombeau était placé au milieu de la grande nef 
de l'église paroissiale, à côté du chœur. Le couvert de 
cette église s'écroula dans la nuit du 28 février 1755. 
Hasard heureux, la partie de la toiture qui résista fut 
justement celle qui était au dessus du mausolée d'Or- 
nano. Cette circonstance sauva le précieux monument. 

En 1792, la fureur révolutionnaire mutila ce monu- 



(i. Le genre de mort qui lui tut réservé a provoque bien de contes- 
tations et des polémiques. 
(2) Ovide de Valgorge, Souvenir de VArdèche. 
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ment de la douleur conjugale; au nom de la liberté, 
elle poursuivit, jusque dans son effigie inoflfensive, une 
victime du despotisme de Richelieu (i). 

Au sujet de la mutilation du mausolée d'Ornano, 
voici l'extrait du procés-verbal des séances de TAssem- 
blée électorale du district du Coiron : 

(( Du samedy premier décembre mil sept cent quatre- 
vingt-douze, Tan premier de la République française. 

« Sur la motion d'un de ses membres, l'Assemblée 
électorale a arrêté de former individuellement une péti- 
tion à la municipalité tendante à la requérir qu'elle 
fasse de suite procéder à la destruction du mausolée 
qui se trouve, dans l'église principale de cette com- 
mune , élevé en l'honneur du maréchal d'Ornano , 
comme représentant et offrant des traces de l'ancien 
régime et de la féodalité, et qu'à cet effet, les citoyens 
Milhot, Aymard le jeune. Salle, électeurs, se trans- 
porteront de suite à la municipalité pour lui mettre 
sous les yeux la présente pétition. » 
(( Collationné. 

(( Trémolet , président de l'Assemblée électorale ; 
Lespinasse, secrétaire. 

« L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, l'an premier 
de la République française et le dixième jour du mois 
de décembre, le Conseil général permanent assemblé 
dans la maison commune, présent les citoyens Tré- 
molet, maire, Cachon, Dalmas, Jouve, notables, offi- 
ciers municipaux , et avec eux , le citoyen Gravier, 
procureur de la commune. 

(( Sur les plaintes portées par plusieurs particuliers 
et citoyens. 

(i) Albert du Boys, Album du Vivarais 
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« Il a été dit que, d'après la réquisition faite par 
TAssemblée électorale relativement à la destruction des 
mausolées qui sont dans Téglise paroissiale de Saint- 
Laurent, cette opération a été déjà effectuée en partie, 
mais que les dégradations qui y ont été faites, sont 
d'une forme à faire désirer que ces mausolées soient 
entièrement enlevés à raison de la difformité qu'ils 
présentent au spectateur. Sur quoy, l'Assemblée, oui 
le procureur de la commune, a déclaré que lesdits 
mausolées seront enlevés de l'endroit où ils sont placés 
pour être transférés dans un coin caché de ladite église, 
à côté de ladite sacristie ou à tel endroit qui sera jugé 
convenable, et qu'à cet effet, le procureur de la com- 
mune demeurera chargé de faire effectuer ce change- 
ment, l'authorisant à faire à ce sujet les dépenses qui 
seront nécessaires, qui lui seront allouées sur l'état 
qu'il donnera. » 

* 

C'est en septembre 1857, année du grand concours 
agricole d'Aubenas, que nous avons vu, pour la pre- 
mière fois, le tombeau du maréchal d'Ornano dans une 
chapelle, à côté de la sacristie Les deux statues étaient 
décapitées. Deux années après, en août 1859, la tète 
de la maréchale, qui avait été soigneusement cachée 
après la mutilation du tombeau, fut retrouvée dans un 
confessionnal et, par les soins de M. le Curé, remise 
immédiatement sur le buste par un marbrier. Il n'est 
pas impossible que l'on retrouve la tète du maréchal ; 
le vieux Taupenas, vétérinaire, nous disait un jour : 
on retrouvera la tête du maréchal d'Ornano ; elle est 
cachée dans une maison. 



LE TOMBEAU DU MARECHAL d'oRNANO 'i :\q 

C'est en 1878 que nous avons revu le tombeau. Nous 
nous entendîmes avec M. Ribeyre pour le photogra- 
phier, ce qui fut assez facile alors; aujourd'hui, il est 
complètement fermé entre quelques planches. C'est la 
seule photographie, que nous sachions, qui en ait été 
faite. 

Le tombeau qui est en marbre noir, se compose d'un 
soubassement quadrangulaire mesurant 2™ 30 de lon- 
gueur sur I™ 80 de largeur et de quatre piliers massifs 
posés à chacun des angles du soubassement et s'élevant 
à 2™ 50 et supportant une voûte en plein cintre, cou- 
ronnée d'une corniche à rebords très saillants, mais 
sur les deux faces principales du monument seulement, 
sur cette corniche se présentent, agenouillées et en 
prières. Tune à côté de l'autre, devant un élégant prie- 
Dieu, deux statues en marbre blanc, représentant l'une, 
le maréchal d'Ornano, portant au-dessus de son vête- 
ment de guerre, le grand manteau de cour, sur lequel 
brille le collier des ordres du roi ; l'autre, la maréchale 
d'Ornano, parée de son magnifique costume de céré- 
monie. Au-dessous de la voûte, sur un entablemeilt en 
marbre blanc creusé à l'intérieur et destiné à recevoir 
le cœur et les entrailles des époux d'Ornano, était 
sculpté un coussin à glands pendants, sur lequel repo- 
saient la couronne seigneuriale et le bâton de maréchal 
de France. Tous ces attributs ont disparu, il ne reste 
que l'entablement. 

L'aspect de ce tombeau, dans le milieu de la nef de 
l'église paroissiale, vers le choeur, où il était originaire- 
ment, devait être majestueux et présentait un véritable 
caractère de grandeur ! 

Quelques protestations ont été faites au sujet de 
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l'abandon de ce tombeau, mais vainement ; c'est dans 
la sacristie, aux combles, qu'il faut aller admirer ce 
monument historique de l'Ardèche. Si nous étions 
conseiller municipal d'Aubenas, nous proposerions de 
le placer dans l'église du collège qui a été construite 
par les libéralités et sous les yeux de Marie de Mont- 
laur, voilà sa place naturelle. 

11 faudrait commencer par la nettoyer, la débar- 
rasser de tout ce qui ne devrait pas y être. 11 y a 
quelques Jours, nous allions, muni de notre appareil, 
photographier les autels, quel ne fut pas notre étonne- 
ment de voir l'église encombrée de pompes à incendie, 
de mats et de toute espèce de matériaux. Devant le 
magnifique maître-autel, il y a quatre pompes. Devant 
l'autel de droite, il y a la balustrade du réservoir malen- 
contreusement construit à la place du château. Cette 
superbe église est actuellement l'entrepôt des engins 
municipaux, qui ont dû produire une mauvaise impres- 
sion à M. le marquis de Vogué, lorsqu'il l'a visitée il y 
a quelques mois. 

Une fois débarrassée et nettoyée, l'église pourrait 
devenir un musée, le Musée du Bas-Vivarais; beaucoup 
de personnes feraient des dons. Quant au tombeau 
d'Ornano, classé avec raison comme monument his- 
torique nous avons appelé l'attention de M. le Ministre 
de l'Instruction publique sur l'état d'abandon dans 
lequel il est laissé à la sacristie de l'église d'Aubenas. 
M. le Sénateur Pradal, enfant d'Aubenas, et M. Astier, 
député de la circonscription pourraient obtenir, du 
Ministère des Beaux-Arts, des fonds pour sa restau- 
ration. 

On pourrait mettre également dans l'église la statue 
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d'Olivier de Serres, placée provisoirement dans la cage 
de l'escalier du château. 

Ainsi que le dit iM. de Valgorge, gracieuse dans son 
ensemble, l'église offre un tout plein d'unité et parfai- 



Ecusson représentant les armes des Monilaur et des Ornano. 

tement fondu. Les boiseries qui servent d'ornement aux 
trois autels renferment, notamment celles du maître- 
autel, des détails qu'il faut regarder à la loupe, telle- 
ment le ciseau les a délicatement fouillés. Il y a des 
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festons, des arabesques, des guirlandes, des ceps de 
vigne chargés de pampres et de fruits, serpentant avec 
un naturel et une légèreté extrême autour de hautes 
colonnes au fût contourné. 

Nous faisons des vœux pour la réalisation de notre 
idée de xMusée dans Téglise du collège d'Aubenas. 



^ 

I 



* 



Sur le rtiur du clocher de Téglise paroissiale, côté du 
midi, on voit un magnifique écusson, représentant les 
armes des Montlaur et des Ornano ; nous donnons ici 
la reproduction du dessin que nous en avons fait. 

Henry VASCHALDE, 

Correspondant du Ministère de V Instruction publique. 
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LE PRÉSIDENT 

CHARLES DUCROS 

RT LA, 

Société Protestante en Dauphiné 

AU COMMENCEMENT DU XVII* SIÈCLE 



(Su.'TE. — Voir les i3o* à i 54' livr.) 



XVIII 

Un mois après (27 mai 161 1), s'ouvrait à Saumur 
rassemblée politique nationale si impatiemment récla- 
mée par le parti protestant et dont ce que nous venons 
de résumer fut le prélude en Dauphiné ; assemblée qui 
mit à nu les dissensions intestines de ce parti, et mar- 
qua, par le réveil de passions adroitement contenues par 
Henri IV, un nouvel acheminement de la France vers 
la guerre civile 

A part Charnier, qui était un personnage trop impor- 
tant pour qu'on ne le comprît point dans toute repré- 
sentation des protestants dauphinois, les députés de 
ceux-ci, furent en la circonstance, le syndic des églises* 



(i) Actes du synode de Veynes (161 1). 
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de la province» Du Puy-Montbrun et le conseiller en la 
chambre de TEdit, Marc Vulson, personnages que nous 
avons déjà rencontrés ; Charles Aubert de Champoléon, 
officier de cavalerie qui avait siégé au même titre dans 
l'assemblée de Jargeau (1608) et le synode national de 
Saint-Maixent (1609); enfin Claude Parât, ancien de 
Téglise de Gap, qui tenait à Lesdiguières par certains 
liens (i). Tous gens évidemment élus sous l'influence de 
ce dernier, qui, bien que personnellement invité à ces 
grandes assises de son parti, concuremment avec Sully, 
Du Plessis-Mornay, les ducs de Bouillon et de Rohan 
et d'autres grands seigneurs, s'y fit simplement repré- 
senter par Bellujon (2), un homme à lui qui devait le 
tenir soigneusement au courant de tout (3). 



(i) Ce personnage sur lequel aucun historien ne donne le moindre 
renseignement, ayant épousé en 1601 Françoise Bétoux, il est dit dans 
son contrat de mariage que le futur agit en cette circonstance de 
a l'avis de Mgr de Lesdiguières, gouverneur et lieutenant général pour 
«S. M. en ce présent pays de Dauphiné, sous la protection duquel 
« seigneur ledit Parât avoit esté nourry et eslevé, puis le décès de feu 
« Pierre Parât, son père » Quant à la future, elle était nièce de Louis 
du Vache, sieur d'Estables, président de la chambre de l'Edit de Gre- 
noble et parmi les témoins figurent le futur président de cette chambre, 
Barthélémy Marquet, et plusieurs conseillers au Parlement, notam- 
ment MarcVulson. Ce qui est un indice de l'importance du personnage 
chez les protestants dauphinois. — Arch. des Hautes-Âlpes, H, suppl.431. 

(2) Daniel Bellujon, sieur de Coppet, gentilhomme d'Orange qui, 
après avoir été employé par Lesdiguières dans les négociations qui 
aboutirent à la restitution de cette ville à son prince, par Blacons, fut 
gouverneur de Villemur en Languedoc dont la seigneurie appartenait 
au futur connétable; puis gentilhomme de la chambre (161 1), et enfin 
conseiller d'Etat (1621). Il mourut en 1629. Le duc de Rohan dit dans 
ses mémoires que Bellujon était « excellent calomniateur, sans foi et 
« sans honneur et dont l'esprit fin et souple s'emploie à ce qui lui est 
a utile 0. 

(3) DUFAYARD, p. 38i. 



LE PRÉSIDENT CHARLES DUCROS. 355 

Sachant d'avance que cette assemblée, qui ne devait 
réglementairement s'occuper que du choix de candidats 
à la députation générale, serait en réalité une sorte de 
champ clos dans lequel toutes les ambitions et toutes 
les rancunes abritées sous le drapeau de la Réforme se 
donneraient carrière, il tenait d'autant plus à ne point 
se trouver dans la mêlée, qu'il était bien difficile de ne 
pas s'y compromettre, tandis qu'en en suivant de loin 
les débats, il conservait non seulement tout son prestige, 
mais l'augmentait encore de manière à pouvoir jouer, 
dans certains cas, le rôle suprême d'arbitre. Et de fait, 
bien que s'étant d'abord un peu compromis dans la ques- 
tion de la présidence de l'assemblée, en se prononçant 
pour le duc de Bouillon, qui était l'homme de la cour, 
contre Sully et même contre Du Piessis-Mornay, qui 
fut élu avec Chamier pour adjoint, il sut si bien ména- 
ger ensuite tout le monde, que le gouvernement pour 
qui cette assemblée était un gros embarras, l'ayant après 
trois mois de discussions, parfois inquiétantes pour 
l'ordre public, mise en demeure de présenter enfin ses 
candidats à la députation générale et de se dissoudre, 
tandis que la plupart de ses membres entendaient ne 
le faire, que lorsqu'on aurait répondu à son cahier 
de doléances, c'est à lui Lesdiguières que les chefs 
de l'assemblée, on ne peut plus perplexes, demandèrent 
officiellement avis (i). a Sur ceste assurance, nous 
« avons estimé ne devoir tarder plus longuement à 
(( vous rendre ce devoir, tant pour vous faire entendre 
(( au vray Testât auquel nous sommes que pour vous 



(i) Mém. de Fontenay-Mareuil, p 47. — Dufayard, p. 38i — Actes 
et correspondance de Lesdijuières, II, pp. 1 3, 14 et 16. 
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(( supplier très humblement de nous donner sur ce sujet 
« les sages et salutaires conseils que ceste compagnie, 
(( toute asseurée de vostre affection au bien général des 
(( Eglises, attend de vostre prudence », lui écrivaient- 
ils le 21 août 1611 (i). Et comme il répondit qu'il fallait 
se conformer aux désirs de la Régente, la majorité 
s'inclina, bien qu'à regret. Ce qui grandit naturellement 
Lesdiguières au yeux du gouvernement et de son parti, 
mais l'exposa par contre à des récriminations d'autant 
plus vives, que toutes les demandes de l'assemblée 
furent ensuite rejetées par les ministres de la Régente, 
bien qu'on eut « tasché de les accommoder le plus pos- 
(( sible à Testât des affaires », suivant Du Plessis- 
Mornay (2), tandis qu'au dire de Richelieu (3), les 
(( cahiers avaient esté composés de façon que le Conseil, 
« eut-il esté huguenot, n'aurait pu y répondre, au 
« contentement des Réformés ». Divergence d'opinions 
qu'explique la différence des points de vue. Alors que 
le premier ne se préoccupait guère que de l'état de cho- 
ses créé par l'édit de Nantes, l'objectif de l'autre était 
l'unité nationale, dont il fut un des principaux ouvriers. 
Celui ci était surtout français, l'autre surtout protestant, 
bien qu'il faille reconnaître que son attachement au 
calvinisme ne lui fît jamais oublier ses devoirs envers 
la patrie et son souverain, ce qui était rare de son 
temps. 

Du fond de sa province et par cela même avec Ducros 
à la portée de son oreille, Lesdiguières exerça donc une 
influence considérable sur l'assemblée de Saumur, et 



(i) Actes et correspondance de Lesdii^nières^ II, p. 16. 

(2) Lettres du 8 juillet à Aersens et du 20 à Lesdiguières. 

(3) Mémoires de Rohan , p. 40. 
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cela moins par rentremise de son représentant officiel, 
Bellujon, qui n'inspirait de confiance à personne, que 
par le. moyen des députés qu'il avait fait élire ; car, 
indépendamment de ce que les correspondances du 
temps nous montrent Champoléon, l'un d'entre eux. 
continuellement chargé de missions ou de messages par 
ou pour le Maréchal (i), et que Du Puy-Montbrun 
fut le premier des candidats présenté à la couronne 
pour la charge de député général (2), on sait que l'inter- 
vention de ce groupe eut, en certaines circonstances, 
une portée supérieure à son importance numérique. 
Mais, ce qui appelle tout particulièrement notre atten- 
tion, c'est que les deux courants d'idées que nous avons 
vu se heurter, quelque mois plus tôt dans l'assemblée 
provinciale de Veynes, ne furent pas moins accentués 
dans l'assemblée nationale de Saumur : D'une part, la 
majorité presque exclusivement composée de pasteurs 
et de députés des Eglises, toujours à la remorque des 
plus audacieux et des plus violents ; de l'autre, la 
noblesse et, faisant cause commune avec elle, pour 
avoir un point d'appui, quelques hommes de sens rassis 
et de froide raison, qui, tout en ne désertant pas, de 
bien s'en faut, leurs croyances religieuses, distinguaient 
assez la politique de la religion, pour faire à chacune 
sa part. Et, ce qu'il importe de remarquer avec cela, 
c'est que cette majorité qui reconnaissait alors pour chef 
le duc de Rohan, ayant pris le chemin de la révolte en 
décidant une réorganisation politique du parti, compor- 
tant le rétablissement d'assemblées et de conseils pro- 



(:) Actes et corresp. de Lesdiguières^ II, pp. 14, ifi, 19, 20, 21 et 22. — 
Mém. de Philippe de Mornay^ 3 10. 
(2) Elie Benoit, Hist. de VEdit de Nantes, I, 51. 
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vinciaux formellement interdits par Tédit de Nantes (i), 
la minorité qui s'en tenait sagement à cet édit, se 
plaignit ouvertement de la prédominance de l'élément 
ecclésiastique dans toutes les assemblées protestantes. 
Certains, comme le duc de Bouillon, allant jusqu'à 
contester aux pasteurs le droit d'être représentés dans 
les assemblées purement politiques (2); ce qui était 
excessif. 

Seize ans auparavant, les mêmes plaintes s'étaient 
d'ailleurs déjà fait entendre dans une autre assemblée 
politique nationale (3), tenue également à Saumur, 
seulement elles n'y avaient pas trouvé grand écho, tandis 
que celles dont le président Ducros donna, pour ainsi 
dire, le signal à Veynes, eurent quelque chose d'une 
révolte de la société laïque contre l'élément ecclésias- 
tique dans la société protestante, et celle-ci en fut alors 
à ce point divisée que, bien qu'étant en réalité favo- 
rables aux ministres du culte, les synodes nationaux 
de Privas (161 2) et de Vitré (1617), saisis de ces plaintes, 
n'osèrent pas les déclarer mal fondées. « Attendu la 
(( nécessité des temps, les pasteurs se peuvent trouver 
« comme députés aux assemblées où se traitent les 
(( affaires concernant la conservation des églises ; mais, 
(( nonobstant tout cela, les assemblées nationales et 
« provinciales sont exhortées de décharger les pasteurs 
« des députations en Cour » (4), répondirent-ils, et c'est 
tout. Ce qui ne veut pas dire qu'il y avait au fond de 
cela quelque chose d'hostile, soit à l'esprit religieux. 



(i) Article 83. 

(3) Anquez, 346-47, n. 

(3) Ibid, p, 67. 

(4) Aymon, Syn, nat.^ II, p. 97. 
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soit à l'esprit de parti tel qu'on l'entendait au xvii^ siècle; 
car nous avons d'irrécusables preuves que Ducros et la 
plupart des autres conducteurs de cette campagne contre 
l'élément ecclésiastique protestant, furent toujours d'iné- 
branlables champions de la Réforme, et l'on ne voit 
même pas qu'ils se soient jamais élevés contre l'autorité 
inquisitoriale que les consistoires s'arrogeaient alors sur 
leurs coreligionnaires dans la vie privée, allant jusqu'à 
citer à leur barre ceux qui se permettaient d'avoir des 
relations, fût-ce d'affaires ou de bienséance, avec des 
catholiques (i). Oppression de sectaires qui ne pesait 



(i) Pour donner une juste idée de ce qu'était alors Taction des consis- 
toires dans les villes où les protestants étaient en majorité, nous ne 
croyons pouvoir mieux faire que de donner ici quelques extraits du 
registre des délibérations du consistoire de Die, qui se trouve actuelle- 
ment aux archives de la Drôme, où il est coté D, 55. 

I"" février 1601 « A esté proposé qu'ordinairement il se joue aux 
a quilles en dehors de la porte St-Vincent, parmy lesquels il se 
« profère des paroles blasphématoires et autres discours, ce qui revient 
« au déshonneur de la gloire de Dieu et apporte scandale au public. A 
a esté conclud que ce faict sera joint au faict des tambours et autres 
« insolances qui se commettent en ceste ville, et fére réquisition à 
« rentrée de judicature du sieur de Toynes (?), d'y pourvoir sellon 
a l'exigence des cas ; et cependant que le fîls du sieur de Vaulserre et 
« Pol Bouiihdnne seront appelés au consistoire pour y estre répri- 
« mandés ». 

5 avril 1602. « Le sieur François Boys sera admonesté par M. de la 
« Pierre et le capitaine Chabannas, que l'église est fort escandallisée de 
« ce qu'il bailhe sa maison à louage à un prebstre et sera prié le chasser 
a de sa maison ». 

10 mai 1602. « Pol Jossaud s'est présenté au consistoire et a confessé 
« avoir faict trois croix de bois pour M. de Valence (l'évoque), ne 
a croyant faire aulcun mal. A esté conclud que desclaration sera faicte 
« dimanche prochain, par le pasteur qui preschera, de ce que certains se 
« sont meslez de faire des croix de bois et autres marques d'idolastrie, et 
« pour ce qui est de l'énormité de ceste faulte, que lesdits qui voul- 
« dront se mesler de telles choses seront distraits de l'assemblée des 
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guère, il est vrai, que sur les classes inférieures, les 
autres s'en étant promptement affranchies, mais qui 
n'en était pas moins d'une intolérable lourdeur. 



« fidèles, advertissant ceux qui les feront d'en faire réparation 
« publique ». 

24 mai 1602. « La femme de Jean Achard a esté requise dire vérité 
a si elle fust dernièrement voir les Boesmicns et si elle eust recours à 
a eux, pour sçavoir sMls sçavoient aulcunes nouvelles d'un sien fils qui 
« s'est déjà dès longtemps absenté de ceste ville, duquel du despuis elle 
« n'avoit nouvelles. Dit qu'allant vers le Plot, il y eust une boesmienne 
u qui s'approcha d'elle, disant qu'elle voulait lui dire sa bonne fortune, 
« mais sur ce, elle rejetta ladite boesmienne sans lui dire aultre chose. 
Interrogée si elle sçayt si quelques-uns de ceste ville ayent eu recours 
a et se soyent adressés auxdits Egyptiens, Rcspond qu'elle ne sçayt 
a aulcung qui y ayt esté ». 

4 janvier i6o3. & Claude de Turin, tailleur, accusé d'avoir fait des 
« sires et torches de sire pour les prebstres, et donné des armes à la 
« papauté, aux festes de Noël, s'excuse ne sçachant pour qui les 
faisoit ». 

14 décembre 1606. « Plainte a esté faicte de ce qu'on a dansé dans 
« la maison du capitaine Morel, beau-père du sieur Appais, pasteur, et 
« que le régent Philippot s'y estoit trouvé. Il dit avoir demandé per- 
« mission à M Appais d'entrer. Celui-ci dit qu'estant chez son beau- 
(( père, on lui demanda entrée pour MM. de Montauban (un des fils de 
« Gouvernet), de Saint-Auban et autres qui voulloyent jouer des 
« instruments, à quoy il respondit que s'il y avoit quelque chose contre 
« la discipline, il ne l'endureroit pas, et sur ce, il vit deux masques qui 
« sortoient et lui avec le sieur Vallier, pasteur, estant retirés, a ouy 
« dire qu'on dansa dans la maison avec masques ». 

22 décembre 1606. « Catherine Clerc a esté admonestée par le sieur 
« Appais, pasteur, de déclarer avec qui elle a commis pailhardise ». 

17 juillet 1607. a M'"" de Beaumont et Zacharie seront réprimandées 
« publiquement par le consistoire et pour tacher de faire cesser corrup- 
(( tion de danser, qu'est si fréquente en ceste églize, les sieurs pasteurs 
« ains quelques-uns du consistoire se transporteront aux lieux où ils 
« seront advertis qu'on danse, pour remarquer ceux qui dansent 0. 

II septembre 1409. « I^ sergent Fustier sera appelé en plein 
« consistoire, pour avoir souffert qu'un sien fils ait accompagné l'enter- 
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A tout prendre, rantagonisme de la noblesse et de la 
plus grande partie de la bourgeoisie protestante avec 
les ministres de leur culte, n'avait pas en réalité d'autre 
cause que l'esprit de domination dont ces derniers étaient 
animés au point de vue politique, et c'est l'esprit de 
caste qui s'offensait chez les gentilshommes de cet 
esprit de domination, tandis qu'en gens pratiques, les 
bourgeois reprochaient simplement aux pasteurs de 
sacrifier trop souvent les intérêts matériels du pays à la 
passion religieuse, en menaçant à tout propos la paix 
publique. . 

Or, cette division, dont les conséquences furent des 
plus fâcheuses pour le parti huguenot en France, eut 
cela de particulier en Dauphiné, que Lesdiguières étant 
alors apparu comme le chef de la fraction modérée de 
ce parti, — celle des transigeants et des politiques, — 



« rement d'un fils de Louis Marest, à la papauté, pourtant quelque 
« pièce de drap que le deffuni avoit donné à son père ». 

!•' février 1609. « Le sieur juge sera prié de fère fère proclamation 
« de ne jouer aux cartes en lieux publics ou aultres sous les peines des 
« ordonnances, et que ceux du. consistoire feront le tour ordinaire des 
a dimanches et jours de jeudis, pour remarquer ceux qui s'exercent 
« audit jeu et en fère rapport ». 

18 septembre 1609. « Jean Gilbert à comparu, auquel a esté remonstré 
n qu'on a vu sa fempfi^ aller h la messe ». 

6 juillet 161 5* « Michel Ducros appelé devant le consistoire, a dit 
« que le jour des nopces de sa tille, M. Aurel, son beau-fils et quelques 
« siennes voisines dansèrent environ demi heure, ce que sa femme et 
« luy voulurent empescher, mais ne le purent A estéxensuré et dit que 
« le sieur Aurel, sa femme et aultres seront appelés. 

2* SÉRIE. XXXIX® VOLUME — I9O5. 24 
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les autres marchant à la suite de Rohan, qui devait les 
conduire à la guerre civile, il en résulta presque aussi- 
tôt une sorte de petit coup d'Etat dans cette province. 
Vraisemblablement à l'instigation de Ducros, sans le 
conseil de qui il ne prenait guère de décisions touchant 
aux affaires protestantes, le fulur connétable se prévalut 
audacieusement de certaines résolutions de l'assemblée 
de Saumur, auxquelles il avait refusé de souscrire, ainsi 
que de ce qui avait été finalement convenu dans celle de 
Veynes, pour réunir à Grenoble, en assemblée politique, 
quatre-vingt et quelques membres du parti huguenot 
soigneusement triés et stylés à cet effet, qui décidèrent 
le 26 novembre de cette même année 161 1, qu'à l'avenir 
ces assemblées-là ne se composeraient que de neuf 
gentilshommes, quatre pasteurs et quatre députés des 
Eglises, c'est-à-dire d'un assez petit nombre de mem- 
bres pour qu'il pût toujours les tenir facilement dans sa 
main, bien qu'il ne fit valoir, pour cela, qu'une raison 
d'économie. Puis, que la direction des affaires politi- 
ques du parti en Dauphiné appartiendrait exclusivement 
désormais à un conseil, qui fut institué sur le champ, 
avec charge et pouvoir de convoquer l'assemblée toutes 
les fois qu'il le jugerait utile (i). 

C'était rompre avec le Synode provincial, qui se 
trouvait ainsi dépossédé de toute action dans le domaine 
politique, et réaliser conséquemment le rêve de Charles 
Ducros, dont le rôle avait alors pris de telles propor- 
tions, que moins d'un mois après cette assemblée de 
Grenoble (20 décembre 161 1), lès églises réformées du 



(i) Assemblée politique du Dauphiné, mss. de la bibl. de Grenoble, 
U, 900-907. 
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Languedoc, qui eurent toujours d'étroites relations avec 
celles du Dauphiné, tenant à Sommières'(i) une assem- 
blée générale qui pouvaient inspirer quelques inquié- 
tudes, il y fat envoyé pour n l'exhorter à se contenir 
(( comme ceste cy (celle de Grenoble), dans son devoir », 
dit Videl (2), qui ne manque pas d'appeler notre prési- 
dent (( l'un des plus habiles hommes de sa robe ». 
Seulement l'article de Tédit de Nantes qui défendait 
aux protestants de tenir d'autres assemblées que des 
assemblées purement religieuses, et qu'on ne se las- 
sait pas d'enfreindre, ayant été remis en vigueur par 
une déclaration royale du 24 avril 161 2 (3), faisant 
en même temps grâce de toutes les peines encourues 
jusque-là pour contravention à cet article, la situation 
en devint plus difficile pour Lesdiguières et, par cela 
même, pour Ducros ; d'abord, parce qu'il fallut alors, 
sinon tenir tout à fait pour non avenues certaines déci- 
sions par eux dictées à rassemblée de Grenoble, au 
moins en atténuer la portée; ensuite, parce que cet acte 
de la puissance souveraine, qui ne faisait en somme 
que prescrire le respect de la charte du parti protes- 
tant, en y ajoutant une mesure de clémence, irrita à 
tel point les ardents de ce parti, que le synode national 
de Privas y répondit le i" juin, en repoussant l'amnistie 
comme une injure, et revendiquant hautement le droit 
de tenir à volonté des assemblées politiques provin- 
ciales (4). 



(i) C. M. F. Boisson, Hist. de Sommières (Gardj, Lunel, 1849. 

(2) ViDBL, Hist. du connétable de Lesdiguières^ I, p. 5o3. 

(3) Ch. Drion, Hist. chron. de Végl. prot. de France, ï, p. 279. — 
Ayvon, Syn. nat., I, 4o5. 

(4) Syn. nat., I, 407. 
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En un mot, cette déclaration royale du 24 avril 161 2 
excita de telles colères au sein du parti protestant, que, 
la reine-régente se fît un devoir de l'interpréter d'une 
manière adoucie dans une autre du 11 juillet suivant (i), 
et que Lesdiguières, qui aspirait évidemment à la direc- 
tion suprême du parti huguenot, ne se déroba point 
quand les envoyés du synode national de Privas, 
l'adjurèrent de se réconcilier avec Rohan et Du Plessis- 
Mornay, ses compétiteurs, dans l'intérêt de la cause 
commune. Assez suspect à ses coreligionnaires dauphi- 
nois, sous le rapport des croyances, pour qu'en dépit 
de ses protestations réitérées de dévoûment à la Réforme, 
l'assemblée de Grenoble, dont il semblait cependant 
être tout à fait le maître, n'ait pas cru pouvoir prendre 
certaine résolution le concernant, sans l'accompagner 
de ces mots significatifs : « Tant qu'il plaira à Dieu 
« qu'il fasse profession de la Religion » (2), il tenait à 
faire taire toutes les défiances pour se frayer la voie; 
mais ne se heurta pas moins toujours à la majorité 
intransigeante du synode provincial du Dauphiné. Car 
celui-ci s'étant réuni à Mantoules, petite bourgade de 
Valcluson, quelques semaines après la clôture du synode 
national de Privas (3), cette majorité, bien que quelque 
peu désemparée par la perte de Charnier son chef, qui 

(i) Drion, Hist. chron, de Végl. prot. de France, I, 281. 

(2) Assemblées polit, du Dauphiné. Mss. 

(3) Du 16 au 24 août 161 2, mais le 25 il se réunit à Briançon où il 
siégea jusqu'au 27. 
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avait abandonné, sur ces entrefaîtes, le Dauphiné pour 
Montauban, se plaignit aussitôt de tout ce qui s'était 
fait dans rassemblée politique de Grenoble, et tout 
d'abord de ce qu'en excluant des assemblées politiques 
les ministres du culte et les anciens des consistoires^ on 
anéantissait « le droit et le rang de l'ordre ecclésiastique 
« dans icelles ». Ensuite de quoi, ceux qui avaient siégé 
dans cette assemblée furent désavoués, et ceux qui fai- 
saient partie du conseil institué pour la direction des 
affaires politiques des Eglises, mis en demeure de se 
démettre de cette charge, sous peine de « griève cen- 
« sure » (i). 

Les actes des synodes n'étant guère que la constatation 
des décisions de ces assemblées, on ne sait pas exacte-^ 
ment qu'elle fut l'attitude de la minorité à Mantoules, 
mais on peut l'induire de ce fait que personne n'y vint 
à résipiscence, et que le Synode ayant été transféré, — 
on ne sait pourquoi, — de ce lieu à Briançon, au bout 
de quelques jours, les membres du bureau se trouvèrent 
à peu près seuls le jour de la clôture (2). Comme aussi 
la majorité feignit-elle de ne voir dans le Maréchal que 
l'arbitre suprême de la querelle des ministres du culte 
avec la noblesse, et de ne se préoccuper que du salut de 
son âme en chargeant quelques pasteurs de lui faire des 
représentations touchant sa conduite privée, c'est-à- 
dire son concubinage avec celle qui devait être un jour 
sa femme, alors que c'est à n'en pas douter, de la reli- 
gion de cette dernièfé que l'on prenait surtout ombrage, 
Marie Vighon étant catholique. 



(i) Registre des syn. du Dauphiné. 
(2) Ibid. 
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F'inalement, la situation se tendit encore au point que 
huit mois après (2 mai 161 3), le Synode provincial étant 
alors assemblé à Die, le marquis de Montbrun et le 
conseiller Vulson lui apportèrent une lettre de l'assem- 
blée politique instituée par Lesdiguières, dans laquelle 
on protestait contre les délibérations prises à Mantoules 
touchant cette assemblée ; puis, prenant directement 
à partie les ministres du culte, leur reprochait de « quit- 
(( ter le train de ceux qui les ont précédés et ont esté 
(( instruments pour planter l'Evangile en ce royaume, 
« affectant un ordre séparé des autres contre leur 
(( devoir, et n'ayant d'autre désir que de se rendre 
« exempts des tailles à la façon des ecclésiastiques 
(( romains » (i) D'où s'en suivit naturellement une dis- 
cussion, au cours de laquelle les porteurs de cette lettre 
soutinrent que des pasteurs et des anciens, pouvaient 
bien faire individuellement partie des assemblées poli- 
tiques, mais qu'en tant que représentants du corps 
ecclésiastique ils y avaient d'autant moins de place, que 
les affaires politiques n'étaient point de leur ressort. Et 
Montbrun ayant ajouté que le différend pouvait d'ailleurs 
être porté devant le Maréchal, on lui remit bien une lettré 
pour ce dernier, mais on refusa de répondre à celle de 
l'Assemblée politique. Ce qui fut cause que le secrétaire 
de cette assemblée, Jacob Videl, ayant été ensuite cité 
à la barre du Synode pour y répondre d^ sa conduite, 
se borna à réclamer le remboursement d'une petite 
somme par lui avancée pour le compte des Eglises (2). 

De telle sorte que la rupture, qui semblait complète 



(i) Reg. des syn. du Dauphiné. Actes du syn. de Die (161 3). 
(2; Ibid. 
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et définitive, l'eût effectivement été, si Lesdiguières 
n'avait usé d'un argument qui manque rarement son 
effet. L'époque à laquelle devaient être distribués les 
45,000 écus accordés par le roi pour les églises du Dau- 
phiné, étant arrivé, il revendiqua le droit de faire lui- 
même la répartition de cette somme ; ce que sachant, le 
Synode qui se tenait en ce moment-là (lo 24 juillet 1614), 
au Pont-en-Royans, lui dépêcha aussitôt deux de ses 
membres pour justifier sa conduite et le prier de faire 
savoir comment il entendait qu'on réglât le différend 
de « quelques-uns de la noblesse avec les pasteurs et le 
« tiers-état ». Seulement, arrivés chez le Maréchal, les 
envoyés du Synode furent aussitôt mis par lui, en pré- 
sence de Charles Ducros, à qui- il donna la parole, — ce 
qui était mettre chacun à sa véritable place, — et Ducros 
parlant au nom de la noblesse, proposa comme arran- 
gement possible, l'adjonction d'un certain nombre de 
membres choisis par le Synode à ceux qui avaient été 
antérieurement nommés par Lesdiguières pour former 
l'Assemblée politique, sous condition qu'il y en aurait 
toujours au moins une moitié de gentilhommes. Mais 
cette proposition fut repoussée par les envoyés du 
Synode, qui proposèrent à leur tour de faire élire par 
les Eglises assemblées en corps, un certain nombre 
de députés pris parmi les plus capables, les plus fidèles 
et les plus propres au maniement des affaires. Ce qui 
fut d'autant moins accepté par Ducros, que, sous des 
apparences libérales, il s'agissait en somme d'assurer 
aux pasteurs la majorité que leur disputait la noblesse; 
et Lesdiguières ayant alors cru en finir en proposant 
d'adjoindre tout simplement quatre nouveaux membres 
issus du Synode à l'Assemblée politique, il ne fut pas 
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plus heureux que le président, son conseiller. D'où 
colère du Maréchal, qui renvoya tout le monde ; puis 
envoya, par Saint-Auban, Tun de ses gentilshommes, 
une lettre comminatoire au Synode, qui n'en finit pas 
moins par obtenir ce qu'avaient demandé ses manda- 
taires, c'est-à-dire, le droit d'envoyer à l'Assemblée 
politique six membres au lieu de quatre (i). 

A y regarder de près, cet accord auquel Saint-Auban 
et le Synode ne souscrivirent que sous d'expresses 
réserves, et « en contemplation de Mgr le Maréchal », 
fut un échec pour celui-ci. Seulement il lui importait 
d'autant plus d'en finir, qu'il allait être aux prises 
avec de bien autres difficultés, la reine-régentè, qui 
était alors en butte aux attaques du Parlement, des 
Princes et du parti huguenot, ayant dû autoriser une 
assemblée politique nationale de ce parti, mais ne l'ayant 
fait qu'en en fixant le siège à Grenoble, sous l'œil vigi» 
lant de Lesdiguières, sur qui l'on comptait pour main- 
tenir ses coreligionnaires dans le devoir. Et de là, des 
réclamations du synode national de Tonneins (a), sous 
de spécieux prétextes, et toutes sortes d'intrigues pour 
faire changer ce lieu de réunion (3), Lesdiguières, dont 
on connaissait la main de fer, étant de plus en plus 
suspect à son parti, non seulement à cause de sa vie 
privée et de la conversion de ses filles (4) au catholicisme, 



(r) Reg des syn. du Dauphiné. Actes du syn. de Pont-en-Royans. 

(2) Aymon, Syn, nat., II, 5i. 

(3) Elie Benoit, Hist. de l'Edit de Nantes, II, 134. 

(4) I* Madeleine, qu'il avait eu de son premier mariage.avec Claudine 
de Bérenger, et qui épousa en i5gb Charles de Créqui, comte de Sault ; 
30 Françoise, qui était, ainsi que la suivante, fille de sa maîtresse 
Marie Vignon, qui fut légitimée comme sa sœur par le mariage du 



LE PRÉSir3ENT CHARLES DUCROS. 'ibq 

mais encore et surtout parce qu'il se refusait à faire 
cause commune avec ceux des autres chefs protestants 
qui étaient, plus ou moins en état de révolte, notam- 
ment avec le prince de Condé. On ne lui pardonnait pas 
sa fidélité à son prince, à qui on tenta même de le rendre 
suspect, à cause de ses accointances avec le duc de 
Savoie (i) ; mais l'assemblée n'en dut pas moins se 
réunir finalement à Grenoble, comme il avait été d'abord 
décidé. 

C'est le 17 juillet 161 5 qu'elle s'ouvrit, comptant en 
outre des deux députés généraux, soixante-neuf mem- 
bres, dont cinq dauphinois, qui étaient les gouverneurs 
de Grenoble (2) et de Gap (3), les pasteurs Bouteroue 
et Vulson de la Colombière (4) et l'avocat Livache (5), 
et son premier soin fut d'offrir la présidence à Lesdi- 
guières qui déclina l'offre, et se contenta de signer l'acte 
d'union des églises réformées (6). Quant aux commis- 
saires royaux, ce furent Charles de Créqui, gendre du 



Maréchal avec sa mère et qui, d'abord fiancée à Charles-René du Puy- 
Montbrun, épousa ensuite Charles de Créqui, devenu veut de sa sœur 
aînée; 3* enfin, Catherine, qui épousa son neveu, François de Créqui. 
( I ) BoucHiTTÉ, Négoc. relatives à la conférence de Loudun^ XXVIÎL — 
DuPAYARD, 389. 

(2) Abel de Bérenger, seigneur de Morges, maréchal de camp, qui fut 
nommé gouverneur de Grenoble et de Sarraux en iSqi, et qui était le 
neveu de Lesdiguiéres. Rochas dit à tort qu'il n'est plus question de 
lui après 1601. 

(3) Joseph de Montauban, seigneur du Villard et de Jarjayes, capi- 
taine d'infanterie, gouverneur de Gap 

(4) Denis Bouteroue, pasteur à Grenoble de 1607 à 1640, et Jean 
Vulson de la Colombière, pasteur à Die. 

(5) Daniel Livache, que Ton trouve fréquemment mêlé aux affaires 
protestantes, fut anobli en 1643. 

(6) BoUCHITTé, I, 7. 
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Maréchal, et le maître des requêtes Claude Frère (i), 
personnage qui joua, comme Ducros, un rôle important 
dans Torbe de Lesdiguières, mais ne lui ressemblait 
nullement sous le rapport de la conscience, qu'il avait 
ample et malléable, étant d'une insatiable ambition, non 
plus que par son g;oût du faste et de Tapparat. Ce qui 
explique pourquoi il ne fut, à proprement parler, qu'un 
instrument commode et perfectionné de la politique 
de Lesdiguières, alors que Ducros, homme à principes, 
fut pour celui-ci un conseiller généralement écouté, 
une sorte d'Eminence grise dans les affaires protestantes. 
Or, les commissaires royaux avaient pour principale 
mission de s'opposer à ce que l'Assemblée admît, sous 
n'importe quel prétexte, des envoyés d'Etats étrangers 
ou de princes révoltés, et qu'elle discutât d'autres 
questions que celles qui intéressaient directement les 
Réformés (2) ; en un mot, qu'elle se donnât des airs de 
souveraine, et peu de temps après, le secret des délibé- 
rations ayant été imposé à tous ses membres, elle était 
en pourparlers officiels avec le prince de Condé, qui la 
pressait de s'unir à lui pour empêcher, entre autres 
choses, le mariage du jeune roi (3). Puis, c'est le roi 
d'Angleterre qui ne craignît pas de faire savoir à 
l'assemblée, par un sieur Biondi, son envoyé spécial, 
qu'il estimait que les Réformés français avaient satisfait 
à tous leurs devoirs envers leur prince, et que les édits 
de pacification n'en étant pas moins enfreints, les lois 
violées, et la France ouverte aux intrigues de l'Espagne, 



(i) Pour ce personnage, voir notre Dict. biogr. de la Drame, I, 340-43. 

(2) BoUCHITTé, I 2. 

(3) Ibid, 33, 62, 72, 7^, 76. 
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il n'oubliait pas que sa conscience lui faisait un devoir- 
de défendre la religion chrétienne et la liberté en 
Europe (i). M. Hanotaux a qualifié d'insolente cette 
intervention de Jacques 1" dans les affaires de la France, 
le mot n'est pas trop fort et ce qu'il y a de plus attristant 
en cela, c'est que l'idée de patrie, — celle-ci étant alors 
personnifiée dans le prince, — avait tellement sombré, 
en ce temps-là, dans certaines âmes, sous le poids des 
passions religieuses, que cette déclaration, qui fut faite 
par écrit, ne scandalisa personne. 11 faut même recon- 
naître que les représentants du parti protestant ayant 
reçu avec honneur l'envoyé du roi d'Angleterre, prêtè- 
rent bien plus d'attention aux déclarations de ce prince 
qu'aux lettres qu'ils reçurent, dans le même temps, du 
roi de France et de la reine-mère, les assurant que le 
mariage de Louis Xlll ne changerait rien à la politique 
du gouvernement, qui aurait après comme avant les 
mêmes alliances au dehors et ferait toujours bénéficier 
les Réformés des édits de pacification (2). Car, en dépit 
de pressantes exhortations de Lesdiguières, tant dans 
l'int'érêt de la religion que dans celui de la monarchie, 
et contrairement aux avis de Sully et de Du Plessis- 
Mornay (3), l'Assemblée finît par incliner tout à fait du 
côté de Condé, et quitter, conséquemment, Grenoble, 
pour échapper à la surveillance du Maréchal, rendez- 
vous étant pris à Nîmes pour le i*"* octobre suivant (4). 



(I) ibid, 78. 

(2) BOUCHITTÉ, 8 1-83. 

(3) Actes et corresp. de Lesdiguières, II, 82-91 . — Lettres et mém. de 
Philippes de Mornay, I, 794-98. 

(4) C'est le 23 sept, que les députés se séparèrent à Grenoble- 
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Exaspéré de cela, Lesdiguières voulut un moment 
retenir de force les députés dans sa capitale, mais il 
comprit bien vite que ce serait jouer là un jeu d'autant 
plus dangereux qu'il soufflait alors un peu partout en 
France, un vent de guerre civile, et qu'en s'éloignant, 
l'Assemblée éloignait, en somme, du Dauphiné, des 
éléments de trouble. Partant, il ne retint pas même les 
députés dauphinois, quoi qu'en dise Videl (i), attendu 
que des cinq, il n'y a que Morges et du VîUar, qui 
restèrent. Mais l'assemblée, qui l'avait fui, l'ayant 
ensuite prié d'appuyer les réclamations du prince de 
Condé, il la rabroua rudement, disant que ceux qui 
avaient pris les armes pour s'opposer au mariage du 
roi, sous prétexte de religion, étaient en réalité des 
ennemis du roi et de l'Etat, et que c'était d'autant plus 
faire un métier de dupe que de prendre leur parti, que 
lorsqu'il aurait obtenu ce qu'il désirait, Condé se 
préoccuperait fort peu de ceux qui se seraient compromis 
à sa suite. « Par conséquent, ajoutait-il, soit rebelle 
« qui voudra au Roy, mais soyez lui fidèles ; lui fasse 
« la guerre qui voudra, mais maintenez toujours son 
« parti, si vous voulez vivre avec lui en toute liberté ; 
(( batte la campagne qui voudra pour ruiner ses sujets, 
(( mais tenez-vous chez vous, et retirez autant qu'il 
(( vous sera possible tout ce que vous connaîtrez aller 
(( contre son service, en ce faisant, vous ne lui donnerez 
(( sujet de se plaindre de vous, ni ne permettra qu'«n 

(i) Hist. de Lesdiguières^ I, 541. 
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« façon quelconque, ou trouble votre repos ([) ». Et si 
ce langage plein de sagesse et de bon sens ne fut pas 
écouté par rassemblée de Nîmes, l'habile et prudente 
conduite du Maréchal, jointe à la fermeté dont il savait 
faire preuve à l'occasion, eurent en Dauphiné des 
résultats inespérés. 

Soit lassitude, soit crainte, ou bien encore tardif 
accès de sagesse, il y eut , en effet , chez les protes- 
tants d^^uphinoîs un tel apaisement des esprits, après 
que l'assemblée politique se fut transportée à Nîmes, 
que les députés gentilshommes qui s'étaient refusés à 
la suivre ayant été remplacés par les pasteurs Rossel et 
Perrin (2), ceux-ci refusèrent à leur tour d'aller plus 
loin, quand l'assemblée quitta Nimes pour la Rochelle 
(février 1616), et revenus en Datiphiné, conjointement 
avec l'avocat Livache, ils firent non seulement des 
excuses à Lesdiguières, mais convinrent avec le Synode 
provincial qu'à leur retour de la Rochelle, Bouteroue 
et Vulson la Colombière, qui n'avaient pas suivi leur 
exemple, seraient tenus de déclarer au Maréchal, en 
présence du consistoire de Grenoble, qu'ils le priaient 
de leur pardonner l'offense qu'ils pouvaient lui avoir 
fait en se conduisant ainsi, attendu que « mondit sei»- 
« gneur le Maréchal ne préjudicia en rien à la liberté 
« des Eglises », dit la délibération synodale. Ce que 
sachant, Lesdiguières s'empressa de faire savoir qu'il 
n'en voulait nullement à ces deux pasteurs (3). 

Tout cela était-il bien sincère ? Videl, qui connaissait 



(i) Actes et corresp., II. 93-94. 

(3) Josué de Rossel^ pasteur à Orange et Jean-Paul Perrin^ pasteur à 
Nyons . 
(3) Actes dû synode de Dieulefit (161 6). 
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parfaitement son héros, rappelle à propos de cette longa- 
nimité de Lesdiguières, que « les politiques savent 
« l'importance de la dissimulation dans le gouvernement 
« d'un Etat (i) », et Ton peut bien croire que ceux à 
qui il avait barré la route lorsqu'ils voulaient mettre le 
gouvernement sous la tutelle des synodes, lui en gar- 
daient quelque rancune. Seulement il est des nécessités 
de situation et de circonstances et, pour ce qui regarde 
tout particulièrement le Synode provincial, il s'y plia si 
complètement que, bien que l'accord par lui fait, deux 
ans auparavant avec le mandataire de la noblesse dauphi- 
noise, touchant la composition de l'assemblée politique 
provinciale, eût expressément réservé la solution du 
différend à l'assemblée politique nationale, c'est à l'as- 
semblée provinciale elle-même, puis aux commissaires 
chargés de l'exécution de l'édit de Nantes et finalement 
au roi qu'il décida de recourir (2). Ce qui donne la 
mesure du chemin fait en un temps relativement court, 
dans le sens de l'apaisement. 

Les guerres d'antan semblaient oubliées et l'on avait 
mis une sourdine même au rigorisme religieux ; car on 
ne voit pas qu'il fût encore question alors de faire des 
remontrances au Maréchal à propos de sa vie privée, et 
c'est peut-être là une des raisons qui décidèrent ce 
dernier à épouser enfin celle que le Synode appelait 
dédaigneusement « la Vignon », lorsqu'il ne disait pas 
« cette ordure (3) ». Il faisait fond sur l'assagissement 
de ses coreligionnaires, et de fait, bien que ces derniers 
aient été naturellement scandalisés et même irrités de 



(i) ViDBL, Hist» de Lesdiguières, I, 542. 

(2) Actes du synode de Dieulefit. 

(3) C'est le 16 juillet 161 7 que ce mariage fut célébré. 
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ce que ce mariage se fît catholiquement, ils n'en témoi 
gnèrent pas autant d'indignation et de colère que le croit 
M. Dufayard, qui dit que Lesdiguières (( se soumit 
« docilement ensuite aux censures du Synode et fit une 
« réparation publique (i) )), attendu qu'il n'est pas fait 
la moindre allusion à ce mariage dans les actes du synode 
provincial suivant, où il est dit, par contre, que « Mgr le 
« Maréchal ayant écrit à cette compagnie et par lettre 
(( assuré de son zèle et bonne volonté au service de 
(( Dieu, et contentement de cette assemblée, M. Guyon 
« a été chargé de le remercier par lettre (2) », et l'on 
sait, du reste, par Videl (3), que c'est tout simplement 
aux censures du consistoire de Grenoble que Lesdi- 
guières se s'oumit. Ce qui veut dire qu'on sauva les 
apparences d'un commun accord. 

{A suivre) Brun-Durand 



( I ) Hist, de Lesdiguières^ 379. 

(2) Actes du synode d'Embrun M618) 

(3) Hist, de Lesdiguières, H, 33 
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Les Ponts Anciens et Modernes 



SUR 



LE RHONE A VALENCE 



(Suite et Fin. — Voir les 141* à i54* livraisons) 



PONT SUSPENDU 

SUR LE RHONE A VALENCE 

Dès les premières années du xix® siècle (1819), 
l'application en Europe des ponts dits suspendus^ permit 
de remédier, avec des dépenses relativement peu considé- 
rables, à un persistant et très fâcheux état de choses, pro- 
venant du manque presque absolu de moyens pratiques 
pour la traversée des rivières et des fleuves. Les ponts, 
construits d'abord par les ingénieurs de Rome, pour leur 
réseau de voies stratégiques, et ceux plus tard hardiment 
jetés par les anonymes bâtisseurs du moyen âge, étaient 
peu à peu, pour le plus grand nombre, tombés en ruine, 
et leur rétablissement, pendant plusieurs siècles, ne put 
être que rarement entrepris, pour des causes diverses, 
dont la principale fut le malheur permanent de ces temps 
si continuellement troublés. De même, pour l'édification 
de nouveaux ouvrages, dont cependant l'immense besoin 
se faisait chaque jour davantage sentir, par suite du cons- 
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tant accroissement de la population, coïncidant avec le 
retour de la sécurité générale, et provoquant un surcroît 
de production et une meilleure exploitation des richesses 
du sol, toutes choses amenant des transactions et des 
échanges de plus en plus nombreux. 

On sait que les ponts suspendus, dès leur introduction 
en Europe, furent principalement constitués par des 
cables plus ou moins gros, formés de fils de fer réunis en 
faisceaux, au moyen de liens de même métal, méthodi- 
quement espacés. A chacun de ces cables, ayant pour 
supports les sommets de piles en maçonnerie, construites 
ad'hoc, entre lesquelles ils décrivaient dans les airs de 
gracieuses paraboles, et pour points d'attaches les culées 
même du pont, était suspendu le tablier^ généralement 
en bois, qui devait servir de chaussée, au moyen de tiges 
faites de barres de fer rigide, ou de tirants en fil de fer. 

Ainsi que cela devait naturellement se produire, sur- 
tout après la terrible catastrophe du pont suspendu d'An- 
gers, de successifs et importants perfectionnements 
furent apportés à la conception primitive, qui présentait, 
entre autres inconvénients, celui très grave, de manquer 
de stabilité, par conséquent de sécurité et aussi de durée. 
C'est aux Américains que revient l'honneur de ces amé- 
liorations, car, après avoir obtenu une demi-rigidité^ ils 
sont parvenus à la rigidité complète, par des moyens 
simples et relativement peu coûteux. Grâce à ces perfec- 
tionnements, on construit aujourd'hui des ponts suspendus 
capables de satisfaire à toutes les exigences du progrès 
moderne, c'est-à-dire de servir au passage des voies 
ferrées de diverses dimensions. Le seul désavantage de 
ces ouvrages, beaucoup moins chers que les ponts 
métalliques et surtout que les ponts en maçonnerie, est 

2* SÉRIE. XXXIX* VOLUME. — I9O5. 25 
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le prix de leur entretien, bien supérieur à celui de leurs 
concurrents. 

Un pont suspendu, long de 110 mètres, jeté sur la 
Twed (Angleterre) en 1819, est, croyons-nous, l'ancêtre 
des nombreux types de ce genre construits en Europe. 

Comme exemple remarquable de pont suspendu com- 
plètement npde, nous citerons celui de Brooklyn, 
construit en 1883, long de 1,825 mètres. 

En France, le premier de ces ouvrages traversant le 
Rhône, semble avoir été le pont de Tournon, plus tard 
transformé en passerelle réservée aux piétons, œuvre 
de Seguin aîné, commencé le 12 mai 1824 et livré à la 
circulation le 15 août 1825. 

Quant au pont qui nous occupe, celui de Valence, l'un 
des plus beaux et des plus remarquables de ce genre en 
France, — sa pile unique, portique triomphal, constituant 
un véritable monument d'architecture — , est le second en 
date, ainsi qu'on le verra par les chiffres documentaires 
officiels qui vont suivre, documents extraits, comme il 
nous a été permis de le faire pour tant d'autres, de la 
mine inépuisable, patiemment constituée et mise à la dis- 
position de tous, par notre savant confrère et ami, M. Ma- 
rius Villard, l'annaliste Valentinois. 

Livré à la circulation en 1830, le pont de Valence n'a 
pas, ne peut pas avoir d'histoire. Nous nous bornerons 
donc à énumérer les dates qui jalonnent sa courte carrière 
de 75 ans. Disons pourtant qu'il a rendu, pendant ce 
bref laps de temps, de très grands services, des services 
inappréciables, comme toujours trop vile oubliés, et ce 
n'est pas sans une réelle émotion que nous verrons dispa- 
raître, broyé sous la meule aveugle de l'impitoyable 
Progrès, ce bon serviteur, auquel nous sommes d'autant 
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plus attaché qu'il est à peine notre aîné, et que encore 
tout enfant, il fut Tune de nos plus grandes admirations. 
Qu'il reçoive ici un bien douloureux adieu. 

Voici donc son état-civil, dans toute sa brièveté. Il 
y manque seulement la date de son très prochain décès : 

— 12 novembre 1824. Seguin dresse le projet et 
demande la concession. 

— jo mai 1827. Adjudication du pont suspendu, à 
M. Barrés du Mollard, représentant la Société, 
moyennant la concession des droits à y percevoir 
pendant 66 ans. 

Approuvée par ordonnance royale du 28 août 1827. 

— Juillet 1829. On commence les travaux. 

— 18 septembre 1830. On fait les épreuves du tablier. 
-^ 24 septembre 1830. Le pont est livré au public. 

De 1830 à 183 j, on fait les travaux de parachève- 
ments et le portique central, les pavillons des 
culées, etc. 

— 17 août 1833, ^^ prononce la réception définitive. 
(Journal Le Génie civil du 25 octobre 1902). 

— Ce pont est l'œuvre de Jules Seguin (Statist. Dela- 
croix, p. 200). 

— 3 septembre 1835. ^^ incendie brûle la travée ouest. 
Le bac est rétabli (OUivier-Lacroix, p. 1 1 3). 

— 26 juin 1837, à 4 heures du soir. Le feu prend de 
nouve.au au tablier du pont suspendu , à quelques 
mètres de distance du pavillon côté Valence ; il est 
rapidement éteint et cause peu de dommages. (Cour- 
rier de la Drômej du 29 juin). 

— 16 décembre 1884. Décret qui déclare d'utilité 
publique le rachat de la concession du pont suspendu 
de Valence. 
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— 19 janvier 1885. Traité entre le Préfet et la Com- 
pagnie concessionnaire, approuvé par le Ministre le 
23 du même mois. Prix du rachat : 420,000 francs (1). 

— 1*' février 1885. A partir de ce jour le passage est 
gratuit. (Délibération du Conseil général, volume 
d'avril 1885. Rapport du Préfet, page ']']). 

La longueur du pont suspendu se décompose ainsi : 

Pavillon Valence ô^So 

Première travée io8"jo 

Portique central 5 "40 

Deuxième travée io8"jo 

Pavillon Granges 6'"8o 

Total. . . . ijç^ôo 
La largeur est de : 

Chaussée. . 5" >' 

Deux trottoirs de i mètre 2" » 

Total. ... 7" » 



(i) Dans les derniers mois qui précédèrent ce traité, et dans le but 
de parvenir plus rapidement au rachat depuis si longtemps vainement 
réclamé — le prix du péage, pour les voitures surtout, était fort élevé — , 
une souscription publique fut ouverte. En voici le résultat, que nous 
devons à la grande obligeance de notre vénéré secrétaire et très éminent 



Valence 


Drome 

30,000 fr. 


» 


Le Bourg-lès- Valence 
Chabeuil .... 


. . . 1,000 fr. 
. . 5o fr. 




Particuliers . . . . 


, . . 35,5o2 fr. 





Beauchastel . . . . 


Ardèche 

100 fr. 


)) 


Charmes .... 


200 fr. 





Guilherand . . . , 


. . 200 fr. 


» 


Vernoux .... 
St-Georges-les-Bai ns 
Particuliers . , . 


, . . 5oo fr. 
. . . i5o fr. 
. . . 2,823 fr. 

Total. . . . 


» 




56,552 fr. » 



3,973 fr. » 



60,525 fr. » 
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■ Dans un tableau, dressé le iSjuin 1860, l'ingénieur 
en chef de Montrond dit que le pont suspendu a 
coûté : 600,000 francs (y compris la reconstruction 
de la travée incendiée). 

■ Les deux extrémités du tablier du pont suspendu, 

sont à l'altitude de 11 1'"24 

et le pavé sous le portique central à . . 1 1 3'"5Q 

■ Le portique central a : 

Une largeur totale de ï5"70 

Une épaisseur de (saillies de colonnes 

comprises) . , 7" » 

Et une hauteur. totale de (y compris Tattique 

de couronnement) 20"" » 

- L'arc de passage a : 

Une largeur de 6" 60 

Et une hauteur sous clef de lo^ço 



LE PONT DE PIERRE 

Depuis un certain temps déjà, le pont suspendu racheté 
par l'Etat en 1885, réclamait impérieusement soit une 
réfection complète et nécessairement coûteuse, soit son 
remplacement par un ouvrage mieux adapté aux nécessités 
modernes, auxquelles il ne correspondait plus suffi- 
samment. 

Plusieurs projets furent donc mis à l'étude. Le premier 
en date comportait une nouvelle construction sur rempla- 
cement même de Vancien^ en employant un système encore 
à ce moment peu usité, mais que Texpérience a consacré 
depuis : le système Arnodin, du nom de Tingénieur qui. 
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l'un des premiers en France, entreprit de rendre abso- 
lument rigides les ponis suspendus. 

Par suite de certaines compétitions plus ou moins 
intéressées, cette proposition fut écartée et une nouvelle 
étude d'un pont métallique, dans le genre de ceux 
de Lyon, dût être ordonnée. L'emplacement, comme 
dans le premier projet, devait être conservé, avec cette 
circonstance que pendant les travaux la circulation ne 
serait pas interrompue. 

Cette fois, la chose semblait décidée, et une adjudi- 
cation restreinte avait même été donnée, lorsque le 
minisire souleva une nouvelle difficulté; et ordonna une 
adjudication ouverte à tous. C'est à cet instant précis, 
pendant les délais exigés par la loi, que se produisit une 
hausse considérable sur les fers. Cet incident inattendu 
remit une fois encore tout en question. C'est alors que 
fut entreprise une nouvelle étude d'un pont entièrement 
en maçonnerie. Après de nombreux voyages entre 
Valence et Paris et Paris et Valence, ce dernier projet 
fut définitivement adopté. 

Les quelques lignes qui précèdent sont suffisantes pour 
fixer la genèse de l'important ouvrage, commencé vers le 
15 novembre 1901, et dont l'inauguration solennelle par 
le Président de la République, M. Loubet, eut lieu le 
1 3 août 190^. 



Voici maintenant, sur le nouveau pont, quelques 
renseignements : 

— Décret du 10 décembre 1900, qui approuve le projet, 
dont les détails d'exécution sont approuvés par déci- 
sion ministérielle du 7 août 1901. 
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— 7 octobre 1901. Adjudication des travaux à FayoUe 
de Grenoble. 

— i" mai 1902. Commencement des travaux par le 
fonçage du caisson de la culée des Granges. 

— ï2 octobre 1902. Pose de la première pierre, sur la 
culée de la rive gauche, par le président de la Répu- 
blique, M. Loubet. 

— Le montant du projet du pont seul est de 1 .190.889,79 
y compris 10,000 francs pour indemnités de terrains, 
(volume du Conseil général, août 1903, p. 295). 

— La longueur du pont est de : 

2 culées de 5°'45 19^90 

2 piles de 4^70 9°'4o 

Pile centrale de 6^70 

4 arches de 50 mètres 200™ » 

Total. . . . 227" » 

— L'axe de la chaussée du pont, aux deux 

culées, est à l'altitude de 1 15^20 

et sur la pile centrale à iiB^oB 

— La largeur est de : 

Chaussée 5"6o 

2 de trottoir de i"50 j" » 

2 parapets de o" 30 o"6o 

Total. . . . 9^20 

On vient de lire que le Pont de pierre, commencé 
en novembre 1901, a été inauguré le 13 août 1905. Sa 
construction a donc nécessité un laps de temps de trois 
ans et neuf mois, ce qui est peu si on considère l'impor- 
tance exceptionnelle de l'ouvrage et les difficultés de 
toute nature qu'il a fallu vaincre. 
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Le nouveau pont de Valence est le premier qui ait été 
complètement édifié en maçonnerie sur le Rhône, depuis 
le moyen âge, c'est-à-dire depuis ceux de la Guillotière, 
à Lyon et du Saint-Esprit, à Pont- Saint- Esprit. lia été 
construit sous la haute direction de M Alphonse Clerc, 
ingénieur en chef des Ponis et Chaussées, puissamment 
secondé par son savant collaborateur, M. Tingënieur 
Auric, et les agents dévoués placés sous leurs ordres, 
notamment M. Valla. conducteur des Ponts et Chaussés. 
M. Fayolle, son entrepreneur cl M. Pascal, le représen- 
tant de ce dernier, méritent de voir leurs noms associés 
à l'éloge si bien mérité par tous ceux qui ont collaboré à 
à cette œuvre vraiment importante. 

Etienne MELLIER. » 
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MÉMOIRES 



"PaVR SE'RVl'R (A L'HISTOIRE 



DES 



COMTÉS DE ÏALENTINOIS ET DE DIOIS 



(Suite. — Voir les 122* à 154* livraisons). 



Ce n'était pas sans de sombres appréhensions pour le 
maintien de la foi dans ses diocèses que Tévêque de Valence 
et de Die voyait ainsi le calvinisme s'organiser et se déve- 
lopper. Charles de Leberon, qui s'était retiré en Italie et par- 
tageait son temps entre Venise et Padoue, mourut dans cette 
dernière ville le 9 octobre 1601. Pierre-André de Leberon, 
son neveu, l'avait remplacé depuis près de deux ans. Prélat 
plein de zèle, il fit en 1604 une visite générale de ses deux 
diocèses, afin de se rendre compte par lui-même de la situa- 
tion matérielle et morale de son peuple. La plume ne saurait 
dépeindre le spectacle qui s'offrit à lui durant les cinq mois 
de sa tournée pastorale : toutes les églises étaient ruinées; 
leurs murs à moitié renversées; leurs colonnes, leurs chapi- 
taux, leurs ornements mutilés témoignaient encore de la 
fureur des combattants; les propriétés ecclésiastiques usur- 
pées; beaucoup de paroisses sans aucun service religieux; çà 
çi là quelques curés peu instruits, peu fervents, abandonnés 
à eux-mêmes. Il fit les plus louables efforts pour obliger les 
bénéficîers et les paroissiens à rebâtir les églises, pourexbor- 
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ter les fidèles à ne point se laisser séduire, enfin pour réveiller 
la foi et le zèle des curés qu'il rencontrait sur sa route (i). 
Hélas! malgré sa bonne volonté, il ne lui était pas possible 
d'extirper les racines du mal, d'écarter sinon la cause princi- 
pale, du moins, une de celles d'où naissaient de graves 
désordres; nous voulons parler du régime bénéficiaire qui 
alors, comme avant les guerres de religion, attribuait les 
revenus des abbayes, des prieurés, à des ambitieux et des 
intrigants, à des gens sans vocation et sans piété (2). Comme 



(i) Voir notre Essai hist. sur Die^ t. III, p. 345. 

(i) On pourrait citer, comme exemple, Gabriel Castagne, gardien 
des frères mineurs de Grenoble, qui s*occupait d'alchimie et faillit 
être poursuivi comme hérétique. Il fut pourvu, en iSgô, de l'abbaye 
de Saou. Il prétendait avoir trouvé le secret de dissoudre l'or et offrait 
Vor potable comme une sorte de panacée. Le roi étant à Grenoble, lui 
accorda, le i5 août 1600, Tévôché de Saluces, devenu vacant par In 
mort d'Antoine Pichot, qui était originaire de Montélimar ; mais le 
pape ne voulut d'un tel catididàt. Castagne alla s'établir à Paris, près 
le Pont-Neuf, et sa place était bien choisie dans le voisinage des char- 
latans. En 1606, il avait, pour successeur à Saou, un nommé Virgile 
le Blanc. Après sa mort, on fit un recueil de ses œuvres médicales. 
Voici le titre de ce curieux et rarissime volume : Les œuvres du R. P, 
Gabriel de Castaigne, tant médicinales que chymiqùes^ divisées en quatre 
principaux traite^ : I Le paradis terrestre (gS pp.) ; II. Le grand 
miracle de la nature métalique (78 pp.); III. L'or potable (146 pp.) ; 
IV. Le trésor philosophique de la médecine métalique (i5 pp.). A quoy 
sont adjùute:{ les aphorisme basiliens et la méthode particulière pour 
faire le merveilleux onguent appelé manus Dei. A Paris, chez Jean 
Dhourry... M.DC.LXI. In-8«. — Le môme Castagne publia de son 
vivant un livre de controverses, dont le titre seul suffirait à faire 
apprécier l'auteur. Teste du ministre André Caille, ministre à Gre- 
noble, gagée par luy et gaignée par Révérend Père M, Gabriel Cas- 
taigne, aumosnier du Roy, abbé de ISou, esleu evesque de Salusses, 
O lepidum caput, si cerebrum haberet, Lyon. M.DC. In-8', 116 pp. Le 
ministre Caille avait parié sa tète qu'on ne lui prouverait pas que 
S. Bernard eût parlé de la messe. Castagne ne veut pas que cette tôte 
qu'il a gagnée, ait quelque prix et quelque beauté, et voici comment 
il en parle : « Et pour te dire le vray, elle est si laide qu'elle en est 
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précédemment, la collation des bénéfices donnait lieu à une 
infinité de procès qui enrichissaient les avocats du parlement 
de Grenoble, scandalisaient parfois les fidèles et offraient aux 
ministres protestants plus d'un prétexte d'attaquer l'Eglise et 
de lui prodiguer les outrages. 

Les quelques religieux, échappés à la tourmente ou que 
les anciens ordres avaient péniblement recrutés, s'occupaient 
à relever de leurs ruinés les monastères et les couvents, à 
recouvrer les revenus des fondations. Ces soins purement 
matériels les absorbaient et les empêchaient de songer, autant 
qu'il l'aurait fallu, à l'instruction et à la sanctification du 
peuple : du reste, il faut le reconnaître, les souvenirs qu'en 
général ils avaient laissés n'étaient rien moins qu'édifiants. 
Cordelierset Dominicains avaient fourni leur contingent à la 
Réfortïie et donné des apôtres au calvinisme. Ils ne pouvaient 
donc être de véritables auxiliaires du clergé des paroisses. 
L'évêque de Valence et de Die résolût d'ouvrir ses diocèses 
au zèle d'autres religieux Les Capucins fondèrent des cou- 
Vents à Crest, en 1609, à Valence, en 1611, et à Montélimar, 
vers 161 5. Lés Récôllets, appelés à Valence, dès 1604, jetaient 
lés fondements d'un monastère en 161 1 ; ils s'établissaient 
à Montélimar en i6i3 (i). De leur côté, les Minimes bâtis- 
saient un couvent à Valence, en 1611; un autre, au Bourg- 
de-Péage, en 1623 (2). Mais de tous les religieux, ceux que 
Pierre-André de Leberon semble avoir le plus estimés et qu'il 

« belle, et toute telle que celle d'un Bertrand, excepté qu'elle est d'une 
« plus grosse beste, et qu'elle a les oreilles en coquilles, le menton en 
« fust d'arquebuse à croc, la barbe en queue de nnerlu, le nez en 
<t chaussepied, les dents en pales de four, les joues en tétasses de 
a vache, le sourcil en porc-épic, et le poil en queue de renard. » On 
a là un échantillon des aménités que se jetaient à la face les contro- 
versistes de l'époque. 

(i) Nadal. Essai sur les origines monastiques dans le diocèse de 
Valence, Valence, 1880, in-8°. 

(2) Lanovius. Chronicon générale ordinis minimorum,.. Lutetiae Pari- 
iorum, i635, in-f*, p. 447 et 519. 
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désirait voir venir en nombre à son secours, sont les Jésuites. 
Il les connaissait bien et allait fréquemment les visiter à 
Tournon, où leur collège attirait des élèves de tous les points 
de la France. Il ne réussit pourtant pas à les faire accepter h 
Valence; l'université de cette ville ne les voulait pas auprès 
d'elle. A Die, il en installa quelques-uns dans le palais épis- 
copal, comme missionnaires, et ceux-ci étendant bientôt le 
cercle de leur apostolat acceptèrent des élèves. Il va sans dire 
que les protestants, qui avaient dans la ville une université 
et un collège, se montrèrent fori irriiés; ils portèrent leurs 
plaintes au synode provincial d'Embrun en 1610, qui vit dans 
la conduite de l'évêque une violation flagrante des édits et 
décida d'en référer à Lesdiguières. Ce qui acheva de les exas- 
pérer, c'est que des pères de famille de leur religion, oubliant 
un instant le fanatisme de la secte, confiaient aux jésuites 
l'éducation de leurs enfants fil. L'évêque n'était pas homme à 
se laisser effrayer. Les jésuites restèrent et, si nous consultons 
leurs lettres annuelles (Annuœ littercel, sorte de rapports où 
chaque année sont relatés les travaux et les progrès de la 
compagnie, ils firent des courses apostoliques dans la vallée 
de la Drôme et jusque dans le Trièves, région peuplée de 
huguenots fanatiques, et opérèrent partout des conversions (2) . 
La présence des jésuites à Die, leur activité et leur zèle 
véritable, la réputation d'hommes habiles et savants qui les 
accompagnait, excita bientôt au plus haut degré le feu des 
polémiques religieuses. C'est là une phase peu connue, peu 
étudiée jusqu'ici de l'histoire du protestantisme dans nos 



( I ) Registre ou recueil de tous les actes des synodes qui ont été tenus 
en la province du Dauphiné depuis l'an M.DC. MS., in-f» (Bibliothèque 
de M-* de Félines, à Die), p. 53 r. Au synode de Veynes, en 161 1, 
« le colloque de l'Embrunois est censuré d'avoir été trop négligent à 
ff retirer du collège des jésuites les enfants de M. François Albert 
« d'Arnier. .. w 

(2) Cf. notre Essai hist. sur Die, t. III, p. 35o. 
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pays. Son intérêt pourtant serait grand, car on y saisirait sur 
le vif les passions qui animaient les deux partis; on mesu- 
rerait la profondeur de l'abîme, creusé par l'hérésie, par la 
violence et la haine; abîme, qui désormais les sépare. Les 
documents abondent, ces luttes avec la plume ayant donné 
naissance à une multitude innombrable d'écrits, de toute 
ampleur et dans tous les genres littéraires (i). 

Daniel Chamier, pasteur de Montélimar, à qui les Diois 
offrirent vainement la chaire de théologie de leur université, 
se distingua particulièrement dans ces polémiques, et fut 
souvent aux prises avec les jésuites, notamment avec le père 
Gaultier, d'Annonay, et le célèbre père Coton (2). Il laissa et 
on a publié, après sa mort, un ouvrage de controverses en 
quatre volumes in-folio, dans lequel il fait preuve d'une vaste 
érudition (3). Daniel Peyrol, ancien chanoine de Die, qui 
s'était fait protestant et exerçait les fonctions de pasteur à 
Montpellier, accepta de discuter publiquement avec les jésui- 
tes de Die sur les matières théologiques. Jacques Crespe, 
pasteur à Crest, s'étant converti, fit à Valence, dans la cha- 
pelle épiscopale, le i«' juin 161 1, une abjuration solennelle de 
ses et-reurs (4). 11 paraît avoir été une conquête des jésuites de 
Tournon. Le professeur d'hébreu de l'université dioise, Jean- 
Baptiste Ferrari, de Milan, ne tarda pas à suivre l'exemple 
de Crespe et de retourner à l'Eglise romaine qu'il avait 



(i) Arnaud. Notice hist, et bibl. sur les controverses religieuses en 
Dauphiné pendant la période de Védit de Nantes, Grenoble, 1872, 
in-8*, 64 pp., et Supplément à la notice sur les controverses. Grenoble, 
1886, in-8*, 14 pp. — Prat, s. j. Recherches hist. et crit. sur la corn- 
pagnie de Jésus en France au temps du F. Coton. Lyon, 1876, 5 vol. 
in-8-. 

(2) Ch. Rbad. Daniel Chamier. Paris, i858, in-80, 480 pages. 

(3) Le grand ouvrage de Chamier a pour titre : Fanastratice catho- 
licœ, sive controversiarum de religione adversus pontiflcios corpus. 
Genève, 1626, 4 vol. in-f*. 

(4) Archives de la Drôme, E, 2464, f° 262. 
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naguère abandoonée. Il expliqua dans une brochure, en 1616, 
les motifs de sa conversion, et son ancien collègue, Jean 
Sharp, un écossais, professeur de théologie, réfuta les motifs 
allégués de ce changement (ij. Les huguenots purent se 
consoler de ces défections, quMls appelaient des apostasies, en 
recevant parmi eux le gardien du couvent des capucins 
d'Orange, le P, Sylvestre de Carpentras, dont le vrai nom est 
Gaspard Martin, personnage qui dans nos pays eut son heure 
de célébrité. Il écrivit lui aussi les motifs de sa conversion, 
mais ce qui attira l'attention sur lui et le plaça au rang 
des docteurs de la secte fut un curieux livre de 964 pages, 
dans lequel il s'efiforce de prouver que TEglise romaine est 
« la bête de TApocalypse, la vraie paillarde et courtisane 
« de Satan, mais paillarde corporellement et spirituelle- 
m ment ». Pour faire sa démonstration il recueille avec 
grand soin dans tous les livres de controverses, les objec- 
tions, les attaques cent, fois réfutées, dirigées contre les 
dogmes et la discipline de TEglîse et en présente un résumé 
en dix-sept points ou chapitres, d'un style clair et véhé- 
ment (2). Ce livre de l'ancien franciscain, théologien et pré- 
dicateur autrefois en renom, constituait un arsenal où les 
pasteurs pouvaient trouver des armes pour combattre le catho- 
licisme, et quand on l'a parcouru, on comprend que les 
huguenots saluèrent de leurs applaudissements son appa- 
rition. 

Martin trouva un contradicteur dans un religieux de Saint- 
François, qui tint à honneur de venger son ordre et 



(i) La conversion du sieur Ferrarius, professeur es langues étran- 
gères, hébraïque j chaldaique et syriaque.». Paris, 16 16, in- 13, 16 pages. 

(3) Le capucin réformé de Gaspard Martin de Carpentras, déclarant 
au long les causes de sa conversion à l'église réformée, réfutant par 
le menu la réponse d'A. B. C. contre sa première déclaration et descou- 
vrant les grandes erreurs et abus de VEglise romaine et de sa moinerie, 
A Genève, M.DC.XVIII, in-8®, 8 ff. non ch.; 964 pp. et 6 ff. n. ch. 
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TEglise (i) ; la réponse était trop mystique pour être goûtée 
du gros public que les controversistes de Tépoque désiraient 
atteindre. Les jésuites le combattirent avec plus de succès 
pendant dix ans, jusqu'à ce qu'enfin un édit du roi de 1629, 
qui prescrivait l'expulsion des ministres étrangers, permit à 
l'évêque de le faire sortir du diocèse. Nous ne dirons rien 
des jésuites Biard, Arnoud et Fichet, qui évangélisèrent le 
Diois à cette époque; il convient de mentionner tout spécia- 
lement le P. Isnard, savant et zélé coniroversiste, qui ramena 
à la foi catholique Louis Marcel, baron de Poët-Célard, 
neveu et héritier du célèbre capitaine tué en duel par Gou- 
vernet, et la baronne son épouse, Justine de la Tour- 
Gouvernet. Cette dernière conversion qui eut lieu en 1619, 
provoqua la colère des ministres et donna occasion à de 
nombreux écrits de part et d'autre. Le P. Isnard tint à 
laisser à la postérité l'histoire détaillée de la conversion de 
^me jjy Poéx (2). Ce livre, rempli d'anecdotes curieuses sur 
les pasteurs, offrirait à l'historien de nombreux renseigne- 
ments sur la société protestante d'alors, si les accusations 
les plus odieuses, les plus grossières injures qui s'étalent 
pour ainsi dire à chaque page, n'en diminuaient singulière- 
ment l'autorité. Les plaisanteries bouffonnes étaient reçues 
dans ces sortes de polémiques ; elles étaient le condiment 



(i) L'arbre de probation planté devant la tente d'Abraham^ Gen. j8y 
duquel Von tire des houssines pour redresser les errans au droit sentier 
de la vérité, contre les erreurs d'un certain Martin que V Eglise pré- 
tendue a séduit^ par fr. Nicolas de Lachau, de l'ordre du séraphique 
père Saint - Fr ançois. ,. Paris. M. DC. XVIII, in-12, 4 ff., 478 pp. et 4 ff. 

(2) Le Mercure réformé apportant consolation à Messieurs les révé- 
rends pères les ministres du Dyois et Valentinois désole:(^ hélas ! par 
la perte de M"* du Poêt et de cent autres réduicts à l'Eglise catho- 
lique l'an j6ig en ce pais.,, le tout par Jacob d'Horel, ministre de la 
parole de Dieu. A la Rochelle, par Guillaume du Caing (s. d.), petit 
in-12 de 12 ff., 359 pp. — Cf. TouPiN. Justine de la Tour- Gouver net . 
Montbéliard, 1894, in-8*, 117 pages. 
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qui donnait quelque chose de piquant à des exposés théo-* 
logiques, assez arides en eux-mêmes. Les écrivains des deux 
partis devaient, paraît-il, céder au goût dépravé de l'épo- 
que (i). 

Nous venons de citer un certain nombre de controversistes 
jésuites, il est juste d'ajouter que des membres dautres 
familles religieuses, des prêtres séculiers et même de simples 
laïques se mesurèrent avec les protestants dans ces joutes 
d'un nouveau genre et publièrent aussi des livres et des bro- 
chures. Citons Jean Pétriny, religieux de l'ordre du Carmel, 
auteur de La Ministrophtorie ou renversement des minis- 
tres (2), livre dans lequel il s'en prend surtout au ministre 
Bouteroue, de Grenoble, qui avait présidé le synode de Die 
de 161 3 ; le P. Séraphin de la Croix, récollet, qui publia 



(1) Voir Le Mercure réformé^ P- 81, 83, 214.— On ferait un curieux 
recueil de toutes les sottises et injures débitées par les controversistes. 
Nous avons sous les yeux L'arc de triomphe dressé à la gloire du 
St-Sacrement par le R» P. Alexandre Fichet^ de la contp. de Jésus 
(Grenoble, M.DC XXXX. In-40, i5i pp.)> il y chante aussi ses triom- 
phes sur le ministre Eustache, et en quels termes (p. 58) ! « Après 
« avoir vomis en ces huict pages la pourriture de ton esprit gasté, et 
« montré ce qui est dans ton sac de fumier, scavoir des sottes men- 
« teries et des raisons toutes bossues pour faire dire à tes lecteurs 
« O le vilain homme que cet Eustache! O le puant et punais esprit! 
ff II ne dit que mensonges et sans grâce; il faut le chasser de la com- 
« pagnie des hommes comme un ladre et envoyer ses livres aux cor- 
« nets. Tu t'enfuis devant moy. . (p. 62) : Je luy ai montré dans les 
« actes imprimés et ci-devant en ces 4 chap et 14 pages 2000 men- 
« songes, autant de guespes le puissent picquer et percer de leurs 
« aiguillons nuict et jour, jusqu'à ce que tout enflé, bouffi et hydro- 
« pique du venin, il vienne cr^er mercy et demander miséricorde à 
« l'Eglise romaine, si ne laisseray-je pas de luy donner deux coups de 
« pied comme à une charongne et le jetter dans la rivière... » Etc., 
etc. Le P. Fichet n'était certes pas le premier venu ; il appartenait à 
une des meilleures familles de Savoie et possédait des connaissances 
théologiques très étendues. Son frère était président du sénat de 
Chambéry. 

(2) A Tournon. M.DC. XIX. In-S**, 728 pages. 
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en 1626, le Flambeau de la vérité catholique qui fait voir 
à tous très clairement, ... que tous ceux qui meurent en la 
religion prétendue réformée sont infailliblement éternelle^ 
ment damne\^ volumineux in-4" (1), dirigé en partie contre 
Jacques Barbier, pasteur de Saint-Marcellin ; Scipion de 
Sabran, prieur de Sainte-Croix, auteur de La pitoyable 
desroute du sieur David Eustachey ministre de la Mure (2) ; 
Claude Ripert, doyen de la collégiale de Montélimar, qui 
a donné Le chemin de Samarie enHierusalem,,. (3); Gaspard 



(i) A Paris. M.DC.XXVI. In-4% 7 ff. n. ch., 873 pp. et 24 pp. n. ch. 
de tables ou d'errata. L'auteur fait preuve d'une vaste érudition; il 
veut prouver que tous ceux qui meurent dans la R. P. R. sont dam- 
nés, et annonce ainsi la division de son livre en trois parties : « La 
« première est toute sur ces trois mots damné, infailliblement , éternel- 
« lement ; la deuxième, toute sur ces trois Pape, prêtre, images, qui 
« contiennent tout ce que les huguenots ont le plus passionnément 
« oppugné ; la troisième, toute sur trois petits écrits faits par le minis- 
« tre des prétendus réformés de lad. ville de St-Marcetlin, Jacques 
« Barbier, esquels sont montrées plus de quatre-vingt-dix faussetez, 
« erreurs^ hérésies ou blasphèmes horribles. » 

(2) A Lyon. M DC.XXVII. In- 12, 285 pp. — L'auteur, qui écrit en 
prose et en vers, se livre à une foule de plaisanteries de mauvais goût. 

(3) Le chemin de Samarie en Hierusalem, c'est-à-dire du temple cal- 
viniste prétendu réformé à l'église catholique par lequel Vange du grand 
conseil, guide, vie, vérité et voye a conduit toujours, partout et depuis 
peu plusieurs âmes desvoyées au Dauphiné. Les vanités, hypocrisies, 
mensonges et calomnies des ministres et du Bouclier de du Moulin 
particulièrement sont descouvertes en faisant chemin. En Avignon. De 
l'imprimerie de J. Bromereau, 1623. In-80, 270 pp. Il n'existe, peut- 
être, qu'un seul exemplaire de ce curieux livre, celui que nous avons 
sous les yeux. Citons-en un extrait. Voici comment l'auteur (p. i52) 
explique la méthode de conversion de» protestants : « Après, s'il s'agit 
« d'un capucin, recollet ou autre religieux, on le sanctifiera, et réformera, 
« luy donnant toiles et habits mollets au lieu du cilice de saint Jean ; 
« souillers mignons et chauds en place des sandales ; table bien cou- 
a verte de chair et ordinaire, avec inhibition de ses trois quaresmes, et 
n pour la natte en terre dure et veille en prières, on lui donnera un 
« lict douillet, et garny de compagne de nuict, de peur des terreurs de 

2* SÉRIK. XXXIX* VOLUME. — IQOj* 20 
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Fallût, curé de Livron, Réponse au livre de Daillée^ ministre 
de Charenton (i)... ; Antoine Rambaud, avocat et juge-mage 
de Die, auteur de plusieurs livres, entre autres, Le rocher de 
Saint Pierre contre lequel les hérétiques se brisent la teste 
(Lyon, 1622, in-i2, 92 pp.), etc., etc. •• 

Les disputes publiques entre catholiques et protestants, les 
livres et les pamphlets entretenaient dans le pays un esprit 
d'irritation et de haine. Les protestants, demeurés sous les 
armes, n'avaient jamais considéré TEdit de Nantes que comme 
une halte, une sorte de trêve, dans la poursuite de leur 
grand projet, qui était de s'emparer du gouvernement de la 
France et de fonder une république, à l'instar de Genève. Le 
rétablissement du catholicisme en Béarn leur fournit un 



A la solitude. Et pour dix ou douze heures qu'il employait aux louanges 
a de son Dieu et à la contemplation de la vie éternelle, on lui ordonnera 
« de se trouver au temple, deux ou trois fois la semaine, une petite heure, 
« et ce sans obligation de conscience. Tous ces mystères n'ont-ils esté 
« pratiqués en la réformation de ce beau capucin de Saillans, naguères 
« du P. de Romel, de l'ayeul de .Chamier, du chaste Repuceau, et de 
a tous les convertis enfin au siffletis de Luther et à l'appeau du Saint- 
a Esprit de sa nonnain, et aujourd'hui mesme, si le dragon arrachait 
a quelque étoile de nostre ciel, ne la sanctifierait-on avec ses initiations 
« de Cypre... ». 

(i) Réponse au livre de la foy fondée de Daillé, ministre de Charenton^ 
transcrit et abbrégé dans la lettre d'Alexis^ ministre de Livron^ conte- 
nant la défense de la méthode de M, Véron, par Gaspard Fallot, curé 
de Livron, A Lyon, M.DC.XLI. In-8°, 28 ff. n. ch., 729 pp., et i5 pp. 
n. ch. — Citons encore les deux volumes suivant d'un missionnaire, 
Gilles le Féron, que l'évêque de Valence avait appelé dans ses dio- 
cèses. Le triomphe de l'antiquité orthodoxe et catholique. Imprimé à 
Lyon et se vendant à Valence. M.DC.XLVIII. In-80, 20 ff. n. ch., 
324 pp. et 2 fî. n. ch. C'est une sorte de catéchisme par demande et 
par réponse, où se trouve exposé tout l'ensemble de la doctrine catho- 
lique. — L'hérésie chassé de son dernier retranchement^ où, les abois 
des ministres sont fidèlement expose:^ au public, pour servir de réfu- 
tation au libelle du ministre Murât, A Valence, M.DC.LII, In-4°, 
140 pages. 
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prétexte pour se dire menacés dans leurs libertés religieuses', 
et les troubles qui inquiétaient alors le pouvoir leur firent 
croire que le moment était venu de reprendre les armes. On 
connaît les dispositions révolutionnaires prises à l'assemblée 
de la Rochelle, en 1620; le royaume divisé en huit cercles, 
des seigneurs calvinistes mis à la tête des provinces et des 
armées sous les ordres d'un prince étranger, les revenus du 
trésor royal, saisi et mis au service de la cause, ainsi que les 
revenus de tous les bénéfices ecclésiastiques, etc. (1). Vaine- 
ment les rebelles voulurent attirer à eux Lesdiguières. Celui- 
ci alla rejoindre l'armée royale et parut au siège de Montau- 
ban. Jean du Puy, seigneur de Montbrun, fils du célèbre 
capitaine décapité à Grenoble en iSjS, se mit à la tête des 
révoltés dauphinois et tenta, au mois de mars 1621, de 
s'emparer des places du Trièves et de s'y établir. 11 fut plus 
heureux au mois de septembre suivant et s'empara de La 
Mure (2). Il se vit bientôt avec une armée de 6000 hommes, 
et pendant que Blacons, son lieutenant, s'établissait à Baix 
et au Pouzin, il venait sans coup férir occuper la ville de 
Die. L'amiral de Montmorency replaça cette ville sous 
l'obéissance du roi, et le retour de Lesdiguières acheva de 
pacifier le pays. Le 22 janvier 1622, le parlement de Gre- 
noble rendit un arrêt d'amnistie pour tout le passé (3). 

C'était à Lesdiguières que la province se trouvait redevable 
de n'avoir pas été le théâtre de plus de désordres. Les pro- 
testants ne lui pardonnèrent pas sa conduite à leur égard et 
la qualifièrent de trahison. On ne tarda pas à voir les suites 



(i) Soulier. Hist. du Calvinisme. A Paris, M.DCLXXXVI. In-4«, 
p. 458-62. — Elie Benoît, Hist, de VEdit de Nantes. A Delft. 
M.DC.XLIII. In-4% t. II, p. 353-5. 

(2) Ch. Revillout. Une page de Vhist. des guerres de religion sous 
Louis XIII (1621), tirée des minutes d'un notaire dauphinois ^ âsnis 
Mémoires lus à la Sorbonne. Paris. 1867, in-8<», p. 177-91. 

(3) DuFAYARD. Le Connétable de Lesdiguières^ p. 486. 
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de cette irritation. Le maréchal ayant envoyé Charles Ducros, 
le président de la Chambre de l'Edit, auprès de Rohan pour 
le décider à rétablir la paix dont on avait tant besoin, les 
exaltés du parti, trouvant que la guerre servait bien mieux 
leurs intérêts, conjurèrent la mort du délégué, et ne lui don- 
nant pas même le temps d'expliquer le sujet de sa venue, 
l'assassinèrent dans la nuit du 22 février (i). Cet événement, 
qui mettait en évidence l'esprit de rébellion de la secte, con- 
tribua peut-être à détacher Lesdiguières d'un parti fanatique 
et antipatriote. Quoi qu'il en soit, il revenait, au mois de 
juillet 1622, à la religion de ses pères. Il contribua peu après 
à la reddition de Montpellier et à la paix générale qui fut 
signée le 19 octobre (2). Ayant pacifié le midi, le roi, se ren- 
dant à Paris, arrivait à Montélimar le 23 novembre, et c'est 
de cette ville que furent datées les lettres qui nommèrent 
gouverneur de Die Hercule Sibeud , seigneur de Saint- 
Ferréol et de Divajeu. Pendant ce temps, Lesdiguières donnait 
des ordres pour faire raser les fortifications de diverses places 
qui se dressaient sur nos montagnes et qui avaient servi de 
retraite aux soldats des deux partis. La Baume-Cornillanne, 
Pontaix et Condorcet furent alors démantelés (3). 

Au commencement de l'année 1625, on put craindre que 
le soulèvement du Haut- Languedoc et des Cévennes n*eût 
chez nous des conséquences. Quelques individus assez obs- 
curs, de la catégorie de ceux que les chefs désavouent en cas 
d'insuccès, tentèrent une entreprise sur Montélimar (4). Elle 
ne donna aucun résultat, mais elle fil comprendre qu'on 
pouvait s'attendre à une prochaine levée de boucliers de la 
part des huguenots. En effet, l'année suivante, au mois de 



{i) La France protestante^ t. V, col. 662. — Corbière, Hist. du siège 
de Montpellier, Montpellier, 1866, in-4®, p. 12. 

(2) Hist. de VEdit de Nantes ^ t. II, p. 406. 

(3) DuFAYARD, p 485. 

(4) De Coston, Hist. de Montélimar^ t. III, p. 52. 
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janvier, La Tour-Montauban donna le signal de la rébellion 
dans les Baronnies, en même temps que Brison, avec qui il 
était d'intelligence, s'emparait du Pouzin et faisait construire, 
sur la rive gauche du Rhône, le fort de la Poule, pour assurer 
ses communications avec le Dauphiné (i). Lesdiguières des- 
cendit jusqu'à Valence ; les troupes royales sillonnèrent le 
pays, pour maintenir les protestants dans la soumission. 
C'est le 24 janvier 1626, qu'une de ces troupes saccagea le 
village d'Aouste et en abattit ensuite les remparts, parce que 
les habitants de la localité, sujets de Tévêque, avaient invoqué 
le privilège d'exemption des logements militaires, pour refu- 
ser d'ouvrir leurs portes aux soldats (2). Brison réussit à 
surprendre Loriol et voulait réunir ses forces à celles de 
Montauban, qui était venu occuper le fort de Soyans qui lui 
appartenait. Résolu d'en finir au plus tôt, Lesdiguières fit 
investir la place, qui fut battue de nombreux coups de canons 
et abandonnée par l'ennemi vers le 14 mars (3). Quant à 
Brison, comprenant qu'il ne pourrait résister longtemps, il 
imita l'exemple des anciens chefs ligueurs et vendit sa sou- 
mission au prix de 120,000 livres. Montauban avait réussi à 
s'enfuir et à gagner le château de Mévouillon, véritable aire 
de vautours. C'est là qu'il fallut le poursuivre. Il y soutint 
un siège qui dura 46 jours. Il consentit enfin à livrer la place, 
moyennant une somme de 100,000 livres (i3 septembre 
1626) (4). 

Lesdiguières n'avait pu conduire en personne l'armée dans 
les Baronnies. Son grand âge et la fièvre ardente qui le minait 
l'avait obligé à demeurer à Valence. Le mal fit de rapides 
progrès et, le 22 septembre 1626, après avoir reçu les sacre- 



(l) DUFAYARD, p. 570. 

(2) Voir plus loin les réclamations portées par l'évoque devant 
rassemblée du clergé de France, au sujet de ce déplorable événement . 

(3) ViDEL. Hist. de la vie du Connétable de Lesdiguières. Paris. 
M.DCXXXVIII, in-f>, p. 465. 

(4) DuFAYARD, p. 574. 
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ments de l'Eglise, il expira dans cette même maison du 
chanoine Rosset, à la Côte des Chapeliers, où, en Tannée 
i562, avait eu lieu Tassassinat de La Motte-Gondrin, qui 
avait donné le signal des guerres religieuses en Dauphiné (i). 
Fils d'un petit notaire delphinal, Lesdiguières, grand capi- 
taine et fin diplomate tout ensemble, s'était élevé par ses 
seules ressources et grâce aux circonstances au faite des 
honneurs et de la fortune. Pendant de longues années, il 
exerça dans la province une sorte de vice-royauté, et s'il fut 
toujours fidèle à son prince, il ne négligea jamais ses propres 
intérêts. Les protestants lui doivent beaucoup de reconnais- 
sance, et les catholiques, à qui il a fait beaucoup de mal, 
n'ont pas à se féliciter et à se montrer fiers de sa conversion, 
payée d'une épée de connétable. 

De nombreuses troupes furent cantonnées dans le Valen- 
tinois et le Diois pour y assurer Tordre et la paix. Une 
ordonnance du 3i juillet 1626 décréta que les fortifications 
des villes, bourgs et châteaux inutiles à la défense des fron- 
tières ou au bien de TEtat et propres à servir de refuge aux 
perturbateurs si les troubles recommençaient, seraient démo- 
lies. Un arrêt du conseil d'Etat, de novembre 1627, rendit 
cette mesure applicable à quatorze places du Dauphiné, dont 
six étaient des places de sûreté : Die, Nyons, Livron , 
Embrun, Gap et Serres (2). C'était un rude coup pour le 
parti protestant, mais il ne pouvait s'en prendre qu'à lui- 
même des justes sévérités de la cour à son endroit. Il ne 
cessait de conspirer avec l'étranger. Le roi devait, avant tout, 
assurer Tintégrité de son royaume et tourner contre les 
huguenots tous les moyens de répression, de destruction, 



(i) ViDEL, p. 473. — François Joubeht et Salomon de Mérez. 
Mémoires des divers événements en Dauphiné. . . , publiés par Ed. Mai- 
gnien. Grenoble, 1886, in- 12, p. 91. 

(2) Grâce aux démarches de l'évâque, la ville de Die put conserver 
ses murailles. 
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dont ceux-ci n'eussent pas manqué de se servir contre lui et 
les catholiques, si la fortune des armes eût favorisé et fait 
triompher leur révolte. 

Après la prise de la Rochelle, Louis XIII avait conduit 
son armée victorieuse au delà des Alpes pour faire lever le 
siège de Cazal et punir le duc de Savoie de l'appui donné 
aux Espagnols. On connaît les détails de cette rapide et bril- 
lante campagne. Les huguenots du Languedoc et du Vivarais, 
persuadés que cette expédition serait difficile et de longue 
durée, avaient de nouveau fait appel à l'Angleterre et à TEs- 
pagne. Il se tint une assemblée à Nîmes où le duc de Rohan 
se rendit sur la fin de février. On y décida de « n'écouter 
aucune paix que du consentement du roi d'Angleterre et des 
autres princes alliés. » Rohan écrivit lui-même au monarque 
anglais, le 12 mars, « pour le prier de ne point les aban- 
a donner. On luy représente que le temps est favorable pour 
« faire une descente sur les côtés de France, pendant que le 
a roi est avec toutes ses forces à l'autre extrémité et même 
a hors de ses Estats, où il avoit en teste les forces de TEm- 
« pire et de l'Espagne et le duc de Savoye, qui leur servoit 
a de barrière, et de prendre l'occasion au poil (ij. » Les 
rebelles se virent lâchés par l'Angleterre, qui signa la paix 
avec Louis XIII à Suze, le 24 avril. D'autre part, l'Espagne 
avec laquelle ils négociaient tardant à envoyer des secours, 
ils furent seuls en face du roi, qui avait hâte d'en finir avec 
ses sujets révoltés. 

Louis XIII revint du Piémont par Gap et la vallée de la 
Drôme. Le 4 mai, il arrivait à Die, et en partait le lendemain, 
pour aller coucher à Crest. Il était suivi de Richelieu. Le 
monarque et son ministre eurent bien vite arrêté un plan de 
campagne contre Rohan et ses partisans. Cinquante mille 
hommes devaient inonder le Languedoc et la Haute-Guyenne, 



(i) Soulier. Hist. du Calvinisme^ p. 526, 
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brisant toute résistance et anéantissant les forces du parti. 
Les habitants de Privas furent les premiers à supporter le 
poids des armes royales : ils abandonnèrent leur ville qui fut 
mise à sac et incendiée; ils se réfugièrent dans la citadelle et, 
le 27 mai, furent réduits à se rendre à discrétion. Une cen- 
taine d'entre eux furent pendus et autant envoyés aux galères. 
La plupart de ces malheureux accusaient les ministres de les 
avoir trompés et séduits. « Ils ont, disaient-ils, une si grande 
« aversion pour l'obéissance qu'on doit au roi, qu'ils font 
a tout leur possible pour en détourner les peuples, et cepen- 
« dant, quand il faut se sauver, ils sont les premiers à la fuite 
« et nous laissent misérablement engagés » (j). 

De part et d'autre, il se commit, durant ce siège, des actes 
de barbare cruauté. D'après le témoignage d'un historien, 
parfaitement informé des faits concernant le Vivarais, son 
pays d'origine, citons « la mort tragique que les rebelles 
a firent souffrir au père Jérôme de Condrieu, gardien des 
« capucins de Valence. Le marquis DefBat, sur-intendant 
« des finances, depuis fait maréchal de France, pria ce reli- 
« gieux revenant du Piedmont d'assister le régiment des 
« gardes et le quartier de Tartillerie pendant le siège de Pri- 
« vas, ce qu'il accepta avec plusieurs autres religieux de son 
« ordre. Il se mit à la suite du régiment pour se rendre 
a devant Privas, mais étant un peu trop écarté, il fut pris, 
« près du Pousin, par les ennemis qui le traînèrent dans un 
« bois. Ces misérables, n'ayant pu ébranler la foy de ce bon 
« religieux, le dépouillèrent et l'attachèrent à un arbre et le 
« massacrèrent de tant de coups que les religieux de son 
u ordre ne purent le reconnaître qu'à sa couronne. Le Roy et 
« M»" le Cardinal ayant été avertis de la prise de ce bon père, 
K envoyèrent des troupes en diligence pour le tirer des mains 
« de ces satellites, mais elles n'arrivèrent qu'après cette san- 



(i) Soulier. Hist. du Calvinisme^ p. 536. 
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a glante exécution. Elle servit comme de digue qui s'opposa 
« à la clémence naturelle du Roy, que les habitants de Privas 
« auraient peut-être trouvé plus favorable sans cet effroyable 
« assassinat ». 

La paix fut enfin arrêtée et publiée à Nîmes le 28 juin 1629. 
Toutes les places occupées par les huguenots furent con- 
damnées à perdre leurs fortifications, mais le roi pour ne 
point exaspérer les protestants et surexciter leur fanatisme, 
se résigna à confirmer Tédit de Nantes, tout en étant bien 
décidé à travailler de toutes manières à « la conversion de 
« ses sujets de la R. P. R. ». A partir de ce moment, les 
huguenots cessèrent, du moins officiellement, de former en 
France un parti politique. 

Cependant jl ne suffisait pas de publier la paix pour ramener 
le calme dans les esprits et faire disparaître tout ferment de 
discorde. Catholiques et protestants demeurèrent profon- 
dément divisés. D'autre part, comme il arrive d'ordinaire, les 
catholiques entre eux étaient bien éloignés de s'entendre. A 
Die, en particulier, il n'était pas de vexations, de mauvais 
procédés et même de violences que ne se permît le gouverneur 
de la place, Alexandre Sibeud de Saint-Ferréol, à l'égard des 
officiers de l'évêque. 11 ne faisait du reste qu'imiter la conduite 
du gouverneur de Valence, de Veynes, un autre catholique 
qui agissait envers le prélat et les ecclésiastiques, comme 
aurait pu le faire un pire huguenot. Le parlement de Grenoble, 
qui depuis longtemps nourrissait contre l'évêque une réelle 
hostilité, ne manquait pas de {soutenir les mécontents. Voici 
un fait qui manifestera l'esprit dont il était animé. Jusqu'alors 
les ecclésiastiques de Valence avaient été dispensés de monter 
la garde aux portes et autour des remparts, et même de s'y 
faire remplacer par leurs domestiques. Cette exemption avait 
été confirmée par plusieurs édits, et d'ailleurs elle parais- 
sait fondée sur des motifs trop évidents pour qu'on pût 
jamais soupçonner qu'elle serait un jour révoquée. C'est 
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pourtant ce que voulait faire de Veynes, et il n'eut pas de 
peine à obtenir du parlement une ordonnance du i3 sep- 
rembre 1634 qui, assimilant tous les prêtres de la ville épis- 
copale aux autres citoyens, les obligeait à monter la garde et 
enjoignait au gouverneur de les y contraindre par la force. 
L'évêque dyt recourir à Louis XIII qui, le 7 novembre de la 
même année, cassa l'ordonnance et défendit à de Veynes et à 
son lieutenant, de la Condamine, d'en presser Texécution. 

Charles-Jacques de Leberon se trouvait alors à Paris, où il 
s'était rendu pour prendre part aux travaux de l'assemblée du 
clergé. Il y parla dans diverses circonstances, exposant à ses 
collègues les abus, les désordres commis dans ses dioct^ses, 
tant par les huguenots que par les représentants de Tautorité 
du roi. Signalons seulement ici les plaintes formulées par lui, 
le 5 juin i635, contre l'arrêt du conseil d'Etat du 3i mai de 
l'année précédente, qui avait à peu près mis fin au fameux 
procès des tailles et qui, au dire du prélat, plaçait les biens 
ecclésiastiques dans des conditions inférieures à celles des 
biens des nobles (i). 

L'arrêt que nous mentionnons est célèbre dans notre his- 
toire dauphinoise. Il donnait en partie satisfaction aux 
prétentions du tiers. Les tailles étaient déclarées réelles et 
prédiales : tous les biens roturiers, lors même qu'ils pas- 
seraient aux mains des nobles ou des ecclésiastiques, demeu- 
reraient à jamais sujets à l'impôt. On maintint l'exemption 
pour les biens donnés aux églises avant l'année i556 et pour 
ceux possédés avant 1628 par les familles déjà nobles en iSSg, 
date des premiers troubles religieux, enfin pour les immeubles 
possédés avant 1 6o3 par ceux qui jouissaient à cette date du titre 
de nobles (2). L'arrêt ordonnait encore de dresser dans le plus 



(i) Collection des procès-verbaux des assemblées générales du clergé 
de France. Paris, 1768, in-8*, t. II, p. 757. 
(a) Lacroix, Claude Brosse et les tailles (l. c.) 
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bref délai le cadastre de toutes les terres exemptes et de toutes 
celles demeurées sujettes à la taîUe. Pour activer ce travail et 
régler toutes les questions que ce même arrest n'allait pas 
manquer de soulever, la cour envoya en Dauphiné le conseiller 
Jacques Talon, ancien avocat général au parlement de Paris, 
homme d'une science et d'une probité universellement recon- 
nues (i). Au mois de septembre 1634, il était dans la province 
et faisait voter une somme de 100,000 livres pour couvrir les 
premiers frais de l'établissement du cadastre. Toute Tannée sui- 
vante il fut occupé à cette œuvre délicate et importante. Ses 
pouvoirs étaient très étendus, car nous le voyons, le 6 mars 
i635, rendre une ordonnance pour obliger les chapitres, abbés 
et autres, percevant les dîmes des diocèses de Valence et de Die, 
à payer aux curés et vicaires perpétuels la portion congrue, 
fixée par les règlements de S. M. de 1629, à 3oo livres, et le 
9 mars, faire défense à Jean de Lafaye, ministre de Loriol, 
d'aller prêcher à Cliousclat (2). 

La réforme de la justice était une des préoccupations du 
monarque et de son ministre. Par lettres patentes d'octo- 
bre i636, Louis XIII décida d'établir à Valence un tribunal 
« à l'instar des autres sénéchaussées et sièges présidiaux du 
« royaume, pour connaître et juger en première instance et 
« présidialement de toutes matières civiles et criminelles des 
« sièges et ressorts de Valence, Die, Chabeuil, Etoile et leurs 
tt dépendances, et des appellations des vice-sénéchaux de 
« Montélimar et de Crest, des baillis de Saint-Marcellin et 
« du Buis, ensemble des juges du Vivaretz, depuis la rivière 
a d'Ardèche jusqu'au Lyonnais et Foretz, comme aussi de 
a toutes matières bénéficiales et des causes de l'université ». 
Cette institution qui allait donner une si grande importance 
à la ville de Valence, avait pour but de diminuer la longueur 
et les frais des procès. C'était un bienfait pour les popula- 



(i) Voir notre Essai sur Die, t. III, p. 398 et suiv. 
(2) Ibid,, p. 401. 
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tions. Mais elle froissait des intérêts, ceux de Tévêque 
qui avait ses tribunaux de première instance et d'appel à 
Valence et à Die ; ceux des bourgeois de cette dernière ville, 
parmi lesquels on comptait de nombreux avocats et procu- 
reurs ; ceux du parlement de Grenoble, qui se voyait dépouillé 
d'une partie notable de ses droits et de ses ressources. Il ne 
faut donc pas s'étonner si la cour hésita pour la mise à exé- 
cution de ses projets. Ce ne fut qu'en 16 38 qu'elle manifesta 
clairement ses intentions. Aussitôt, de tous côtés, des protes- 
tations s'élevèrent. On passa outre, et Tinstallation du présidial 
eut lieu la même année à la grande joie des habitants de Valence, 
qui étaient flattés dans leur amour-propre, et qui se félicitaient 
de pouvoir échapper à l'autorité de leur évêque. Mais celui- 
ci fit entendre de telles plaintes, sut rattacher si habilement à 
sa cause les membres du parlement, naguère ses ennemis, 
qu'il obtint le 23 mai i63g des lettres patentes, par lesquelles 
le roi déclarait n'avoir jamais eu l'intention « par l'établis- 
a sèment du présidial de Valence d'innover, ni diminuer en 
« aucune façon la juridiction des baillis et juges de l'évêque, 
a ni de ceux de ses justiciables et vassaux, soit en première 
« instance, en matière civile et criminelle, soit en matière de 
« police et autre » (i). 

Les habitants de Valence et l'évêque firent alors les plus 
actives démarches, mirent en jeu toutes les influences dont ils 
pouvaient user à la cour, ceux-là pour que l'évêque ne pût 
bénéficier des lettres patentes, celui-ci pour que ses droits 
fussent sauvegardés. Les choses en étaient là, lorsque, le 
25 février 1642, le roi et le cardinal son ministre arrivaient à 
Valence, se rendant au siège de Perpignan. Charles-Jacques 
de Leberon profita delà circonstance pour entretenir Richelieu 
de Taffaire du présidial. Sur les conseils du ministre et en 



(i) Archives de la Drôme, B, i. — Cf. Lauzain, Essai sur les prési- 
diaux, Paris, 1896, in-8% 257 pp. 
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attendant mieux, il se résigna à faire une transaction : on 
maintint le libre exercice de sa justice ordinaire à Valence et 
à Die par ses officiers, et deux sièges de juridiction dans 
chaque ville, Tun composé d'un juge mage, d'un lieutenant 
et d'un procureur fiscal et d'un greffier ; l'autre, d'un juge 
d'appel. Mais selon les cas, on appelait de ces juges épiscopaux 
au présidial ou au parlement. Le règlement définitif de cette 
grave affaire ne fut arrêté que quelques années plus tard, sous 
l'épiscopat de Daniel de Cosnac. 

Un événement d'une plus haute portée se rattache à cette 
date. Ce fut au mois de mai 1642, au camp devant Perpignan, 
que le roi Louis XIII délivra des lettres patentes pour donner 
une nouvelle existence au duché de Valentinois et en investir 
Honoré Grimaldi, prince de Monaco. 

(A suivre) Jules CHEVALIER 
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LA POPULATION 

DES 

Taillabilités du Dauphiné 

EN 1698 



(Suite. — Voir la i54* livraison). 



Ces lignes étaient imprimées lorsque la comparaison de mon 
texte avec la plupart des autres copies, analysées sommaire- 
ment plus loin, du mémoire de notre intendant, m*a permis 
d*élucider diverses questions. Herculais, annexé à Theys, 
Lavars, Valjouffrey et Vaulnaveys-le-Bas ont seuls été suppri- 
més sur mon exemplaire. Isabeau-Marnais, La Roche-d'entre- 
deux-Guiers et St-Pierre-de-Charlreuse, quoique communau- 
tés, n^étaient point des taillabilités, à la date de 1698; elles 
étaient rattachées de ce chef, respectivement à celles de Jarrie, 
St-Christophe et Entremont. L'agglomération, au point de vue 
fiscal, « Forains de Rattier, mandement de la Mure, Rattier et 
Nantes » fut divisée, en 1706, en deux communautés « Rattier 
et Nantes » et « Forains de Rattier, mandement de la Mure ». 
Cette dernière fut jointe, à l'égard de l'impôt, à St-Honoré, 
taillabilité dénommée désormais « St-Honoré et les Forains de 
Rattier, mandement de la Mure ». Enfin le comté d'Entremont 
bénéficiait d'une existence théorique. Créé à la suite de la dislo- 
cation du royaume de Bourgogne (1032), comme la baronnie de 
Chandieu, possédée par la famille de ce nom jusqu'en 1637, il 
s'étendait à la terre d'Entremont (Dauphiné) et à celle d'Entre- 
mont-le-Vieux (Savoie). Les religieux de la Grande-Chartreuse 
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Tacquirentle 17 déc. 1694, de François-Guillaume de l'Hôpital. 
Le traité de Turin (1760), mit fin aux discussions perpétuelles 
de la France avec la Savoie, à son sujet; le roi de Sardaigne 
renonça à ses droits plus ou moins légitimes. Emmanuel Pilot 
de Thorey, l'unique auteur Dauphinois, ayant cité le comté 
d'Entremont, dans un manuscrit d'ailleurs inédit, en a rencon- 
tré la désignation, aux dates de 1585 et de 1694 (i). La qualité 
de comté se perdit postérieurement à l'achat fait par les Char- 
treux. La communauté de St-Pierre-d'Entremont-entre-deux- 
Guiers fut substituée officiellement à ce comté (1706) (2). 

La taillabilité de la Méerie ou la Mayrie a été confondue à 
juste titre avec celle de la Mure par Bouchu. Les deux com- 
munautés, assez longtemps distinctes, furent unies entre 1706 
et 1750. Corrençon a été distrait du Villard-de-Lans (iSSj). 

Pour simplifier, j'ai relaté uniformément la situation de 
nombreuses communautés, de divers hameaux ou de certaines 
taillabilités, à la date de 1750, carie dernier document imprimé, 
antérieur à la Révolution, que nous possédions, est le tableau 
dû à Pilot. 

Une taillabilité, du nom de Chichillianne-en-Oisans, selon 
Bouchu et ÏEtat de 1706, avait fait partie, à une époque 
ancienne, de la région de l'Oisans. Elle ne tarda pas à en être 
détachée. Tandis que la dénomination de Chichillianne-en- 
Trièves devenait progressivement et définitivement Chichil- 
lianne, celle de son homonyme de l'Oisans était transformée 
en Séchilienne, forme dont Guy Allard lui'-même nous a con- 
servé le souvenir. Séchilienne a servi à constituer Séchilienne 
et St-Barthélemy-de-Séchilienne (canton de Vizille). 

Au contraire, malgré la modification de l'appellation de Cor- 
nillon-près-le-Fontanil en Fontanil, Cornillon-en-Trièves con- 
tinue à rappeler la contrée, de laquelle il dépendait jadis. 



(i) Dict. hist, et géogr. de VIsèrey canton de St-Laurent-du-Pont. 
Ms. Bibl. de Grenoble. 
(2) Etat des feux de 1706, p. 34. 
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En dehors des altérations de nom, indiquées en leur lieu, 
on peut transcrire les suivantes : Brié-et-Angonnes (article les, 
supprimé), le Champ près Froges fdeux derniers mots ajoutés), 
Clclles (nom de deux hameaux abandonné), Clême (accent 
circonflexe remplacé par un accent grave et s joint, d*où Clè- 
mes qui, absorbé par St-Nazaire, fait partie de cette commune), 
Méandres (s enlevé). 

Ces diverses remarques s'appliquent simplement au dépar- 
tement de l'Isère. Si Ton passe ensuite à celui des Hautes- 
Alpes, on pourra constater que le territoire de cinq taillabilités, 
décrites par Bouchu, immédiatement après St-Firmin, a été 
englobé par ce village : la Broue, Reculas, Lespréaux, Villard- 
de- St-Firmin, Lesparcelet. Les deux dernières dénominations 
ont été métamorphosées en Villard et en FEsparcelet. Quant à 
Lespréaux, l'orthographe adoptée actuellement est les Préaux ; 
il y a lieu de distinguer ce hameau de Lespréaux, situé sur 
Jarjayes. 

Deux taillabilités de l'élection de Grenoble méritent de retenir 
l'attention un instant : Isabeau-Marnais et Uriage. 

UEtat des /eux mentionne, en 1706, Isabeau-Marnais. Bou- 
chu et Guy Allard n'ont pas cité cette communauté, comprise 
par Pilot dans son relevé. Son territoire, uni à celui de Jarrie 
(1801), a été partagé ultérieurement entre les communes 
d'Echirolles et de Jarrie. Echirolles, de constitution récente 
(i833), a été longtemps une paroisse, avant son élévation au 
rang des communes ; sa superficie a été distraite de celles de 
Jarrie et de Grenoble. Isabeau-Marnais, érigée tardivement en 
communauté, jouit d'une existence indépendante durant un 
peu plus d'un siècle. Son nom a été emprunté à celui d'une 
famille dauphinoise, en possession de la seigneurie et celle à 
qui Guy Allard^ Chorier et de la Bâtie ont consacré quelques 
lignes (i). 



(i) Guy Allard, Op, c, t I, p. 99, et t. Il, p. 97-8. Nobiliaire p. 206. 
Chorier, VEstat politique, etc., p. 35o et s.; Supplément, p. 174-b 
DE LA Bâtie, Armoriai de Dauphiné, p. 383. Le nom Isabeau-Marnais doit 
être comparé à celui de Guillaume-Peyrouse (Hautes-Alpes), notamment. 
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Le conseil d*état du roi institua, le 20 mai 1666, cette commu- 
nauté avec une partie des paroisses de Notre-Dame et de Saint- 
Etiennc-de-Jarrie, empruntée à Jarrie. Isabeau Marnais fut la 
mère de Jacques du Sozey, conseiller au parlement. ïl est pos- 
sible de compléter ces données, tirées des notes d'Emmanuel 
Pilot deThorey (i). Au milieu du xvii* siècle, le nom delà famille 
du Sozey, était Michel. Hélène Jacquier, veuve de Pierre Michel, 
conseiller du roi, payeur des gages de « Messieurs du parle- 
ment de Dauphiné », plaida contre Isabeau Marnays, veuve 
avant 1652, de sieur Jean Michel, conseiller du roi, contrôleur 
général des finances du Dauphiné et mère de sieur Jacques 
Michel (1661) (2). Celui-ci est qualifié noble Jacques Michel, sieur 
du Sozey, conseiller du roi et trésorier en Dauphiné, dans une 
procédure dirigée à Tencontre de noble Jean Flandy (1665) (3). Il 
n'avait aucun lien de parenté avec : i* M"" M* Jean-Louis de 
Michel, conseiller du roi, banquier expéditionnaire en la cour de 
Rome et légation d'Avignon (1684), marié à Justine Prost (4). 
2" Marguerite de Michel, unie à Georges Ducros, vivante en 
1701 et mère de Joseph Ducros, châtelain d'Uriage (5). 

La forme Marnays commença à apparaître vers 1661 (6). 
Quoique noble Henri de Marnais, sieur de Saint-André, eut 
conservé « l'i (7), elle fut suivie longtemps. Claude de Marnays, 
doyen de l'église cathédrale de Grenoble et vicaire général de 
l'évêché, au moins pendant les vacances du siège, signa en 1720 
et 1726, « Marnays » (8). On retrouve une signature analogue à 
l'acte de mariage d'Isidore de Marnays, fils de feu François et 
de Marie-Françoise d'Achard de Ferrus de Sainte-Colombe 



(i) Op. c, canton de Viplle, 

(2) Archives de VIsére. Bailliage du Graisivaudan, B. 3,298. 

(3) Ibid., B. 3,3o8. 

(4) Ibid., B. 3,354. 

(5) Minutes de M* Disdier, notaire à Uriage (Etude Guichard). 

(6) Archives de l'Isère. Même série^ B 3,298. 

(7) Ibid,, B. 3,3o8 (Année i665). 

(8) Registres des baptêmes, mariages et sépultures de Saint-Martin 
d* Uriage, 
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avec Marie-Françoise de Langon (1754) (9). Quelques volumes 
in-f° m'appartenant, proviennent d'une bibliothèque, vendue, 
durant le premier quart du xix« siècle et formée par l'un des 
membres de cette maison, car les plats sont ornés d'un superbe 
blason à ses armes. Ces ouvrages, tous datés de la première 
moitié du xvii® siècle, ont été reliés d'une façon uniforme, au 
commencement du siècle suivant, semble-t-il. Ce sont Les 
Essais de Michel^ seigneur de Montaigne^ Paris, Camusat, 1635 ; 
André du Chesne, Histoire d'Angleterre^ d'Escosseet d*Irlande^ 
etc., Paris, Rocolet, 1641, 2 vol. ; Loys ni: Mayerne Turquet, 
Histoire générale d'Espagne, etc., Paris, Thiboust, 1633, etc. 
Un a Sénèque », contemporain des précédents, qu'il rie m'a 
pas été possible d'acquérir, offre une reliure semblable. Mais 
on lit à l'intérieur, sur le titre « Marnays », précédé d'un 
monogramme d'une interprétation difficile et dont la première 
lettre est certainement un F, suivi de deux ou trois autres 
lettres. S'agit-il de François, père d'Isidore? 

Uriage était un mandement comprenant cinq paroisses : 
St-Nizier, Pinet, Uriage (dédiée à St-Martin), St-Jean-de- Ville- 
neuve et St-Sauveur (i). Il correspondait à une taillabilité uni- 
que, d'après Bouchu et VEtat de 1706. Par suite de circons- 
tances particulières, la communauté a reçu à la longue une 
appellation, tirée de celle de la principale agglomération, ayant 
d'ailleurs emprunté la sienne au vocable de son église, et cette 
appellation a été maintenue de notre temps : St-Martin- 
d'Uriage, avec trois hameaux principaux, Pinet (pourvu d'un 
adjoint spécial), Uriage et Villeneuve, avec deux paroisses, 
St-Martin et Pinet (2). Cette modification a été introduite entre 
les années 1760 (3) et 1791 (4). Les « Almanach Dauphin », 



(i) Mêmes registres; paroisse de Villeneuve. 

(2) Guy Allard, ibid., t. II, p. 708. 

(3) A. Prudhomme, Annuaire officiel du département de l'Isère, v» 
St-Martin-d' Uriage . 

(4) PiLOT, Op. c, t. III, p. 486. 

(5) Almanach du département de V Isère pour Vannée de grâce mil sept 
cent quatre- vingt~on:(e y p. i23. 
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dont quelques-uns sont si rares, n'indiquent malheureusement 
que le « rolle des judicatures particulières » où la baronnie 
d'Uriage figure « suivant Tordre alphabétique. »> Les « Calent 
« drier et état civil de Dauphiné » (i) renferment un rôle analo- 
gue, mais nous apprenant que la baronnie d'Uriage englobait 
Pinet, St-Martin, St-Nizier et Villeneuve, correspondant à 
quatre paroisses, dont les trois dernières rappellent seules le 
nom d'Uriage. Si Ton se reporte aux « Almanach général de 
« Dauphiné », on peut savoir en outre que la généralité 
de Grenoble s*étendait sur 1,015 communautés et renfermait 
1,21^ paroisses ou succursales (2); la liste des paroisses dépen- 
dant de chaque subdélégation est seule donnée. Ces évalua- 
tions se retrouvent intactes dans les « Calendrier ecclésiastique^ 
militaire et civil de la province de Dauphiné » (3). 

Le relevé des élections de Vienne et de Romans prouvera, 
tout aussi bien que Tétat de l'élection de Grenoble, combien 
les modifications, apportées graduellement à la composition 
des communautés, puis des communes de cette partie du Dau- 
phiné, furent profondes et variées. En dehors du mémoire de 
Pilot, on pourra consulter utilement un ouvrage peu connu dû 
à Perrin-Dulac (4). Cet auteur attribue au département de 
risère, d'après le dénombrement de l'an VIH, une population 
de 435,888 habitants; ce résultat est sensiblement conforme 
à celui donné par V Annuaire statistique de 1806, en se basant 
sur le même document et sur le mouvement de la population 
de Tan VIII à l'an XII inclusivement. Le nombre des com- 



(i) Années 1787 et 1788. 

(2) Années 1787, p. 76; 1788, p. m5; 1789, p. 229; 1790, p. 197. 
Bouchu comptait 924 communautés : Elections de Grenoble (173), de 
Vienne (191), de Valence (81), de Romans (io3), de Montélimar (280), 
de Gnp (146). Il faut enlever de ce nombre celui des communautés 
cédées par le traité d'Utrecht et intercaler de multiples omissions. 

(3) V* Intendance. 

(4) Description générale du département de l'Isère Grenoble, Allier , 
1806, in-8*. Le second volume est d'une insigne rareté. (Bibl. de 
Bouffîer et de Grenoble). 
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muncs, existant en 1806, était de 557, tandis que, de nos jours, 
il atteint $63, malgré Tanncxion effectuée en 1852, au profit 
du département du Rhône. Perrin-Dulac a observé, d'autre 
part, que certaines communes étaient groupées ensemble et 
qu'un seul rôle des contributions personnelle et foncière était 
dressé pour le tout : La Flachère et Montalieu ; Beaurepaire et 
St-Barthélemy,; Revel et Pisieu; St-Laurent-dc-Mure et Mure ; 
Agnin, Anjou, Bougé-Chambalud et Sonnay (un seul rôle fon- 
cier; quatre rôles distincts pour la contribution personnelle). 
Au contraire, Chamont-Tricux, Crucillieux et Arcisse, St-Chef, 
sans qu'on eût égard à la réunion des premières à la dernière, 
avaient conservé un rôle particulier, tandis que St-Albin , 
St-Bueil, St-Martin et Voissan, en dépit de leur existence indé- 
pendante, étaient comprises dans un rôle général, sous le nom 
de l'ancienne communauté de Vaulserre (i). 

Ces bizarreries doivent être rapprochées des anciennes divi- 
sions en taillabilités, qu'elles rappelaient partiellement. C'est 
à raison de ces particularités que j'ai différé, jusqu'à présent, 
la mention des constatations de Perrin-Dulac, malgré ses notes 
sur la densité de la population. Cet écrivain, dont Pilot semble 
avoir ignoré les travaux, attribue, à tort ou à raison, l'augmen- 
tation d'i/24 du nombre des habitants du département de 
l'Isère, pour la période de 1789 à l'an VIII, à quatre causes : 
1° la grande division des propriétés, ayant favorisé les mariages 
et ayant augmenté l'aisance des familles; 2° la diminution du 
nombre des célibataires ; 3° la suppression des servitudes de 
toute nature; 4* la perfection de la culture. Quoiqu'il en soit, 
Perrin-Dulac affirme « que les pays de montagne sont ceux où 
« la population est comparativement la plus considérable. » 
On ne saurait établir de règle absolue à cet égard, ainsi que 
nous l'avons vu. Ainsi, Corenc, bourg si voisin de Grenoble, 
aurait compté 86 familles composées de 498 membres (2), soit 



(i) P. i5i et suivantes. 

(a) Op. c, w* 5, tableau, etc. 
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une moyenne de 5, 79 environ par famille, tandis que 21 ména- 
ges étaient fixés aux Gauchoirs, village de TOisans (i), compre- 
nant 100 habitants, d'où une moyenne inférieure à 5. Le résumé 
des tableaux dressés par cet écrivain, pour « faire connaître 
« approximativement les rapports.... entre le nombre des habi- 
« tants et celui des familles », attribue aux arrondissements 
de Grenoble, de Vienne, de la Tour-du-Pin et de St-Marcellin 
les rapports suivants, 5 3/8, 4 8/9, 52/5, 5 i/io. L'examen 
détaillé de ces états n'a pas lieu sans provoquer une véri- 
table déception, car ils ne comprennent qu'une faible part des 
communes de chaque arrondissement : io5 pour celui de Gre- 
noble, par exemple, à la place de 218. Les résultats mention- 
nés sont dépourvus de sincérité. D'ailleurs, si Ton veut accepter 
les données de la statistique , on pourra établir le résumé 
suivant : 

Arrond' de Grenoble : 68,724 têtes corresp' à i2,7i7famil. 

— Vienne : 47,444 — — 9>693 — 

— LaTour-du-Pin : 27,957 — — 5,186 — 

— St-Marcellin 16^,973 — — '2,935 — 

Totaux. . . . 210,098 — — • 40,530 — 

La proportion moyenne serait ramenée à 5,18^0 environ. 
S'il faut en croire Perrin-Dulac, « le nombre des habitants 
« a augmenté d'i/24 » de 1789 à l'an VIII, ou pour un laps 
de temps de douze ans, sauf dans les villes. La fraction r/24 
est sensiblement égale à 4,166 Vo- En tenant compte de la 
mortalité des soldats aux armées, devant l'ennemi, ou à la suite 
de leurs blessures ou de maladies et de l'émigration, l'une des 
premières conséquences des excès de la Révolution, il est 
possible d'élever le taux de 4,166 % à 5 ®/o au moins, pour 
l'accroissement possible durant cet espace de douze ans. Les 
chiffres, donnés par Bouchu, doivent s'appliquer aux relevés. 



(i) Pp c, n* 2, tableau, etc. 



414 SOCIETE D ARCHEOLOGIE ET DE STATISTIQUE. 

dressés peu de temps avant 1698. Or, depuis 1698 exclusive- 
ment jusqu*en 1789 inclusivement, 90 ans se sont écoulés^ soit 
sept périodes et demi de douze ans. Si Ton admet que la 
moyenne de Taugmentation a été inférieure, de 1698 à 1789, 
à celle notée de 1789 à 1800, pour les motifs relatés plus haut 
d'après Perrin-Dulac, il est permis d'admettre à la rigueur une 
progression moyenne de 3 */ot au lieu de 5 7o par groupe de 
douze ans. La population se serait accrue de 3X7,5 ou de 
22,50 °/o, plus de 5 0/0 ou de 27,50 Vo, de 1698 à 1800. La 
proportion de 27,50 <>/o, appliquée au rapport de 5,18 7oi donne 
pour produit 4,06 7o approximativement. La base de quatre 
personnes par ménage, suivie par Bouchu, ser3it théorique- 
ment vraisemblable , quoique Perrin-Dulac ne nous ait pas 
transmis le taux de l'accroissement des habitants des villes. 
En 1750, date des évaluations de Pilot, le rapport théorique 
pourrait être fixé à 4,50 Vo et non à 5 Vo comme il l'a écrit. 
Malheureusement ces conclusions sont inexactes dans la pra- 
tique, ainsi qu'on Ta déjà montré. D'autre par!, la progression 
de la population procède non seulement de l'accroissement du 
nombre des membres d'un ménage, mais encore de l'augmen- 
tation du nombre de ces derniers. 

Bouchu évaluait le total des communautés de l'élection de 
Grenoble à 173. Or, VEtat des feux de 1706 est intitulé « Etat 
a des Jeux ou portions de feu ausquels chacune des communauté^ 

« de la Province de Dauphiné^ etc «>, et il semble bien que 

le péréquaire a été dressé en adoptant Tordre alphabétique des 
« noms des communautéz. » On compte 234 noms, mais il y a 
lieu de remarquer que les Delphinaux de la Fare, les Forains 
de Rattier et la Méeric, ne renferment aucune évaluation de 
feux et sont rattachées à trois autres taillabilités. Bouchu a 
indiqué le chiffre de leur population et a transcrit 22s dénomi- 
nations. Si l'on ajoute les sept noms supplémentaires, on obtient 
le total de 232 (i), et si l'on observe que le nombre des habi- 



(i) On doit le diminuer de deux unités (Noël-Terrier et Vulson) et 
retrancher du nombre précédent, 334, quatre communautés (Isabeau- 
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tants de Noël-Terrier et de Vulson a été signalé, on constatera 
que notre intendant a inséré la population de deux groupes, 
disparus lors de la révision de 1706, au plus tard. UEtat établi 
cette année-là fut « publié en Parlement le 23 juillet 1706 » ; 
il renferme donc incontestablement une liste exacte des commu- 
nautés à cette date. Noël-Terrier (4 habitants) et Vulson (16 habi- 
tants), et peut-être deux des trois autres taillabilités, avant 1706 
ne furent jamais que des hameaux. Voilà la principale raison, 
pour laquelle j'ai dû intituler cette notice « La population des 
<i taillabilités » et non « La population des communautés. » La 
destinée de Noël-Terrier et celle de Vulson sont relatées dans 
les notes accompagnant le texte ; il suffira de majorer de 4 et de 
16 âmes respectivement la population des villages, dont elles 
relevaient. Quant aux Delphinaux de la Fare et aux Forains de 
Rattier, leur population restera confondue avec celle des tailla- 
bilités de la Fare ou de Rattier-et-Nantes. Une solution ana- 
logue s'impose pour la Méerie, communauté antérieurement 
à 1706 et postérieurement à 1684, puis supprimée, dépendant 
de la taillabilité de la Mure. 

Rappelons en outre que le terme hameau, cité plusieurs fois 
depuis la mention, en tête de cet opuscule, de Farrêt de 1646, 
n'était pas toujours employé comme synonyme de section de 
communauté à l'égard de l'impôt. Un procès-verbal d'enquête, 
dressé par M« Disdier, notaire à Uriage, au sujet des droits des 
habitants dans les forêts du duc de Lesdiguières, situées à 
Livet, constata que « les habitans dudit lieu de Gavet sont 
« despendants de la communauté de Livet, mandement d'Oyzans 
« et néantmoins qu'ils sont de la paroisse de l'esglize de Séchil- 
« lienne » et que Gavet et les Clots étaient des « hameaux » de 
Livet (1699) (i). Le 25 avril 1702, fut célébré le mariage de 
« sieur Jean Bérard, laboureur à Sonans, ameau de la parroisse 



Marnais, La Roche-d'entre-deux-Guiers, Saini-Pierre-de-Chartreuse et 
Rattier et Nantes). Les chiffres concordent des deux côtés. 
(i) Minutes de M* Disdier^ passim. 



4ï6 SOCIÉTÉ O^ARCHÉOLOGIE ET DE STATISTIQUE- 

a de Villeneuve, fils à feu M* Antoine Bérard, procureur au 

a baillage, etc (i). 

Cette courte discussion, dont la place naturelle se trouve à la 
suite de Tétat relatif à Télection de Grenoble, démontre une 
fois de plus que l'exactitude n*est pas toujours le fait de Bouchu. 
Si le nombre des communautés, calculé par lui, est faux, la 
base suivie est rapportée d'une manière contraire à la réalité : 
« Le terme de paroisse, dit-il, n*est connu en Dauphiné que par 
« rapport au spirituel. En toute autre affaire, soit militaire, de 
« justice et de finance, on use du terme de communauté et 
a (voici) le nombre des personnes, dont chacune est composée, 
« élection par élection » 



ÉLECTION DE VIENNE 

Report : 2,1 36 

Abrets (les) 388 Arandon 80 

Amblagnieu (2) . . . . 244 Arcisses (5) 184 

Annoisin (3) 176 Arzay 140 

Anthon ^4) 608 Assieu (Azieu) et Gc- 

Apprieu 720 nas (6) 292 

A reporter : 2,136 A reporter : 2,832 



(i) Mêmes registres de St-Martin-d' Uriage. 

(2) Cette taillabilité était dénommée également Amblagnieu-Marieu 
et Tournoud. La communauté était appelée Amblagnieu dès lySo. De 
nos jours, Porcieu-Amblagnieu. 

(3) Actuellement, Annoisin-Chatelans (1842). 

(4) Le mandement d'Anthon se composait de plusieurs paroisses : 
Anthon, Villette, Asnières, Mont, Jameyzieu, Chavagnieu, etc. Anthon, 
Villette (Villette-d'Anthon), Chavagnieu, constituent des communes. 
Jameyzieu a été réuni à Tignieu pour devenir Tignieu-Jameyzieu (1840). 

(5) Annexé à St-Chef (1790). 

(6) Divisé en Assieu et en Gênas. Guy Allard(Op. c, 1. 1, p. 14 et 102) 
donne la préférence à la dénomination Àizicu. 
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Report : 2,832 Report : 9,804 

Auberives (1) 828 Revenais 448 

Autefort(Hautcfort) (2). 204 Billieu (7) 188 

Avenières (les) 1,180 Bizonnes 372 

Balme (la) (3) 612 Bosancieu (8) 116 

Bâiic-Divisin (la). . . . 428 Bossieu 33o 

Bâtie-Montgascon (la) . 58o Bouchage (9) 392 

Beauvoir-de-Marc (4) . 2,000 Bourgoin (10) 1^392 

Belacueil (5J 372 Bouvesse(ii) 3 12 

Bellegarde-et-Pous- Brangoz (12) 256 

sieu (6) 452 Bron (13). 240 

Belmont 3i6 Buffières(i4) 120 

A reporter : 9,804 A reporter : 13,960 



(i) Auberives-de-Roussillon. La communauté d'Auberivcs a donné 
en outre naissance à Cheyssieu, Clonas, Saint-Alban-du-Rhône et Saint- 
Prim (1801). 

(2) Réuni à St-Nicolas-de-Macherin (1790). Guy Allard indique l'or- 
thographe Hautefort [Op, c, t. I, p. 639); VEtat des feux de 1706 et 
le manuscrit de Bouchu ont adopté la forme Autefort. 

(3) Scindé en la Balme et en Parmilieu. 

(4) A été subdivisé en Beauvoir-de-Marc, Estrablin, Royas ei Savas- 
Mépin. 

(5) Partie de St-Marcel-Bel-Accueil. Joint à Messenas a formé d*abord 
la commune de Saint-Marcel-de-la-Tour. 

(6) Bellegarde-Poussieu. 

(7) Bilieu (1826). 

(8) Annexé à Montseveroux, 

(9) Le Bouchage. Séparé en le Bouchage et Vézeroiîce (1790). 

(10) Bourgoin et Jallieu jouissent, de notre temps, d'une existence 
indépendante Tune de Tautre. Bouchu et Guy Allard (Op. c, 1. 1, p. 180) 
séparent la taillabilité de chacun d'eux. U Etat de 1706 révèle une seule 
taillabilité. 

(il) Bouchu mentionne un nom unique L'Etat de 1 706 et Guy Allard 
attribuent avec raison à cette taillabilité la dénomination de Bouvesse- 
Eymieu-Marlieu et Chavannes. Le tout a été uni avec Quirieu et Cho- 
gnes pour devenir Bouvesse- Quirieu (1845). 

(12) Devenu Brangues. 

(i3) Département du Rhône (i852). 

(14) Portion de Succieu (1801). 
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Report : 13,960 



Burcin 

Carizicu (i) 

Cessieu 

Chabons 

Chamagnieu 

Chamoux (2) 

Champagnc-St- Di- 
dier (3) 

Champier 

Chandieu (4) 

Chapelle-de-la-Tour (la) 

Chapelle-près-Roussil- 
•on (la) (5) 

Chaponnay 

Charancieu 

Charavines 



120 
120 
880 
900 
38o 
180 

148 
3o4 
840 
200 

372 
512 
276 

252 



Report : 19,444 

Charette 292 

Charvieu (6) 116 

Châtelans (7) 112 

Châteauvillain et Quin- 

sonnas (8) 1,936 

Chatonnay 1,628 

Chavanoz 280 

Chirens 576 

Chonas 272 

Chozeau - Poisieu - Co - 

reau-et-Doirieu (9) . . 364 

Clermont (ro) i32 

Colombe 44^ 

Colombier (i i) i,o32 

Commelle ...... 464 

Communay 3o8 



A reporter : 19,444 



A reporter : 27,404 



(i) Transformé en Carisieu. Partie de Siccieu-St-Julien (1841). L'ag- 
glomération est appelée en ce moment Siccieu-St-Julien-et-Carisieu. 
(a) Rattaché à St-Chef (1790). 

(3) Leyssins-Chimilin et Aoste d'une part et Champagne-St-Didier 
d'autre part ont servi à constituer progressivement les communes de 
Chimilin et d*Âoste, concurremment pour Chimilin (1790 et 1827), avec 
des hameaux, empruntés à Corbelin et à la Bâtie-Montgascon. 

(4) St-Pierre-de-Chandieu. 

(5) La Chapelle-de-Roussillon, puis la Chapelle-de-Surieu. 

(6) Le manuscrit de Bouchu porte u Charignieu » ! 

(7) On lit cette fois « Charlans » ! Voir Annoisin. 

(8) A servi à constituer Châteauvillain, Biol, Serezin-de-Ia-Tour, 
St-Victor-de-Cessieu et partie de Succieu (1790 et 1801). V. Buffières 
et Mornas et Vaux. 

(9) Aujourd'hui Chozeau. L'Etat de 1706 renferme l'unique mention 
« Chozeaux » 

(10) Uni à Chirens (1790). 

(11) Transformé en Colombier-Saugnieu, partie de Grenay, et en 
Satolas-et-Bonce (1801). 
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Report : 27,404 
Côtc-St-André (la) . . . 2,244 
Côtcs-d'Arcy (les) . . . 584 

Courtenay 536 

Crémieu 1,372 

Crcys (i) 348 

Crucillicu (2) 88 

Décines-et-Charpieu (3) 268 

Demptézieu (4) 908 

Diémoz ^52 

Dizimieu-et-Grassas (5) 804 

Dolomieu 668 

Eclose 236 

Eparres (les) (6) .... 1 ,040 

Eydochc 204 

Fallavicr (7) i ,696 

A reporter : 38,352 



Report : 38,352 

Faramans 632 

Faverges (8) i,352 

Faverges-de-Mèpieu (9) 188 

Feyzin 472 

Fitilieu 388 

Flachères 236 

Forestiers du Pont 

(les) (ro) 604 

Frette(la) 596 

Frontonas 392 

Gillonnay 5oo 

Granieu 212 

Heyrieux 929 

Hièrcs 272 

nims(ii) 5i6 

A reporter : 45,641 



(i) Actuellement Creys-et-Pusignieu. Le nom habituel de la tailla- 
bilité était Creys, Pusignieu et Malleville. 

(2) A contribué à la formation de St-Chef. 

(3) Décines-Charpieu. 

(4) De notre temps, hameau de St-Savin. 

(5) Dizimieu. 

(6) À été subdivisé en les Eparres, Culin et Tramolé (1801). 

(7) Le territoire de la taillabilité et communauté de Fallavier a été 
partagé entre portion de Grenay (V. Colombier), Menutamille, Saint- 
Queniin-Fallavier, la Verpillière et Villefontaine. Menufamille, sup- 
primé en 1801, a été annexé à Villefontaine, puis reconstitué et appelé 
Bonnefamille (1825). 

(8) A été fractionné en Faverges, Corbelin et Veyrins (1790). 

(9) Devenu Mépieu. 

(10) A été transformé avec Pont-de-Beauvoisin en trois communes : 
la Folatière, St-Jean-d'Avelanne et le Pont-de-Beauvoisin (1790). 

(i i) La communauté prit, après. 1706, le nom d'Illins-Mons et Luzinay. 
De nos jours, la commune est appelée Luzinay. Guy Allard a dressé, à 
partir de 1370, la généalogie de la maison de Monts, originaire du 
Valentinois, selon lui. Quoique le nom de cette grande famille ait par- 
fois été écrit Mons, je ne la considère pas comme ayant pour berceau 
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Report : 45,641 

IsIc-d'Artas (I') (i). . . 548 

Jallieu (2) i,o32 

Jameyzieu (3} 36 

Janneyrias-ct-Mala- 

trait {4) 248 

Jonage 328 

Jons 340 

Laval (5) 44 

Lcyrieu 238 

Leyssins (6) 584 

Lieu-Dieu (7) 140 

A reporter : 49,179 



Report 
Longe-Chenal (8) . 
Marennes . 
Massieu (9) 
Maubec f 10) 
Messenas ( 1 1 
Meyrieu . . 
Meyzieu (12) 
Milieu (1 ^) . 
Mions . . . 
Moissieu-et-Pact (14) 
Montagnieu .... 



49' «79 
180 

496 

1 12 

2,564 

120 

396 

716 

240 

320 

596 

432 



A reporter : 55,35 1 



Mons de la taillabilité d'illins. Je préfère en retrouver Torigine dans 
un quartier de la Rivière (canton de Tullins), appelé actuellement « les 
« Monts » et « tenementum del Montj » ou « territorium del Mont^ » 
(i 193), « tenementum » ou « locum de Montibus » (i3o6). (Cf. Auvergne, 
Cart. de l'ancienne Chartreuse des Ecouges, p. 100 et i5i). Mons (Illins) 
était désigné par « in Monte » (925). {Cart. de St-André-le-Bas, p. 329J. 
(i) Ou d*Abeau. Le nom actuel est L*Isle-d*Abeau. 

(2) V. Bourgoin. 

(3) Joint à Tignieu (1840). 

(4) Devenu Janneyrias. 

(5) Ou Laval-de-St-Chef. V. St-Chet. 

(6) Cette taillabilité était dénommée également Leyssins-Chimilin et 
Aoste. Leyssin, dont un s a été supprimé, est un hameau de la com- 
mune de Chimilin. V. Champagne-St-Didier. 

(7) De nos jours, Lieudieu. La taillabilité était appelée aussi « Lieu- 
c Dieu, ou les Hommes de noble Aymard du Rivail au Lieu-Dieu. • 

(8) Longechenal. 

(9) Le territoire de Massieu a été partagé entre Chirens et St-Geoire. 
La commune de Massieu a été ensuite rétablie. 

(10) Ou Maubec et Artas. A été scindé en huit communes : Maubec, 
Artas, Chèzeneuve, Crachier, Oomarin, Four, Meyrié et St-Agnin. 

(11) Portion de St-Marcel-Bel-Accueil. V. Belacueil. 
(la) Divisé en Meyzieu et Chassieu. 

(i3) Ou Millieu. Monsteroux-et-Milieu. 
(14) Subdivisé en Moissieu et en Pact. 
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Report : 55,35 1 

Montcarra-de-la-Tour ( i ) 244 

Montcarra-de-St-Chcf(2) 48 

Montceau 192 

Moniferrat 436 

Montléans (3) 192 

Montrevel (4) 616 

Montseveroux (5) ... 272 

Moras (6) 192 

Morestel (7) 2,544 

Mornas-et-Vaux (8) . . 192 
Mottier (le), Bocsozel cl 

Flévin (9) 332 

Moyrieu (10) 246 

Nantoin 244 

A reporter ; 61,101 



Report : 61,101 

Optcvoz 224 

Ornacieu (11) 688 

Oyeu 332 

Paladru (12) . . . . , . 340 

Panossas 256 

Passage (le) 392 

Pinet (13) 1,980 

Pommiers (14) 720 

Pont-de-Beauvoisin . . 524 

Pressins 304 

Pusignan 412 

Quirieu (15) 196 

Revel (16) ïi432 

Reventin (17) 372 

A reporter : 69,273 



(i) Montcarra. 

(2) V. St-Chef. 

(3) Nom contemporain : Jardin. 

(4) Partagé en Doissin et en Montrevel. 

(5) V. Bosancieu. 

(6) Ou Moras-de-Veyssi!ieu. Actuellement Moras. 

(7) Fractionné en six communes : Morestel, Curtin, Passins, Saint- 
Sorlin-de-Morestel, St-Victor-de-Morestel et Sermérieu. 

(8] Les hameaux distincts et limitrophes, Mornas et Vaux, dépendent 
de la commune de St-Victor-de-Cessieu. La taillabilité avait été séparée 
de celle de la Tour-du-Pin en i52i (Guy Allard, Op. c , t. II, p. 202). 

(9) Le Mottier. 

(10) Ou Moirieu. Villemoirieu. 

(11) Morcelé en trois parties : Ornacieux, Balbins et Sardieu. 

(12) Partagé en Paladru (Paladru-les-Bains) et le Pin. 

(i3) A donné naissance à cinq communes : Eyzin-Pinet, Chalon, Cour- 
et-Buis, Meyssiez et St-Sorlin-de-Vienhe. 

(14) Ou Pommier. Son inscription entre Revel et La Côte-St-André 
prouve qu'il s'agit de Pommier-de-Beaurepaire. 

(i5) Ou Quirieu-et-Chognes. V. Bouvesse. 

(16) Revel-de-Beaurepaire. A servi à constituer Revel-Tourdan, Pisieu, 
Primarette et St-Julien-de-l'Herms. 

(17) Vaugris lui a été joint; d'où, Reventin-Vaugris. 
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Report : 69,273 

Roche 540 

Romagnieu . . . ^ . . 552 

Ruy 524 

Sablonîères (i) 5i6 

St-Alban et Vaulx (2) . 644 

St-André-la-Palud (3) . 416 

St-Baudille (4) 42» 

Stc-Blandinc 340 

St-Chef(5^ 496 

St-Clair-de-Ia-Tour . . 220 
Saint-Clair-près-Con- 

drieu (6) 220 

St-Didier-de-Bizonncs . 1 36 

St-Didier-dc-la-Tour. . 232 

St-Geoire (7) 2,348 

A reporter : 76,885 



Report : 76,885 
St-Georges-d'Espéran- 

che (8) 1 ,460 

St-Hilaire-de-Brens . . 256 

St-Hîlaîre (9) 684 

St-Jcan-de-Bowrnay (10) i ,896 
St-Jean-de-Soudain . . 224 
St-Laurent-d«-Mure (11) 896 
St-Priesl. ....... 620 

St-Romain (12) .... 23o 

St-Symphoricn et So- 

laise (13) 1^424 

SaIagnon(i4) 216 

Semons , 288 

Septême(i5) 1,960 

Serezin (16) 112 

A reporter : 87,151 



(1) Devenu Soleymieu. 

(2) St-Alban-de-Roche. 

(3) St-André-le-Gaz. 

(4) Ou St-Baudille-Bois-sur-Bois-Tourjanas et Brotel. Actuellement, 
St-Baudille-de-la-Tour. 

(5) La commune de St-Chef a été composée avec St-Chef, Arcisses, 
Chamoux, Crucillieu, Laval-de-St-Chef, Montcarra-de-St-Chef, Sala- 
gnon, Trieux et Vercin. 

(6) St-Clair-du-Rhônc. 

(7) Scindé en St-Geoire-en-Valdaine, Merlas et St-Bueil. 

(8) Dans cette taillabilité était compris Valencin. Le territoire a été 
divisé en St-Georges-d*Espéranche et en Valencin. 

(9) St-HiIaire-de-la-Côte. 

(10) Le chiffre de 700, indiqué par Pi lot, est manifestement inexact, 

(11) Partagé en St-Laurent-de-Mure et en Mure, devenu Si-Bonnet- 
de-Mure (1801). 

(12) St-Romain-de-J%lionas. 

(i3) Scindé en St-Symphorien-d'Ozon et en Solaize. 

(14) V. St-Chef. 

(i5) Divisé en Septéme, Oytier-St-Oblas, St-Just-et-Chaleyssin. 

(16) Serezin-du-Rhône. 
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Report : 87,151 

Serpaize (i) 692 

Scrrières (2) 604. 

Scyssuel (3) 676 

Siccicu-St-Julicn (4^ . . 288 

Simandrcs 204 

Surieu (5) 372 

Ternay 588 

Thuellin 128 

Tignicu (6) . 208 

Toirin (7) , . . 288 

Tour-du-Pin (la) .... 660 

A reporter : 91,759 



Report : 91,759 

Toussieu 304 

Trieux (8) ...... . 68 

Vasselin 176 

Vaugris (9) 80 

Vaulserre (10) 664 

Vaulx-en-Velin (11) . . 932 

Vaulx-Milieu 128 

Vénérieu(i2) 240 

Venissieu (13) 872 

Vercieu (14) 292 

Vercin (15) 168 

A reporter : 95,683 



(i) Transformé en Villette-Serpaize, Chuzcllcs et partie de Septôme. 
Serpaize est le hameau principal de Septôme. Villette-Serpaize et Chu- 
zelleh séparés en 1875. 

2) Ou Serrières-et-Trept. Serrières est en ce moment un hameau de 
la commune de Trept. 

(3) Partagé en Seyssuel et en Chasse. 

(4) Siccieu-St-Julien-et-Carisieu. V. Carizicu. 

(5) St-Romain-de-Surieu. Surieu est situé sur le territoire de cette 
commune et non sur celui de la Chapelle-de-Surieu. 

(6) Tignieu-Jameyzieu. V. Jameyzieu. 

(7) Rochetoirin. 

(8) V. Saint-Chef. 

(9) Reventin-Vaugris. V. Reventin. 

(10) D'où, St-Albîn-de-Vaulserre, St-Bueil, St-Martin-de-VauUerre, 
Vois^ant. 

(11) Partagé en VauIx-en-Velin et en Villeurbanne, dépendant du 
département du Rhône depuis i85a. 

(12) Ou Véneyrieu. 

(i3) Ou Vénissieux. Département du Rhône (i852). 

(14.) Ou Vercieu-Montalieu-Enclenou et Chambond. De nos jours, 
Montalieu- Vercieu (1848). Par suite de deux erreurs matérielles, la note 
accompagnant la Flachére (élection de Grenoble), doit être supprimée 
comme étant inexacte. La Flachére a été tranformée en La Flachére et 
en Montalieu (canton du Touvet), différent de Montalieu-Vercieu fcanton 
de Morestel) (1801). Montalieu et St-Marcel, reconstitué après 1794, ont 
disparu, pour faire place à Ste-Marie-du-Mont (1870). 

(i5) V. Saint-Chef. 
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Report : 95,683 Report : 104,068 

Vernas (i) 148 Vignieu 320 

Vernioz 252 Villeneuvc-dc-Marc . . 964 

Veririeu-de-la-Balme(3) 204 Ville-sous Anjou. ... 576 

Vcyssilieu 196 Virieu (4) 2,068 

La cité de Vienne (3) . 7,585 ^ , 7 

___ Total : 107,996 

A reporter : 104,068 



Le nombre et les dénominations des taillabilités de Télection 
de Vienne, consignés par Bouchu, concordent rigoureusement, 
à une exception près (Lemps), avec ceux relatés dans VEtat des 
feux de 1706. 

Guy Allard a négligé celles de BufiSères, Chozeau, Cour- 
tenay, les Forestiers du Pont, lUins, Lieu-Dieu, Meyrieu, 
Moissieu-et-Pact, Ornacieu, St-André-la-Palud, Serpaize, Toi- 
rin, Vercin et Vertrieu-de-la-Balme. 

On obtiendra sans peine, pour 1698, le chiffre de la popula- 
tion de chacune des communautés, existant en 1706, dans le 
ressort de l'élection de Vienne, à raison de leur identité avec 
les taillabilités de 1698. Nous retrouvons plus loin l'évaiuation 
relative à Lemps. 



(i) Ou Vernaz. Actuellement, Verna. 

(2) Vertrieu. 

(3) Pilot a calculé simplement une population de 3,868 habitants. 

(4) A été divisé en Virieu, Blandin, Chassignieu, Chélieu, Panissage, 
Saint-Ondras et Valencogne. 
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ÉLECTION DE ROMANS 

Report : 7,36 1 

Albenc(r)(i) ..... 688 Bessins (8) 264 

Albon (2). ...... . 1,484 Blanicu (9) . : 176 

Anjou (3) 1,556 Bourg-du-péage-de-Pi- 

Arthemonay 148 sançon (10) ..... 1,440 

Baternay (4) 104 Bren 260 

Bcaucroissant (5) . . . 824 Bressicux (i i) 2,248 

Bcaufort (6) ..... . 272 Brezins (12) 356 

Beaumont-Monteux . . 528 Brion(i3) 184 

Beaurepairc fj) .... 1,412 Champagne (14) . . . . 244 

Bcauscmblant . . . 345 Chantessc (15) . .... 126 

A reporter : 7,36i A reporter : 12,659 



(i) Ou TAlbenc et Ch&teauneuf. Aujourd'hui, l'Àlbenc (département 
de risère). V. Chapuisière. 

(2) D'où Albon, Andancette«(i872) (Brun-Durand, Dict. topog. du 
départ, de la Drome^ p. 7), Anneyron (1809) {Ibid., p. 8'. V. Mantaille) 
et St-Rambert-d'Albon (1840) (Ibid., p, SSg). 

(3) Divisé en Anjou, Agnin, Bougé-Chambalud^ Sonnay. Môme dépar- 
tement. 

(4) Devenu Bathernay. 

(5) Scindé en Beaucroissant'et en Renage. Département de Tlsère. 

(6) Même département. 

(7) Partagé en Beaurepaire et en Saint-Barthélemy-de-Beaurepaire. 
Département de l'Isère. 

(8) Même département. 

(9) Réuni à Villard-Chevrières pour former Chevrières. Môme dépar- 
tement. 

(10) Bourg-dc-Péagc. 

(11) Département- de l'Isère. Subdivisé en Bressieûx. Châtenay, Màr- 
nans, St-Pierre-de-Bressieux et St-Siméon-de-Bressieux. 

{12) Même département. 
( 1 3) Môme département. 
• (14) Départenient de TArdèche. 
(i5) Département de l'Isère. 
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Report : 12,659 

Chapuisière (i) 64 

Charmes 313 

Chasselay (2) 368 

Chate(3) 1,068 

Châteauneuf-de-Ga- 

laure 736 

Châtillon-et-St-Jean (4). 252 

Claveyson ....... 428 

Cras (5) 224 

Crispalot (6) 32 

Fay . 144 

Forteresse (la) (7) . . . 328 

Hauterives(Auterive)!8) 972 

Izeaux (9) 616 



Report 



Jarcieu (10). . . 
Laris(lc),(ii). . 
Lavcyron . . . 
Lens-Lestang (i 
Lentiol (13) . . 
Mantaille (14) . 
Marcolin (15). . 

Marges 

Moirans (16) . - 
Molarcl(le)(i7) 
Montagne (18) . 
Montbreton (19) 
Montchenu (20) 
Montfalcon (21) 



2) 



A reporter : i8,2o3 



A reporter 



i8,2o3 

460 

28 

168 

812 

230- 
420 

.544 
180 

.64. 

144 

S04. 
464 
188 



23,555 



(i) Réuni à l'Albeiic. Môme département. 

(2) Môme département. 

(3) Ou Chaste. Chatte : môme dôpartement. 

(4) La conjonction et a fini par ôtre su^^primée. 

(5) Département de l'Isère. 

(6) Annexé à Beauregard. 

(7) Département de Tlsère. 

(8) Transformé en Hauterives et en Tersanne (1878). ; 

(9) Département de llsère. 

(10) Môme département. 

(11) Réuni à St-Christophe, d'où St-Christophe-et-le-Lairisv 

(13) Les quartiers de Lapeyrouse et de Mornay ont permis de constituer 
une portion de Lapeyrouse-Mornay (i855). V. Moras. 

(i3) Département de l'Isère. 

(14) Rattaché à Anneyron. V. Alboii. 
(i5) Département de l'Isère. 

(16) Partagé en Moirans et en St-Jean-de-Moiran». Môme département. 

(17) Ou le MoJard-Bouchard. Uni à Beausemblant. 

(18) Département de l'Isère. 

(19) Le château seul portait le nom de Montbreton et le village était 
appelé Chanas. Ce dernier nom a prévalu. Département de l'Isère. • 

(20) U Etat des feux dt 1706 réunit en une seule taillabilité Montchenu 
et St-Muris. 

(21) Département de Tlsère. 
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Report : 23,555 
Montmiral (i) . . . . . 976 

Montrigaud 1,008 

Moras (2) »»504 

Morette(3) 276 

Murcils •. • • 18^ 

Murinais (4) 408 

Neqjol (5) 400, 

Onay . ......... i68 

Parnans 438 

Penol et iMarcilloles (6). 508 

Peyrins (7) 2,292 

Pisançon et les delphi- 

naux de Pisançon (8). 896 

« 

A reporter : 32,607 



Report : 32,607 
Plan-lès-Saint-Marcel- 

lin (9) 184 

Poliénas (loj 536 

Ponsas 176 

Ratières (11) 200 

Réaumont (12) 816 

Reculais (13J. .... . 192 

Rives (14) 1,024 

Roche (la)-Montfer- 

rier (15) 40 

Romans 5»934 

Roussillon (16). ... 1,816 

Roybon(f7) 1,260 



A reporter : 44,785 



(i) Montmiral et St-Michel (1884) (Brun-Durand, Ibid,, p. 352). 

(2) Epinouze en a été disjoint (1878) (Brun-Durand, Op. c, p. i32), 
de môme qu'une partie de Lapeyrouse-Mornay (i855), que Manthes 
(1884) et que St-Sorlin (1880) (Brun-Durand, Ibid,, passim). 

(3) Département de l'Isère. 

(4) Même département. 

(5) Serre-Nerpol. Môme département. 

(6) Partagé en Penol et en Marcilloles. Môme département. 

(7) Scindé en Peyrins et en Génissieux (1873) (Brun-Durand, /6i<i., 
p. i58). Mours en a été distrait à son tour (1880) {Ibid.j p. 242). 

(8) Uni à Chatuzange-le-Goubet. 

(9) Plan. Département de Tlsère. 

(10) Môme département. 

(11) Transformé en Ratières et en St-Avit (1869) (Brun-Durand, Ibid,, 
p. 33o). 

{12) Partagé en Réaumont, la Murette, St-Blaise-du-^uis. St-Cassien. 
Département de l'Isère. 
(i3) Uni à Arthemonay. 
(14) Département de l'Isère. 
(i5) Commune de Poliénas. 

(16) Divisé en Roussillon, le Péage-dc-Roussillon, St-Maurice-1'Exil, 
Salaise. Département de l'Isère. 

(17) Môme département. 
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Report : 44,785 

Sablons (i) 572 

St-Anloinc (2) I1244 

St-Apollinard (3). . . . 384 

St-Bonnet (4) 316 

St-Christophc (5J ... 52 

St-Donat 948 

St-Etienne-dc- Saint- 

Geoirs (6) 1,792 

St-Latiicr (7) 1^504 

St-Marccllin (8) .... 1,292 

St-Martin-d*Aouslc (9). 276 

St-Muris (10) 80 



Report : 53,245 

St-Paul-d'fzeaux (i i) . 416 

St-Paul-lès-Romans. . 560 

St-Sauveur (12) .... 280 

St-Savin (13) 220 

St-Uze ^t Bertus (14) . 168 

St-Vallier 880 

St-Vérand (15) 628 

Serre (16) '1340 

Serves (17) 848 

Sillans (18) 544 

Thodure (19) 300 

Triors (Triol) 216 



A reporter : 53,245 



A reporter : 59,745 



(i) Môme département. 

(2) Môme département. 

(3) Môme dépjartement. 

(4) Ou St-Bonnet-de-Montrigaud ou de Valclérieux. Actuellement. 
St-Bonnet-de-Valclérieux. 

(5) Ou St-Christophe-du-Bois. St-Christophe-et-le-Laris. V. Le Laris. 

(6) Scindé en St-Etienne-de-St-Geoirs, Quincieu, St-Geoirs, St-Michel- 
de-St-Geoirs. Département de l'Isère. 

(7) Partagé en St-Lattier, St-Bonnet-de-Chavagne. St-Hilaire-du- 
Rosier. Môme département. Transcrit sur certaines copies du manuscrit 
de Bouchu avec l'orthographe « St-Martin-du-Crest »! (Bibl. de Greno- 
ble. U, 887; mon exemplaire, etc.) 

(8) Môme département. 

(9) St-Martin-d'Août. 

(10) Joint à Montchenu. V. Montchenu. 

(11) Département de l'Isère. 

(la) St-Sauveur-en-Diois. Le nom officiel est encore St-Sauveur. 
(i3) Ou St-Sevest. Actuellement, St-Savin, département de l'Isère. 
( 14) Saint-Uze. 
(i5) Môme département. 

(16) Le Grand-Serre pour la plus grande partie. 

(17) Scindé en Serves et en Erôme. 

(18) Département de l'Isère. 

(19) Môme département. 
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Report : 59.745 Report : 63,945 

Tullins(i) 2,448 Veurey-de-Tullins . . . 388 

Val (2) 524 Villard-Chevrières (6) . 544 

Varacieux {^) 616 Vinay(7). ....... 2,052 

Vatilieu (4) 332 Viriville (8) 980 

Veurey-de-Moirans (5I. 280 _ . ~ 

J Total : 67,909 

A reporter : 63,945 

UEtai des feux de 1706 cite deux taillabilités de plus que 
Bouchu : Crépol rDrôme) et Dionay (Isère) Guy Allard atteste, 
de son côté, leur existence Mon manuscrit est incomplet sur 
ces deux points. Le Chalon, paroisse de la communauté de 
Crépol, a été transformé, au xix® siècle, en commune (1854) (g)* 

La taillabilité d'Albon s'étendait sur Anneyron, devenu com- 
mune(i8o9)(io),et sur StRomain(i i), resté un hameau d'Albon. 

Guy Allard a négligé d'attribuer la qualité de taillabilité à 
Brion, Lens-Lestang, Marges, Romans, St-Mpris, Veurey-de- 
Moirans et Veurey-de-Tullins. Une partie d'entr'elles ont pu 
être installées à nouveau entre les années 1684 et 1698. Cet 
historien décrit celle de Beaumont-Monteux sous le nom unique 
de Monteux. 

Le nombre des habitants de chaque communauté de l'élection 
de Romans, en 1698, sera désormais connu, sauf pour Crépol 
et Dionay. 

(i) Môme département. 

(2) Le mandement de Val comprenait quatre taillabilités : Val-de- 
St-Barthélemy, St-Uze, Laveyron et Ponsas (Guy Allard, Op, c, t. II, 
p. 383 et p. 71 5). Les communes f)ortent des noms conformes, sauf la 
première dont la dénomination est devenue St-Barthélemy-de-Vals. 

(3) Département de Tlsère. 

(4) Môme département. 

(5) Ou Vourey. Réuni à Veurey-de-Tullins, a servi à constituer Veu- 
rey. Môme département. 

(6) Chevrières. V. Blanieu. Môme département. 

(7) Scindé en Vinay, Tôche, Beauiieu, Notre-Dame-de-l'Osier (1869). 
Môme département. 

(8) Môme département. 

(9) Brun-Durand, Op. c , v<* Le Chalon. 

(10) Ibid.^ V* Anneyron. V. Mantaille ci-dessus. 
(i i) Guy Allard, Op. c, t. I, v* Albon. 
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ÉLECTION DE VALENCE 



Alixan (i) 1,280 

Allex-et-Aubonnc (2) . 864 

Ambonil 60 

Armieu et St-Gervais ( 3 ) 340 

Auberive (4) 168 

Autun et Eymeux (5) . 816 

•Barbières 388 

Barcelonnc 292 

Baumc-Cornillane (la) .- 456 

Bautnc-d'Hostun (la) . 220 

Baunic-sur-Véore(la)(6) 40 

A reporter : 4,924 



Report : 


4»9H 


Beaumont (7) 


780 


Beauregard, Jaillans et 




Meymans (8) .... 


984 


Beauvoir (9) 


120 


Bourg-lès-Valencc. . . 


1.592 


Bouvante (10) 


6f^ 


Chabeuil (11) 


2,616 


Chaffal(le). ...... 


80 


Champeverse (12) . . . 


396 


Chanoz et Curson (13). 


472 


Chantcmerle 


588 



A reporter : 13,164 



(i) St-Marcel-lèsr Valence a été formé avec partie d'Alixan, Bourg- 
lès-Valence, Châteauneuf-d'Isère et Valence (i85o) (Brun-Durand, Jbid., 

p. 347). 

(2) Allex est orthographié avec raison Alex, môme sur VEtat des feux 
de 1706. La paroisse d'Aubonne était jointe à celle d'Allex pour former 
une taillabilité unique. Aubonne ou mieux Aiguebonne est un quartier 
d'AUex. 

(3) St-Gervais (Isère). 

(4) Auberives-en-Royans (Isère). 

(5) Le territoire de cette taillabilité est réparti entre les communes 
actuelles d'Hostun et d'Eymeux. 

(6) Annexé à Chabeuil (1848) (Brun-Durand, Dict, topog.y etc., p. 27)- 

(7) Beaumont-lès-Valence. 

(8) Beauregard. 

(9) Beauvoir-en-Royans (Isère). 

(10) Bouvantes. 

(11) Malissard en a été séparé en 1867 (Brun-Durand, Op. c, v* Malis- 
•ard). 

(13) Le nom de Prestes a été substitué à cette dénomination. 
(i3) Chanos-Curson, 
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Report : 

Ghfarpey (t) 

Châteaudouble et Pcy- 

rus (2) . 

Ghâtca-uncuf-d'Isère . . 
Châtèlus (3)'. . . . *. . 
Chavanes (4) . . . . 

Choranche (5) . . . . . 
Clay joint avec Claix (6) . 

Cléricux (7) 

Gliousclat •.,..... 

Combovin 

Oroze 

Echevis •.-...... 

Etoile •...-. 



13,164 
1 ,880 

1^188 

î,232 

216 

156 

312 
296 
1,012 
372 
664 
256 
172 



A reporter : 22,892 



Report : 22,892 

Eurre (8) 644 

Fiancés [9) 104 

Geyssans 256 

Hosiun (loj » 

îseron (11) «,4» 6 

Larnage 264 

Livron 1,500 

Loriol . 1,408 

Marches 260 

Marsas 548 

Mercurol. ....... 254 

Mirmande (12). .... 1,048 

Montaud (13) 480 

Monteléger 404 

A reporter : 3 1 ,478 



(i) Population actuelle : 1,339 habitants. Bésayes en a été distrait en 
1873 (Brun-Durand, Op. c, h. v.). 

(2) Deux communes : Châteaudouble, Peyrus. En outre, Léoncel a 
été créé avec partie de Châteaudouble, le Chaffal, Oriol-en-Royans et 
St-Jean-en-Royans (1854) (Brun-Durand, Op. c, p. 194). 

(3) Isère. 

(4) Chavannes. 

(5) Isère. 

(6) Claix (Isère). 

(7) D'où Clérieux et Miribel, puis St-Bardoux (1886). 

(8) Le manuscrit de Bouchu donne les formes Estoille et Urre. Guy 
Àliard a écrit de môme Urre. La dénomination de la commune est 
devenue £urre, tandis que l'illustre famille qui en a conservé le nom 
a maintenu la leçon la plus ancienne, Urre. VEtat des feux de 1706 
contient Eurre. 

(9) Fiancey. 

(10) V. Autun. Bouchu et VEtat des feux de 1706 ont adopté l'orthogra- 
phe conforme à la prononciation. 

(11) Isère. Morcelé entre Iseron, Cognin-et-Malleval, St-Pierre-de- 
Chérennes. Cognin-et-Malleval, ou Cognin-Malleval, a formé deux com- 
munes : Cognin, Malleval (1867). 

(la) Puis, Mirmande et Saulce (1860) (Brun-Durand, Ibid., p. 366). 
(i3) Isère, 
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Report : 31,478 

Montélier 1,172 

Montmcyran 1 ,044 

Montoison 800 

Montvendre ....... 520 

Mottc-Fanjas (la) ... 180 

Motte-Galaurc (la) (i) . 348 

Oriol (2) 572 

Ourches 152 

Pont-cn-Royans (le) (3) 996 

Rcncurel (4) 364 

Rivière (la) (5} 456 

Rochechinard 284 

Roche-dc-Glun (la)(6) . 628 

Rochefort-el-Samsçn (7) 628 

Rochette (la) î 68 



Report 
Rovon (8) .... 
St-André(9). . . 
Sainte-Eulalie et Saint 

Hilaire (10). . . 
St-Jean (11) . 
St-Laurent (13) . 
St-Martin (13) . . 
St-Nazaire (14) . 
St-Queniin, séparé de 

Montaud (15) . 
St-Romans (16) . 
St-Sauveur (17) . 
St-Thomas (18). 
Sône (la) (19). . • 
Tain 



39,690 
. 380 

232 
1,692 
828 
232 
432 

565 

34 

208 

360 

728 



A reporter : 39,690 



A reporter : 47,455 



(i) Motte-de-Galaure (la). 

(2) Oriol-en-Royans. 

(3) Pont-en-Royans (Isère). 

(4) Isère. 

(5) Isère. 

(6) D'où la Roche-de-Glun et Pont-de-PIsère. 

(7) Rochefort-Samson. 

(8) Isère. 

(9) Isère. 

(10) Leur territoire correspond à celui de Ste-Eulalie (Drôme) et à 
celui de St-Hilaire-du-Rosier (Isère). Bouchu et VEtat des feux de 
1706 ont suivi la prononciation vulgaire. 

(11) St-Jean-en-Royans. 

(12) St-Laurent-en-Royans. 
(i3) St-Martin-le-Colonel. 
(14) St-Nazaire-en-Royans. 

(i5) St-Quentin-sur-Isère (Isère), 
(lô) Isère. 

(17) Isère. 

(18) Ou St-Thotnas-en-Royans. 

(19) Isère. 



. / .fOPULATtON 0€S TArUJ-ABlLITÊS pU,DAUPHfNÉ^i 433 

Report : 47,455 Report : 48,463 

Upic 736 Valence 5i390 

Urre (1) » Vaunaveys 412 

Vache (la) (2). 272 Veaune (3) 1,084 



A reporter : 48,463 



Total : 55,349 



Bouchu et VËtat des feux de 1706 ont divisé Télection de 
Valence en un même nombre de taillabilités. Guy AHard a passé 
sous silence celles de Barcelonne, Iseron, Livron, Rochechi- 
nart et St-Jean-en-Royans, ou du moins il n'a pas spécifié 
que ces villages jouissaient de Tautonomie au point de vue de 
Timpôt- Bouvantes était rattaché, de ce chef, à St-Nazaire en 
1684. « 

Le total des habitants de toutes les communautés de Télec- 
tion de Valence, à la date de 1698, est établi. 



(A suivre.) 



R. V. C 



(0 V. Eurre. 

(3) Aujourd'hui, Beauvallon. 

(3) Veaunes. 
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UN PONT SUR LE RHONE 



Document inédit du xii^ siècle 



Le document sur lequel nous attirons F attention du lec- 
teur emprunte aux circonstances un, intérêt tout particulier. 
Nous avons vu naguère inaugurer à Valence un magnifique 
pont sur le Rhône, et, comme c était justice, on na point 
ménagé les éloges à tous, ceux qui ont su conduire à bonne 
fin cette œuvre difficile. A cette occasion, M, le vicaire 
général, dans un discours au président de la République^ 
a eu l'heureuse pensée de rappeler le souvenir des frères 
pontifes du moyen âge, de ces religieux qui avec les béné- 
dictions et l appui de V Eglise, à une époque oii tant de 
ressources faisaient défaut, ont travaillé à établir de nou- 
velles voies de communication entre les peuples et élevé de 
remarquables monuments, La pièce que nous publions arrive 
à son heure et permettra encore d^ajouter quelques lignes 
au mémoire, déjà si rempli, dans lequel M, le doyen du 
chapitre énumère les œuvres de charité et de bienfaisance 
dont les populations sont redevables aux communautés 
religieuses, . 

Vers la fin du XIP siècle, on construisait un pont sur 
le Rhône. Frère Etienne sollicite et obtient du pape Luce III 
une bulle datée de Vérone, le 5 septembre {1184 ou 118^), 
qui le recommande auprès des évêques et des chefs ecclé- 
siastiques de la région, comme aussi l'autorise à faire des 
quêtes pour l'achèvement de l'œuvre commencée. De quel 
pont s'agit-il dans cette pièce ? Nous n'avons pas en ce 
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moment tous les éléments pour résoudre ce problème histo- 
rique, mais nous ferons remarquer que saint Béné:^el, ce 
pâtre de la Savoie, qui touché du danger que présentait le 
passage du Rhône à Avignon, avait formé le projet de 
construire un pont sur le fleuve et obtenu la permission de 
Vévêque de commencer les travaux, mourut à la peine en 
II 84 et que le pont fut achevé en 11 88. Or, notre bulle est 
de II 84 ou bien de 118$, le pape ayant séjourné à Véit'one 
au mois de septembre de ces deux années. 

Voici maintenant le texte de ce document que nous tran^ 
crivons diaprés V original {parchemin de 12 lignes, lar- 
geur .0,1^4 ; hauteur 0,1^7), miini encore de la bulle en 
plomb du pape^ portant d'un côté les têtes de saint Pierre 
et de saint Paul, et de Vautre cette inscription LVCIVS 
PP.IIL 



Lucius, episcopus. servus servorum Dei, Venerabilibus 
fratribus episcopis et dilectis filiis decanis ecclesiarum, 
salutem et apostolicam benedictionem. Operibuspietatis 
et publiée utilitatis obtentu, quando viris simplicioribus 
et Deum timentibus inchoantur, apostolicum nos con- 
venit impertiri favorem, fratres coepiscopos et alios 
Christi fidèles ad promotionem ipsorum operum per 
litteras apostolicas incitare. Audito igitur qualiter frater 
Stephanus, presentium lator, convenienter adjutus, 
super aquas Rhodani pontem edificare decreverit et 
stratam publicam ad usus transferentium reddere melio- 
rem, discrétion! vestre per apostolica scripta mandamus 
quatinus ad locum ipsum per opéra misericordie accedere 
et saltem semel in anno visitare curetis, et subditam 
vobis plebem, ut pias elemosinas ad consummationem 
cepti operis largientur diligenciusmoneatis, et in pecca- 
torum suorum remissionem injungatis. Capelle quoque 
que ibi constituta dinôscetur, sine prejudicio vestrarum 
ecclesiarum, munus consecrationis impendi et fratribus 
inibi conversantibus ad opus suum et familie proprie, 
sive peregrinorum quos apud eos obire contigerit, 
cimeterium benedici. Datum Veron., non. septembris. 
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La bulle peut se traduire ainsi : a Luce, évêque, serviteur 
<( des serviteurs de Dieu^ à nos vénérables frères les évêques 
« et à nos chers fils les doyens des Eglises, salut et béné- 
(( diction apostolique II convient d'accorder la faveur 
(( apostolique aux œuvres de charité et d'utilité publique, 
(( lorsqu'elles sont entreprises par des hommes dépourvus 
« de ressources et craignant Dieu, et d* exciter par nos lettres 
« les évêques nos frères et les fidèles du Christ à concourir 
(( à ces mêmes œuvres. Voilà pourquoi, ayant appris que 
(( frère Etienne, porteur des présentes, avec Vaide de 
(( quelques personnes dévouées, a entrepris de construire un 
(( pont sur le Rhône, et d'améliorer la route publique, pour 
(( la commodité des voyageurs, nous vous mandons par les 
(( présentes de faire, au moins chaque, année une aumône 
(( audit lieu, et d'engager les peuples soumis à votre jiiri- 
(( diction à contribuer par leurs dons à l'œuvre commencée, 
(( le leur enjoignant pour la rémission de leurs péchés. 
(( TJous consacrerez la chapelle qu'on y a bâtie, sans préju- 
(( dice des droits de vos Eglises, et vous y bénire[ un cime- 
(( tière pour la sépulture des frères qui travaillent en ce 
(( lieu, des autres ouvriers et de- tous les voyageurs qui se 
(( trouvant auprès d'eux viendraient à mourir. Donnée à 
(( Vérone, aux nones de septembre ($ septembre) ». 

Au moment oii nous achevons ces lignes, M. Mellier, 
auteur d'une étude fort curieuse sur les ponts de Valence, 
anciens et modernes, veut bien nous apprendre que c'est à 
un frère pontife, du nom d'Etienne, que la ville de Lyon 
doit le pont de la Guillo tière. 

Jules CHEVALIER 



NOTE SUR UN DOCUMENT INÉDIT DU IIP SIECLE 



Ite ppëpe Etienne et le Pont de la Guillotiëpe 



Dans les lignes qui précèdent la bulle si heureuse- 
ment retrouvée du pape Lucius III, notre savant con- 
trère, M. le chanoine Jules Chevalier, se demande de 
quel pont il s'agit dans cette pièce. Nous pensons qu'il 
s'agit du pont de la Guillotière, sur le Rhône, à Lyon, 
car la construction de cet ouvrage remonte précisément 
vers 1180 ou 1182, ainsi que cela résulte d'une lettre 
de l'archevêque Jean de Bellesme, par laquelle ce pré- 
lat atteste « qu'à la prière de ses citoyens de Lyon, 
qui avaient en leur garde l'œuvre du pont du Rhône, 
l'abbé et les moines d'Ainay concédèrent, pour les usa- 
ges et les nécessités de cette œuvre, deux emplacements 
sur la rive du fleuve, sous le cens annuel de trois sous, 
deux deniers et deux chapons, à savoir : l'un pour une 
moitié de ce cens ou pension, et l'autre pour la seconde 
moitié )). Les deux religieux stipulèrent que, lorsque 
le pont serait achevé, « ces emplacements devraient 
être vendus avec les édifices élevés dessus. Ils se réser- 
vaient en outre le droit de préemption ». Recherches 
sur Notre-Dame de Lyon ; origine du pont de la Guillo- 
tière^ par M. C. Guigue, Lyon, N, Scheurino , i8y6. 

Et plus loin, M. Guigue ajoute : (( Le pont commencé 
alors s'élevait fiar les soins d*une société de constructeurs 
laïques, appelés Frères du Pont, sous la direction d'un 
/rère nommé Etienne. Le 5 septembre 1183 (?). le pape 
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Luclus III accorda une bulle en faveur de ce frère 
Etienne « qui avoit entrepris, dit-il, la fabrique du pont 
du Rhône ». « Sa Sainteté, ajoute le rédacteur de 
rinventaire de la ville, exhorte par cette bulle les fidèles 
à faire des aumônes pour une œuvre aussi utile au 
public, et à visiter la chapelle, et permet d'y bénir un 
cimetière ». 

Il ne peut donc y avoir de confusion, et c'est bien au 
seul pont de la Guillotiére que s'applique la bulle 
papale, dont le texte complet ne paraît pas avoir été 
publié jusqu'à nos jours. (( Par une raison que j'ignore 
toutes les bulles originales des papes des xii* et xni* siè- 
cles concernant le pont de la Guillotiére et l'Hôpital, 
sont introuvables aujourd'hui ». (Guigne), 

La découverte de M. Jules Chevalier est donc très 
précieuse, puisqu'elle contribue à combler une fort 
regrettable lacune. 

Etienne Mellier. 
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ÉTOILE 



..jc 



t. — Origines et seigneurie 

. ■ , ■...'«■•'...•. 

À 11 kilomètres au sud de Valence et au sommet d'une 
colline, cultivée, le chef-lieu de cette commune importante 
laisse à peine entrevoir ses premières maisons aux voya- 
geurs qu'emporte le chemin de fer de Paris à Marseille. 
Rappeler sommairement les noms de ses possesseurs, les 
événements accomplis derrière ses murailles et la Condition 
sociale de ses habitants semble offrir une étude intéressante 
aux: amis de Thistoire locale. 

Sans doute^ elle ne saurait enibrasser dans lei;ir ensemble 
les annales des comtes de Valentinois, magistralement élu- 
cidées jpar M. le chanoine Jules Chevalier (1), et quelques 
Ilotes suffiront à jalonner ce résumé sommaire. 

Deux notices sur Etoile, Tune de J. Ollivicr dans Y Album 
du Dauphiné (2), et Tautre de M. Tabbé Vincent, en bro- 
cbur'è43]» suffiraient amplement à la gloire du bourg, si les 
archives publiques n'étaient venues projeter sur son passé 
quelques nouveaux rayons de lumière. 

Tout en négligeant les époques préhistorique et gauloise, 
peu .connues encore, on peut y découvrir, sous la domination 
romaine, une étape visible dans la marche de la civilisation. 



' (1) Mémoires sur les comtés de Valentinois et Diois dans le Bul- 
letin de la société d'Archéologie de la Drame et tirage à part. 

(2) Tome IV, p. 165. 

(3) Broch. Valence^ Marc^Aurel. 1852, 
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Une route sur la rive gauche du Rhône, avant la voie 
d' Agrippa, amenait de toute antiquité dans les Gaules les 
négociants de Tyr, de Rhodes et «le Massilia : la preuve en est 
fourûie par la découverte récente entre Valence et Etoile d*un 
trésor de plus de 300 monaaies en argent au type de Mar- 
seille. Aussi les auteurs anciens et les noms de Vimagne, 
Vimaine, Chemin ferr&t et chemin des Romains en consa- 
crent-ils le souvenir, autant que les milliaires conservés. 
Elle tendait d'Arles à Lyon, en côtoyant le Rhône en dehors 
de la zone de ses hautes crues. Agrippa l'améliora. 

Parmi les milliaires existants, celui de la Paillasse, au 
couchaût et presque eu face d'Etoile, fut trouvé en 1754, au 
nord et près du hameau de ce nom. C'est une colonne en 
pierre de Crussol, de 2 m. 50 de haut, sur m. 40 de diamè- 
tre. L'ingénieur Paulmier de Latour la signala en 1766, et 
depuis lors, son inscription en l'honneur d'Antonin-le-Pieux 
a figuré dans bon nombre d'ouvrages. D'après les détails 
qu'elle donne, sa date remonte à l'année 147 de notre ère (1),. 
et sa distance de Valence accuse 6 milles ou 8,889 mètres. 

Si à l'époque gauloise, la population d'Umbenno, habitait 
les hauteurs d'Etoile, elle se porta dans la plaine sous les 
Romains, et quand les barbares vinrent y semer la désola- 
tion et les ruines, elle se réfugia dans le vieil oppidum.^ 
transformé en place forte au moyen âge. 

L'étymologie d'Etoile rappellerait cette deuxième période 
de son existence, car, au témoignage de M. de Cûston, 
Stellata et Stellum, en basse latinité et Estoile, eu vieux 
français, désignaient un camp retranché, tout comme Estellà, 
Estelle et Estoile signifiant pieu, poutre et poteau (2). 

Le camp retranché à disparu, et seuls des fragments de 



(1) La voici : IMP. CAES. T. AEL. HAD. - ANT. AVG. PIO. P. 
P. P. M -- TR. POT. X. COS. IIII, VI (MiUia) - Voir La voie 
d* Agrippa, de Lugdunum au rivage de Massaliote, par Florian 
Vallentin, Paris, 1880, 1 br. in-8-, 23 pp. 

Etymologies des noms de lieu de la Drame. 
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tuiles plates et des médailles romaines indiquent aujourd'hui 
son emplacement. 

Après les Bourguignons, les Francs et autres envahis- 
seurs qui brisèrent le colosse romain, les Lombards et les 
Sarrasins vinrent ravager la vallée du Rhône. Plus tard, à 
la vérité, Oharlemagne ramena en nos pays la sécurité et la 
paix ; mais ses faibles successeurs furent impuissants à 
maintenir ces deux biens précieux. Avec la recommandation 
du faible au puissant et l'hérédité des bénéfices, la féodalité 
s'implanta au point que ni Boson, ni ses successeurs ne 
purent en arrêter les empiétements. Elle était bien assise à 
la morfc de Rodolphe III (1032), puisqu'on trouve avec le titre 
de comtes de Valence Odilon, en 840, Adalelme en 903, 
Geilin en 956, Lambert en 962, Adémar, frère de l'évêque 
Lambert et père de Ponce, aussi évêque en 997, Hugues, 
fils d' Adémar, vers 1050 et Geilin, père de l'évêque Odon, en 
1058. D'abord simples fonctionnaires civils, militaires et 
judiciaires, ils parviennent peu à peu, grâce à leurs liens de 
famille avec les prélats valentinois à s'attribuer le territoire 
de leur juridiction et à le transmettre à leurs descendants. 

De leur côté, les évêques choisis dans les familles puis- 
santes d'alors et investis par la confiance populaire d\ine 
autorité considérable, avaient étendu leurs pouvoirs dans le 
voisinage de leur demeure, au point qu'Eustache, l'un deux, 
de 1148 à 1154, s'intitulait évêque et comte de Valence (1). 

Les empereurs d'Allemagne, héritiers de Rodolphe III, 
afin de s'attacher les seigneurs ecclésiastiques et laïques 
firent des concessions avantageuses aux uns et aux autres. 
En 1157, Frédéric Barberousse donnait à l'évêque Odon, le 
château et lajuridiction ordinaire d'Etoile, et vingt et un ans 
plus tard, à Guillaume de Poitiers; le péage du même lieu, 
établi sur la route de Valence à Montélimar (2), 

Péage et château existaient évidemment déjà, car l'exploi- 



(t) M. U. Chevalier, Cartulaire de Léoncel. 

(2) Gallia chvisiiana XVI documenta. — M. U. Chevalieb, Inven- 
aire des Dauphins en 1277, p. 28. 

2* SÉRIK. XXXIX* VOLUME. — I905. 29 
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tation des voyageurs le long des fleuves et des grands che- 
mins remonte loin dans le passé. D'autre part, la présence à 
Arles, lors du couronnement de Tempereur, en 1 178, parmi 
les grands seigneurs de la région, d'Aimar et de Guillaume 
d'Etoile, indique une famille puissante et distinguée. Elle 
paraît en différentes chartes, de 1 156 à 1270, avec les cheva- 
liers Guillaume et Jarenton, avec les clercs et les chanoines 
de Saint-Apollinaire de Valence et de Saint- Pierre-du-Bourg, 
Abbon, Bertrand, Ricon, Guillaume et Armand et avec 
Bertrand, évéque de Die, de 1223 à 1234. Le fait seul de 
prendre le nom d'une seigneurie, assez fréquent dans les 
premiers siècles féodaux, se rattache sans nul doute à la 
possession de la terre elle-même et la maison d'Etoile dut, à 
l'origine, habiter le lieu et y commander sous la suzeraineté 
des évêques ou des comtes de Valence (1). 

L'historien Golombi déclare ignorer les causes qui firent 
perdre le fief aux évêques, malgré la concession impériale 
de 1157, confirmée en 1238 par Frédrric II. Nous ferons le 
même aveu, bien que, en 1187, une charte delà Silve-Bénite 
en donne le château à Guillaume de Poitiers, qu'un inven- 
taire du château de St-Vallier à la date de 1206 et une 
charte de 1221, en qualifient seigneur un membre de la 
même famille, et qu'en 1228, les exécuteurs testamentaires 
d'Aimar III aient investi Bertrand de Saou des château et 
péage du lieu sur le Rhône, ce qu'approuva en 1230, Philip- 
pine de Fay, comtesse de Valentinois (2). 



II. — Les Poitiers 

On a émis de nombreuses opinions sur l'origine de la 
famille de PictaLvis, de Pictavo, de Peiteus et Pictaviensi$, 
et la question est encore pendante. Aimar du Rivail prétend 



(1) M. U. Chevalier. Cartulaires de Saint-Ru f et de Saint-Pierre- 
dU'Bourg-lès-Valence, M. J. Chevalier, Histoire de la ville et du 
diocèse de Die. 

(2) Isère, B. 2619-20. 
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qu'un fils du duc d'Aquitaine, réfugié auprès d'un comte 
d'Albon en 1037, aurait épousé la fille d'un Geilon ou Geilin. 
Selon Chorier, un descendant des comtes de Poitiers secourut 
la comtesse de Marsanne et obtint sa main. Pour les histo- 
riens du Languedoc, les Poitiers sont originaires de cette 
province et Fontanieu regarde Guillaume, l'un d'eux, 
comme le fils de Raymond, comte de Rouergue et duc ou 
prince d'Aquitaine, alors que le P. Anselme rattache la 
famille à Guillaunie-le-Jeune, marquis d'Auvergne en 918. 
Aux yeux de Guy Allard elle descendait des Geilon, premiers 
comtes de Valence. Enfin, une charte de Cluny de 1023, en 
mentionnant un château fort du nom de Pictàvis dans les 
environs du Pègue et de Nyons, leur attribuerait une origine 
dauphinoise (1). A l'appui de cette révélation il est permis 
d'invoquer la présence à Roaix près Vaison, de Ponce et de 
Guillaume de Peiteus, vers la fin du xii® siècle, et celle à 
Saint-Pantaléon et Rousset d'une famille de Poitiers au 
XIV® siècle (2). 

On manque de renseignements sur le premier Guillaume 
que des auteurs appellent Geilon et que d'autres disent frère 
de Gontard, évêque de Valence, de 1065 à 1100. Dans une 
charte non datée de l'abbaye de Léoncel, fondée en 1137, il 
se donne le surnom de Pictaviensis et le titre de comte en 
vertu de ses fonctions. 

Aimar I", son fils, protégea Léoncel et les six besants des 
Poitiers figurent sur son sceau (3). Il laissa Guillaume II 
(1158-1189), auquel l'empereur d'Allemagne octroya le péage 
d'Etoile, sous la haute seigneurie des Dauphins, en en fixant 
lui-même les droits à 12 deniers par cheval ou mulet chargé 
et 2 s'ils ne l'étaient pas. Le comte maria sa fille à un 
Dauphin de Viennois et assura, en 1187, aux Chartreux de 
la Silve-Bénite, une rente de pois chiches et d'amandes 
payables à son château d'Etoile. 



(1) M J. Chevalier. Mémoires sur les comtés de Valentinois et 
Diois. 

(2) Cartulaires de Cluny et de Roaix. 

(3) Id. de Léoncel. 
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Où prête à Aimar II, son successeur, le dessein d'aroif 
songé le premier à la création avec les diocèses de Valence 
et de Die, d'un état compact et indépendant, capable de 
résister aux attaques du dehors et à l'anarchie intérieaife. 
Naturellement, les évêques de Valence s'opposèrent à ce 
projet, et la rivalité entre les deux pouvoirs ne tarda pasr à 
prendre les proportions d une guerre ouverte. Il laissa de 
Philippine de Fay, Guillaume II, mort à 25 ans, auquel 
Flotte de Royans avait donné un fils, Aimaret ou Aimar III. 
Le jeune comte traita avec Armand et Pierre du Pouzin, et, 
afin d'assoupir quelques difficultés, avec Giraud Bâstet, 
seigneur de Grussol, pour la succession d'Artaud, chevalier, 
dans le mandement d'Etoile, dont les biens lui restèrent en 
perdant le péage sur le Rhône (1242) (1). Toutefois, ces 
questions secondaires n'absorbèrent pas entièrement ses 
idées d'expansion territoriale, puisqu'il entra en campagne 
contre Philippe de Savoie, évêque élu de Valence, auquel il 
reprochait, entre autres choses, d'avoir pendant un arbitrage, 
mis le siège devant Etoile et d'avoir pris et gardé la place. 
Jean de Bernin, archevêque de Vienne et Barrai de Baux, 
chargés d'arranger l'affaire, accordèrent à Aimar le chftteau 
contesté, à charge d'hommage et de 40 livres de chandelles 
de cire par an, au prélat, avec la faculté d'en retirer ses 
munitions et ses machines de guerre (10 février 1245). (2). 

Or, la veille même du jour où la sentence fut rendue, le 
comte affranchissait les habitants d'Etoile de toute taille, 
tolte, exaction, quête et collecte (emprunt forcé) et notamment 
de celles du foin et de la paille. 8a charte, gravée sur pierre 
et placée au-dessus de la porte latérale de l'église, encore 
existante est sans contredit l'une des plus belles que l'on 
connaisse, et M. Jules Chevalier en a donné le texte exact 
fourni par M. le chanoine Perrossier (3). On lui doit un 



(1) Isère, B, 3520. 

(2) Mémoires sur les comtés, 

(3) Mémoires sur les com/és, dans ce Bulletin, t, XXVIIf, ld94. 
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règlement sur la perception des droits de péage dans sa terre 
et une exemption aux vassaux des évoques. Après a-voir 
acquis une ceûse de 100 sols à Etoile, de Lambert, seigneur 
de Chabeuil, guerroyé contre les prélats valentinois, et donné 
à son fils, en l'émancipant, les châteaux d'Etoile, Mont- 
raeyran et autres, il mourut en 1277. 

Âimar [V continua la lutte contre levêché et de véritables 
razzias désolèrent la seigneurie sous l'épiscopat de Guillaume 
de Roussillon, En 1291, le comte assimila la leyde des foires 
et marchés d'Etoile à celle de Crest, et l'année suivante, 
dans le fort et devant la porte de la Bistour, commua en des 
amendes de 130 à 200 tournois d'argent la peine capitale 
encourue par deux marchands étrangers qui avaient fraudé 
son péage. Une sentence arbitrale de 1304 fixa les droits sur 
le château du lieu des fils de Monaud, seigneur d'Allex et de 
Guillaume de Montoison ; il transigea même avec ce dernier, 
en 1309, au sujet de l'abreuvage du bétail de ses vassaux au 
lac de Vibie et du pacage dans le territoire compris entre ce 
lac, les limites de Livronet Puysibran. Un acte de 1302 nous 
apprend que pendant la guerre contre l'évêque, le sénéchal 
de Beaucaire et de Nîmes ayant appelé au service du roi 
tous les possesseurs de fiefs sur la rive droite du Rhône, il 
répondit que la sécurité de ses vassaux rendait impossible 
son absence et il écrivit à Philippe-le-Bel dans le même sens. 
Le 22 avril 1308, il délègue Ponce Pelaprat, juriconsulte et 
Jean de Villedieu, notaire, aux Etats de Tours, par lettres 
datées d'Etoile. (Picot. Documents relatifs aux états généraux 
et assemblées tenues sous Philippe-le-Bel, p. 87). D'autre 
part, il chargea son fils d'aller se plaindre à Henri VII, roi 
des Romains, de l'évêque qui prenait le titre de comte lui 
appartenant. Le prince prescrivit au prélat de respecter les 
droits acquis du plaignant (1811). Cette même année, il 
recevait dans son château le pape Clément V en route pour 
le concile de Vienne. 

Comme en 1314, le roi le faisait appeler à son service, il 
objecta sa vieillesse et demeura â Etoile jusqu'en 1316, 
époque probable de sa mort. Ajoutons qu'en 1308, il avait 
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obtenu Tabandon des droits sur la seigneurie de Guillaume, 
son frère f l). 

Airaar V, en 1335, conclut la paix avec Tévêque de Valence 
et laissa de Sibylle de Baux, Louis !•', comte de Valentinois 
et Charles, auteur de la branche des Poitiers-Saint- Vallier. 

Louis P^ en épousant Marguerite de Vergy lui assigna pour 
pour douaire le péage d'Etoile et divers fiefs en Vivarais (2). 
Il testa dans son château, en 1345. avant de partir pour une 
guerre lointaine. Son fils et successeur, Aimar VI, dit le 
Gros termina enfin la lutte armée contre les prélats de 
Valence et Die qui durait depuis cent ans (1358). Après avoir 
renoncé à son indépendance féodale en faveur du pape, il 
donna ses biens à son cousin Louis II, et celui-ci, le 22 juin 
1419, institua héritier universel le fils du roi de France, à la 
condition d'observer fidèlement ses dernières volontés, sinon 
il lui substituait Amédée duc de Savoie, et ensuite l'Kglise 
romaine. Comme ni le Dauphin, ni le duc ne remplirent les 
intentions du testateur, le pape intervint. De leur côté, le 
seigneur de Saint-Vallier et l'évêque de Valence, son frère, 
de 1419 à 1426, s'efforcèrent obstinément, sous prétexte 
d'anciennes substitutions, de revendiquer l'héritage du 
comte défunt et d'obtenir les plus fortes compensations 
possibles. De 1426 à 1445, la diplomatie savoisienne déploya 
toutes ses ressources en vue de la possession du Valentinois, 
et de 1445 à 1498, ce fut au tour de la diplomatie romaine. 
Pendant la première période, Etoile ne joua aucun rôle ; 
mais, en 1423 et 1426, la seigneurie échut par abandon du 
Dauphin à la branche des Poitiers-Saint- Vallier, avec une 
pension annuelle de 5000 florins, pour éteindre ses récla- 
mations incessantes {o). 



(1) Isère, B. 3521, 3535, 3548, 3550, 3554, 3559, 3564-68. Drôme, E. 3966. 

(2) DucHESNE. Les comtes de Valentinois. 

(3) Mémoires sur les comtes. K. Pilot de Thorey, catalogue des 
actes du Dauphin Louis XI. 
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III. — Les Poitiers Saint- Vallier et les engagistes 

Le traité de 1426 avait stipulé qu'au bout de neuf ans le 
roi reprendrait Etoile, en assignant à Charles II de Poitiers- 
Saint- Vallier des revenus équivalents ; mais cette clause ne 
se réalisa point et le seigneur Charles demeura paisible 
possesseur de la terre jusqu'à Louis, dauphin, fils de Char- 
les Vil. Ce prince, en 1448, ayant visité le château, le trouva 
fort à sa convenance, et il enjoignit au conseil delphinal de 
le réunir à son domaine, avec La Vache et le péage de 
Parpaillon, moyennant une indemnité de 900 florins de rente 
sur les grandes Gabelles de Romans. Le refus du seigneur 
évincé mécontenta le prince qui, cependant, à cause de la 
dérogation faite au traité de 1426, transigea avec Charles II 
et lui rendit Clérieux, Saint-Vallier et diverses terres en 
Vivarais, tout en gardant Etoile, son péage et ses moulins. 
Libre dès lors de ce côté, Louis, dauphin, en 1455, inféodait 
la seigneurie à Louis de Crussol, son conseiller et chambellan 
et son créancier de 16,360 écus. A la mort de Louis XI, 
Etoile fut confisqué aux héritiers du sire de Crussol et ils 
intentèrent un procès aux officiers delphinaux, dans lequel 
intervint Aimar de Poitiers, sénéchal de Provence. Un 
incident dont Chorier semble avoir grossi l'importance 
menaça tout à coup d'envenimer l'affaire. Un de Lastic, 
Palmier et quelques autres s'étant rendus maîtres du châ- 
teau d'Etoile, le comte de Dunois, gouverneur de la province 
pour Charles VIII enjoignit à André de Claveyson, châtelain 
de Chabeuil, d'en expulser les rebelles. Ce magistrat con- 
voqua aussitôt le ban etTarrière-ban dans dix-neuf communes 
et, à la vue de cette petite armée, les factieux prirent la 
fuite (1). Le seigneur de Crussol, Jacques fils de Louis, déchu 
de ses droits par arrêt du parlement, eu appela au roi et 



(1) L'abbé Vincent. Notice sur Etoile. — Chorier. Histoire du 
Dauphiné, II, p. 488. 
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prouva que tout s'était passé en son absence et à son insu ; 
aussi le monarque par lettres du 24 juin 1489, restitua-t-il 
Etoile au plaignant, lui permettant de le garder jusqu'au 
remboursement des 50,000 livres qui lui étaient dues. Ensuite 
par d'autres lettres du 9 juillet 1500, il lui substitua le 
seigneur de Saint-Vallier à la charge de payer cette somme : 
c'était alors Jean de Poitiers, seigneur de Sérignan et fils 
d'Aimar. Le nouveau maître d'Etoile y convertit le plaid à 
merci en une double censé au lieu du quart du prix des 
immeubles aliénés, autorisa Jacques de Blou, maître d'hôtel 
du roi, à placer une traille sur le Rliône, moyennant la 
redevance d'un épervier (!521j et céda à Montanier l'eau de 
ses moulins pour construire des foulons. C'étaient là évi- 
demment des améliorations utiles. Après avoir servi avec 
distinction le roi François I®*" en Italie, il fut accusé d'avoir 
favorisé la fuite hors du royaume du connétable de Bourbon, 
et condamné à mort. Diane, sa fille, obtint, en 1524, commu- 
tation de la peine en prison perpétuelle, ensuite sa mise en 
liberté définitive et la restitution de ses biens. Il rùourut en 
1539, laissant de Jeanne de Baternay, Guillaume, lieutenant 
général en Dauphiné, décédé en 1546 sans postérité, et 
Diane, duchesse de Valentinois et dame d'Etoile, par héritage 
de son frère. 

(A suivre). A. Lacroix 





NÉCROLOGIE 



Monseigneur Charles=Pierre=François COTTON 

Kvêqtae de Valence 

décédé le 25 septembre 1905. 



Les journaux nous apprenant la mort du vénéré évêque de 
Valence, Monseig^neur Cotton, en ce moment-là, dans sa 
famille à Saint-Siméon-de-Bressieux, son village natal, il 
importe d'autant plus de consacrer, dès à présent, au moins 
quelques lignes dans ce bulleiàn, au regretté prélat, qu'il était 
un des présidents d'honneur de notre société, à laquelle il por- 
tait un vif intérêt ; et, pour ce qui me regarde personnellement, 
je me fais d'autant plus un devoir de rendre hommage à sa 
mémoire, que je ne saurais oublier les témoignages de sympMi- 
thie qu'il m*a prodigués, particulièrement aux heures les plus 
douloureuses de ma trop longue vie. 

En même temps qu'un grand pasteur d'âmes, alliant à toutes 
les vertus sacerdotales toutes les richesses du cœur. Mgr Cottôn 
était d'ailleurs un remarquable écrivain, et surtout un prédica- 
teur d'une rare éloquence. D'abord curé d'Allevard, on se rap- 
pelle encore ses sermons dans cette station thermale, et devenu 
ensuite curé de la cathédrale de Grenoble, il attira bientôt 
autour de sa chaire, l'élite de la population de cette ville. Enfin 
évêque, on a de lui de nombreux mandements, qui resteront 
pour la plupart, et ceux qui l'ont entendu n'oublieront certaine- 
ment pas de longtemps, sa chaude et pénétrante parole, véri- 
table explosion de sentiments généreux; son éloquence pleine 
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d*une émotion d'autant plus communicatîve, qu'elle était par 
excellence, l'éloquence du cœur. 

Avec cela Mgr Cotlon était, on le sait, un beau caractère ; 
poussant jusqu'aux extrêmes limites, la bonté pour les humbles 
et la charité pour les pauvres, il était d*autantplus incapable de 
transiger, si peu que ce soit, sur ce qu'il estimait être son 
devoir avec les puissants et les forts, qu'il était le désintéresse- 
ment fait homme. 

Les statuts de notre société s'opposant à ce que je louche ici 
à certaines questions, il ne m'est conséquemment pas permis 
de rappeler les difficultés que le pieux et vaillant prélat eut à 
vaincre pendant ses trente ans d'épiscopat, les luttes qu'il lui fal- 
lut soutenir, mais nul ne contestera, en tous cas, qu'il fut tou- 
jours à la hauteur de sa tâche, et qui plus est, s'imposa toujours 
à l'estime et au respect de ceux-là même qu'il combattait, par 
la loyauté de son caractère et la noblesse de son attitude, comme 
aussi ne fît-il jamais qu'ajouter au profond attachement de ses 
ouailles, par un inlassable dévoûment. 

« AvecMgr Cotton, c'est un grand évêque et une belle figure 
a dauphinoise qui disparaissent », disait hier une feuille répu- 
blicaine de l'Isère ;le mot est à répéter, et ce que l'on peut dire 
encore, c'est que la disparition de ce grand évêque est un 
deuil, non seulement pour tous ceux qui s'inclinaient sous sa 
houlette pastorale, mais encore pour beaucoup d'autres, par- 
ticulièrement pour la Société d'Archéologie et de Statistique 
de la Drôme, qui s'honorait de le compter parmi ses membres 
depuis son arrivée à Valence. 

J. Brun-Durand. 



Crest, le 2y septembre igo^ 



SITUATION FINANCIÈRE DE LA SOCIÉTÉ 

siia 30 jutin 1905 



Exercice 1904. Recettes 

Compte-courant créditeur au 31 décembre 1903 {Crédit 

Lrjonnais) 2101 75 

Cotisations recouvrées 2593 60 

Arrérages de rentes S °/ ..... 240 » 

Intérêts du compte-courant . 13 40 

Vente du Bulletin 80 » 

Total des Recettes 5028 65 

DÉPENSES 

Location du dépôt de livres. 2 semestres 100 »> 

Factures Géas : impression des Bulletins no'148, 149, 150, 151 1725 » 

Frais d'encaissement et de retour 79 50 

Frais de garde de titres .... 2 60 

Assurance du dépôt de livres 13 05 

Total des Dépenses 1920 15 

Total des Receltes 5028 65 

Total des Dépenses ' . . . . 1920 15 . 

Différence en faveur des Recettes . 3108 50 

Exercice 1905 Recettes 

Compte-courant créditeur au 30 juin 1905 (Crédit Lijonnais) 3108 50 

Cotisations recouvrées ' . . . 2289 50 

Arrérages de rente 3°/ . 240 » 

Intérêts du compte-courant 8 30 

Total des Recettes 56^^6 30 

Dépenses 

Loyer du dépôt de livres 1" semestre 50 » 

Factures Céas : impression des Bulletins 152, 153 . . . 902 » 

Frais d'encaissement et de retour 60 .55 

Frais de garde de titres . . .... .... 1 50 

Assurance du dépôt de livres . . 13 05 

Total des Dépenses lo27 10 

Total des Recettes. . . ... 5646 30 

Total des Dépenses 1027 10 

Différence en faveur des Recettes . 4619 20 

Nota : Cette somme de 4619 fr. 20 est portée au crédit de la Société 
en compte-courant avec le Crédit Lyonnais. 

Montant des cotisations en retard, 418 francs (Mémoire), 

Frais de timbres de quittance, correspondance, divers, 1904-1905, 
33 fir. 50 (Mémoires). 

Vente de Bulletins, non encaissée, 80 francs. 

Le Trésorier, Etienne MELLIER 




SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 1905 



Présidence de M. Charles Mossant 



Lecture est donnée : l» d'une circulaire ministérielle tixapt au 
17 avril 1906, l'ouverture à la Sorbonne du 44* congères des sociétés 
savantes, dont le programme est distribué. 

2* D'une lettre de M . Favier, s'excusant de ne pouvoir assister à 
la séance et présentant, avec M le Président, comme membre 
titulaire de la Société, M Rodolphe Béranger, littérateur et publi- 
ciste à Pierrelatte. 

3* De deux notes de M. le chanoine Jules Chevalier, l'une relative 
à la découverte, à Anse-sur-Omblèze, dans la propriété de M. le Pré- 
sident, d'une crypte dans l'ancienne église du prieuré local, d'un 
cimetière, d'un oppidum, de monnaies, dont une gauloise et d'ins- 
truments de l'âge de pierre et des âges postérieurs, et l'autre à la 
permission donnée par le pape Lucius à frère Etienne de qnéter 
pour la construction d'un pont du Rhône (à Lyon). 

Après ces communications, l'admission, comme membre titulaire 
de M. BÉRANGER, est prononcée à l'unanimité. 

M. Mellier, notre dévoué trésorier, annonce ensuite que, le 20 août 
dernier, il a vu près de Saint- Agrève, un dolmen inconnu jusqu'ici, 
de 2»55 de long, l'"50 de large, de 85 cent, d'épaisseur et du poids 
de 7 à 8,000 kilogr. et qu'il l'a signalé dans le Courrier du bon air, 
journal de Saint-Agrève et des autres stations d'air du plateau, 
du 27 août dernier. Ce monument mégalithique, dont il présente 
la photographie due à M. Plancher, se trouve sur un petit mamelon 
rocheux à droite de la route qui descend à Laraastre, à 5 kilom. 
200 m. environ de Saint-Agrève et s'appelle dans le pays la Roche 
Coquelue. 

M. Rey, architecte, propose, l'étude sur place, des monuments 
anciens curieux de la Drôme, à commencer par Grâne; plusieurs 
sociétés savantes ont déjà inauguré de semblables excursions. 

Il est décidé que les comptes rendus des recettes et dépenses de 
1904 et 1905, présentés par M. Mellier, seront publiés dans \e Bulle- 
tin et des remerciements lui sont votés. 

A. Lacroix. 




CHRONIQUE 



Nous sommes heureux d'annoncer le classement parmi 
les monuments historiques de l'église de Notre-Dame de 
Chantemerle, près de Tain, par décret du 5 septembre 1905. 
M. de Saint-Andéol l'avait décrite dans Texcellente étude 
de M. de Galliersur la Baronnie de Clérieu, que le Bulletin 
de la Société d'Archéologie a publiée en 1870, tome V, 
page 326. Cette église a dépendu de celle du l*uy-en-Velay. 

Ajoutons qu'une commission de 16 membres, instituée par 
M. le Préfet, étudie en ce moment les œuvres d'art des 
églises de^la Drôme pour les classer et que, dans une pre- 
mière séance, tenue le 18 septembre dernier, elle a chargé 
chaque membre de chercher en particulier les objets curieux 
de sa circonscription ; elle a décidé aussi qu'il serait formé 
aux archives départementales une collections de dessins, de 
photographies et de descriptions de chaque objet; que la 
Société d'Archéologie serait priée de publier les descriptions 
reçues, et enfin que la surveillance de ces œuvres devrait 
être confiée à une société compétente, si la commission 
actuelle cessait d'exister. 

Déjà, en 1877, la Société d'Archéologie avait signalé dans 
son Bulletin, t. XI, p. 309, 365, divers objets curieux dan« 
les églises, les mairies et les hôpitaux et, en mai 1905, un 
inspecteur des Beaux-Arts en a indiqué d'autres. 

Un arrêté du 25 septembre dernier a classé comme monu- 
ments historiques les inscriptions d'Etoile, d'Arpavon et 
d'Erôrae, Tautel de Saint-Marcel-lès-Sauzet et les rétables 
en bois sculpté de Montbrun-les-Bains, du Bourg-lès- Valence 
et de Nyons, un autel en bois de Nyons, un porte-falot en 
fer forgé à Baume-Transit, un lutrin en bois sculpté et doré 
à Crest ; un ornement en soie rose brodée d'argent, un calice 
et un ciboire d'argent à Die. ... 
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Des boiseries à Saint-Jean-en-Royans et à Die, ainsi 
qu'une chaire à prêcher dans la même église ; des cloches à 
Saint-Jean de Valence et à Romans ; les tapisseries de cette 
dernière ville et une colonnette ilu xiii* siècle. 

Des statues en marbre de la sainte Vierge à Saint-Paul- 
Trois-Châteaux et à Nyons. 

Le bas-relief de Peyrus, la Pie^a de ChâtillonSaint-Jean. 

Le Christ de Léoncel. 

Treize tableaux à Romans et à Nyons, etc. 

La commission trouvera certainement d'autres œuvres 
d'art dignes d'être classées. 

Ouvrages reçts 

Le Ministère de l'Instruction publique nous a envoyé les 
Discours prononcés à la séance générale du Congrès des 
Sociétés savantes tenu à Alger, le 27 avril 1905, par 
MM. Héron de Villefosse. Stéphane Gsell et Bienvenu- 
Martin. 

La liste des membres du comité des travaux historiques 
et scientifiques, des membres de la com,mission des docu- 
ments économiques de la Révolution, des correspondants 
d'il Ministère et des Sociétés savantes. 

Le Bulletin archéologique du comité des travaux histo- 
riques et scientifiques. Année 1904, 3® livraison et de Tan- 
née 1905, 1'* livraison. 

Reçu de la société archéologique de Sens, le Cartulaire du 
chapitré de Sens, par l'abbé Chartraire, 1 vol. in-'12 de 
306 pages, et de la Société des Antiquaires de la Morinie, le 
Oartulaire de la Chartreuse du val Sainte- Aldegonde, par 
Justin de Pas, I vol. iu-4°, de 267 pages. 

_. ' . f ? 

Des auteurs nous sont venus : 

Les adieux à l'école libre des Frères des écoles chrétiennes 
de Crest, le 25 juillet 1905, par M. J. Brun-Durand. Valence 
1905, J. Céas, broch, in-8'' de 8 pages. 

U Entrée à Aix du roi d'Espagne Philippe y, le l**" décem- 
bre 1102, par M. P. de Faucher. Marseille, 1905, Ruât, 
broch. in-8o de 4 pages. 
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Du même auteur, Le couvent des Récollets de Bollène, 
(1606-1792). Villedieu-Vaison, grande imprimerie provençale, 
87 pages in-12. Travail historique et archéologique plein de 
recherches et de renseignements curieux. 

Etienne Mellier. Les ponts anciens et modernes sur le 
Rhône, Fragments de i histoire de Valence. Valence et 
Paris, J. Céas et filSj 1905. I vol. in-8% 234 pages. Les 
lecteurs du Bulletin connaissent cette étude littéraire et 
historique sur notre ville et tous seront heureux de la pos- 
séder en volume. 

Histoire et généalogie de la fam,ille de Maugiron en 
Viennois (L2ol'il61)^ par H. de Terrebasse. Lyon, Brun, 
1905, 1 vol. in-4°, 300 p. avec illustrations. 

D'Aubais a comparé l'utilité des généalogies en histoire à 
celle des cartes géographiques. En ce cas, les généalogies 
des familles illustres font essentiellement partie des annales 
d'une nation, c'est là précisément le mérite de l'ouvrage 
récent de M. H. de Terrebasse, les Maugiron ayant joué un 
grand rôle non seulement en Dauphiné, mais en France. 
Nul ne pouvait suivre ses divers membres, de 1257 à 1807 
avec plus d'érudition, de sagacité et d'indépendance impar- 
tiale, que l'auteur et son œuvre est un vrai monument histo- 
rique. Chacun a sa notice spéciale et des notes sans nom- 
bre font connaître ses proches, ses amis et ses serviteurs. 
Travail semblable honore le Dauphiné et mérite une place 
distinguée dans toutes les bibliothèques sérieuses. 

A lire dans le Bulletin de l'Académie delphinale pour 
1904 : le discours de M. le commandant Vallernaud sur 
Vauban ; les notes de M. Prudhomme sur Madame de Tencin 
et sa famille, et le discours de réception de M. Durbarle sur 
Servan et une cause célèbre devant le parlement de 
Dauphiné. 

A. Lacroix 
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